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DE  LA  THÉORIE 


OUVRAGES  I)U  MEME  AUTEUR 

i 

QUI  SE  TROUVENT  CHEZ  LES  MÊMES  LIBRAIRES. 


D  SYSTÈME  PÉNAL  ET  ED  SYSTÈME  RÉPRESSIF  EST  GÉ¬ 
NÉRAI.,  ET  SE  LA  PEINE  SE  MO  ET  EJN  PARTICULIER  ;  1  Vol. 

ouvrage  couronné  en  1826  ,  dans  le  double  concours  simultané¬ 
ment  ouvert  à  Genève  et  à  Paris.- 

4 

La  première  édition  de  l’ouvrage  est  depuis  long-temps  épuisée  ;  la  se¬ 
conde,  entièrement  revue  et  corrigée  par  hauteur,  paraîtra  en  1837. 

OS  SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE  EN  EUROPE  ET  AUX  ÉTATS- 
UNIS  ,  ouvrage  auquel  l'Académie  française  a  décerné  »  en  183,0»  le 
prix  Moütliyon  ;  3  vol.  in-8o,  prix  *0  fr.  V*V 
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RECUEIL  SES  DÉBATS  LÉGISLATIFS  EN  FRANCE  SUR  LA 
QUESTION  SE  LA  PEINE  SE  MORT  ;  1  vol.  i(l-So  ,  prix  B  fr. 

SE  L'USURE  CONSIDÉRÉE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L'ÉCO¬ 
NOMIE  POLITIQUE,  LA  MORALE  ET  LA  LÉGISLATION  ;  bro¬ 
chure  in-û*. 


Tout  exemplaire  de  cet  ouvrage  non  revêtu  delà  signature  de  l'auteur 
sera  poursuivi  comme  contrefait. 

■*  1  1  i 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  l)lï  BOURGOGNE  ET  MARTINET, 

rue  du  Colombier,  30. 
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Si  ce  premier  volume  était  consacré  au 
système  pénitentiaire ,  c’est  à  un  inaréclial 
de  France,  à  l’auteur  de  l’ordonnance  orga¬ 
nique  des  pénitenciers  militaires  (i),  que  la 

(i)  M.  le  maréchal  Soults  que  Vhoriorable  M*  Baudm  dans  son 
rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  a  loué  avec  rai¬ 
son  d'avoir  introduit  un  système  pénitentiaire,  développe  dans 
l'ordonnance  du  3 décembre  iS5 2  {Munit*  du  21),  et  qui  reçoit  en 

p 

ce  moment,  au  cbaleau  de  Sjünt- Germain,  sa  première  applica¬ 
tion,  sous  une  direction  habile.* 

C’est  dans  le  second  volume  que  nous  aurons  occasion  de  par¬ 
ler  de  celte  réforme. 


1. 
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dédicace  en  serait  due.  En  fait  de  régime 
pénitentiaire  ,  la  France  ,  l’Europe  meme, 
n’ont  pas  à  porter  leurs  regards  sur  l’Angle¬ 
terre  ;  elles  ii  y  rencontreraient  qu’un  sys¬ 
tème  digne  des  expédiens  cruels  et  des  tra- 
ditioîis  barbares  du  moyen  âge  :  ce  système 
de  déportation  qu’il  y  a  dix  ans  (i)  nous 
appelions  déjà  un  retour  pur  et  simple  au 
règne  de  la  force  physique  (a). 


(1)  Pétition  aux  Chambres,  imprimée  en  tête  du  tome  pre¬ 
mier  de  notre  ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et 
aux  États-Unis,  p.  lxxyjii. 

(2)  Voy.  p.  xlj  de  l'introduction,  l’exposé  des  changemens 
récemment  introduits  dans  le  système  de  la  déportation  à  la  Kou- 
v  clic-Galles. 


L’expression  ne  paraîtra  certes  pas  exagérée,  quand  on 
saura  que  le  rapport  ofliciel  du  gouverneur  de  la  colonie  con¬ 
state  9,904  coups  de  fouet  distribués  dans  le  cours  d’un  sei  1 
mois  ;  ce  qui  fait  pour  l’année  119,208  coups  de  fouet. 


Ce  nombre  11’est  pas  surprenant  dans  un  système  où  la  moin- 
die  négligence  est  punie  de  5o  coups  du  Jouet;  et  ces  coupa 
ne  se  distribuent  pas  comme  h  nos  bagnes,  où  l'administration 
suspend  le  châtiment,  quand  l'état  du  patient  en  aggraverait  la 


cruauté.  L'inflexible  discipline  du  nouveau  système  d’intimida¬ 


tion  s’exécute  avec  l’exactitude  inexorable  de  la  consigne.  Qu’on 
en  jnge  par  quelques  extraits  du  procès-verbal  adressé  an  gou¬ 
verneur,  par  les  fonctionnaires  chargés  d’assister  à  l’infliction  de 
ces  châtimens  corporels. 


«20  mai.  “  Donald.  Insolence  et  négligence,  5o  coups  dé 
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Mis  la  déportation  anglaise  n’a  pas  au 
moins  envahi  toute  là  théorie  de  l'empri¬ 
sonnement  :  en  dehors  et  au-dessous  de  sa 
sphère ,  elle  a  laissé  des  prévenus ,  des  dé- 
lincfuanis,  dont  vous  n’avez  pas  vous,  Milord, 
négligé  de  tenir  compte,  ainsi  que  l’avaient 
fait  les  réformateurs,  qui  partout  ne  se  sont 
préoccupés  qüe  des  sommités  de  la  crimina¬ 
lité,  comme  s'ils  voulaient  établir  les  privi¬ 
lèges  de  l'aristocratie  du  crime, 

.levons  dois,  Milord ,  et  je  vous  offre  la  dé¬ 
dicace  de  ce  livre,  parce  que  vous  êtes  le  pre¬ 
mier  homme  d’Etat  qui  ait  sagement  entre¬ 
pris  de  commencer  par  cette  classe  de  pré¬ 
venus  et  de  délinquans  (i),  l'application 

fouet.  Le  dos  de  cet  homme  parait  très  lacéré  ;  au  20e  coup,  le 
s^ng  a  jailli ,  cl  a  continué  de  couler  jusqu’à  îa  fm. 

»  WilluiiiidliiL  Absence  sans  permission  ,  5 o  coups  de  fouet. 
Le  sang  coule  à  profusion,  le  patient  paraît  souffrir  beaucoup,  » 
Et  nous  aussi*  nous  souffririons  trop  de  prolonger  cette  c nu¬ 
mération,  qui  s’étend  î\  a5G  cas  à  peu  près  analogues. 

Voilà  ce  merveilleux  système  ,  conseillé  par  deux  commissions 

de  budget  et  quarante-deux  Conseils-généraux,  au  gouvernement 

%  1 

français,  et  chanté  par  Dell  lie  dans  son  poème  sur  la  Pitié  !  !  ! 

(1)  Le  parlement  anglais,  dans  la  session  d'été  de  iS55,  a  voté# 
sur  la  proposition  de  lord  J.  Russell,  une  loi  intitulée:  «Acte 
»  ayant  pour  but  d  opérer  une  plus  grande  uniformité  de  procé¬ 
dés  dans  le  gouvernement  des  prisons  de  l'Angleterre  cl  de  la 
»  province  do  Galles,  et  de  nommer  des  inspecteurs  de  prisons 


tv 
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de  la  théorie  de  Femprisonneraent,  et  qui  ait 
ainsi  réconcilié  la  réforme  avec  la  logique  et 
l’équité. 

Mais,  pour  organiser  en  Angleterre  ces 
deux  premiers  degrés  de  la  théorie  de  Fem- 
prisoniienient,  relatifs  aux  prévenus  et  aux 
petits  délinquant ,  la  réforme  avait  deux 
grands  obstacles  à  vaincre,  et  un  écuei;  non 
moins  grave  à  éviter.  Ces  obstacles  «  c  était 
»  d'abord  (i),  cette  anarchie  de  170  bourgs, 


#  dans  la  Grande-Bretagne.  »  La  seconde  section  de  cet  acte  ar¬ 
rête  nue  tous  les  rêglemens  à  faire  après  cet  acte,  pour  le  gou¬ 
vernement  d’une  prison  quelconque  en  Angleterre  et  dans  la 
province  de  Galles,  et  pour  les  devoirs  a  remplir  par  les  officiers 
de  ces  prisons ,  devront  être  soumis  à  l’un  des  principaux  secré¬ 
taires  d'Étalde  S.  M.  Ce  secrétaire  aura  le  droit  de  faire  subir  à 
ces  règlumens  les  modifications  et  additions  qu'il  jugera  conve¬ 
nables,  et  ces  modifications  et  additions  auront  force  de  loi  par 
la  seule  signature  de  cc  secrétaire  d'Etat,  sans  qu’il  y  ail  besoin  de 
la  sanction  royale. 


Nous  citons  à  la  fiti  de  cette  lettre ,  dans  l’aimexe  n®  i ,  le 
texte  de  cette  loi  importante. 

Eu  octobre  i835,  lord  J.  Russell,  avec  la  sollicitude  infatiga¬ 
ble  de  son  esprit  réformateur,  a  adressé  aux  schcriffs  de  l’Angle¬ 
terre  une  instruction  où,  après  avoir  rappelé  les  articles  de  la  loi, 
il  ajoute  qu’il  est  loin  d’y  avoir  vu  un  système  parfait  de  discipline, 
mais  qu’il  attendra,  pour  proposer  lui-même  un  plan  définitif 
les  rapports  des  inspecteurs.  Ce  n’est  qu  alors  qu’il  usera  de  la  fa¬ 
culté  que  lui  donne  la  loi,  de  faire  les  cbangemens  et  additions 
nécessaires. 

(ij  Conclusion,  p.  ixx vi  i83o.  Nous  y  signalions  aussi  une  autre 
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»  cités,  villes  et  lieux  francs  auxquels  estat- 
»  taché  en  Angleterre  le  droit  de  justice  en 
»  matière  criminelle  :  tous  ces  lieux  munis 
»  de  prisons,  dans  un  état  généralement  dé- 
s  pl o râble  :  point  d  occupation ,  point  d’in- 
»  struction  morale  ou  religieuse  ,  souvent 
J,  même  point  de  séparation  pour  les  sexes, 

»  pour  les  malades,  etc.,  etc.;  et  la  réforme 
»  de  pareils  abus,  entravée  par  les  suscepti- 
B  bilités  ombrageuses  des  autorités  muniei- 
»  pales  ,  ennemies  de  toute  investigation  de 
»  la  part  du  parlement  ou  des  sociétés  phi- 
»  lanthropiques,  comme  une  atteinte  portée 
»  à  leurs  prérogatives  (i). 

coudilion  nécessaire  à  la  réforme  des  prisons  en  Angleterre  :  c'est 
la  révision  des  lois  criminelles.  Aujourd’hui  que  la  peine  de  lem* 
prisonoement,  sous  quelque  nom  qu’elle  se  produise,  envahit  le 
domaine  presque  tout  cutier  de  la  législation  criminelle,  où  jadis 
elle  ii  occupait  qu’une  place  étroite  et  secondaire,  c’est  évidem¬ 
ment  du  point  de  vue  de  l’emprisonnement  que  doivent  se  con¬ 
cevoir  et  sc  réviser  les  codes  pénaux.  M.  Marqucl  Vasselot  com¬ 
bat,  dans  son  ouvrage,  cette  opinion,  exprimée  dans  la  conclu¬ 
sion  de  mon  Système  pénitentiaire;  mais  M.  Léon  Faucher,  dans 
une  brochure  remarquable  sur  les  prisons  de  Bordeaux,  la  déve¬ 
loppe,  au  contraire,  par  de  hautes  considération®  morales,  où 
l’on  retrouve  toutes  les  qualités  de  son  esprit  et  de  son  style. 

(i)  «  Ainsi  se  retrouve  colle  absence  de  Vanité  administra- 
»  tiv0  et  judiciaire,  si  nécessaire  à  la  réforme  des  prisons. 

„  Notis  nç  sommes  pas  partisans  exagérés  du  système  de  ce#- 
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Le  second  obstacle,  c’était  votre  vieux 
système  de  la  classification  anglaise,  si  im¬ 
puissant  comme  moyen  d’empêcher  le  mé¬ 
lange  des  moralités  (i). 

»  tralisalion,  cl  nous  croyons  que,  même  en  Angleterre,  où  les 
»  libertés  locales  ne  sont  que  des  débris  mal  coordonnés  entre 
eux  de  la  féodalité,  ou  en  remarque  souvent  encore  l'heureuse 
»  influence.  Mais,  en  matière  de  législation  criminelle,  où  le 
»  premier  principe  est  Inégalité  de  la  peine,  comme  conséquence 
»  de  légalité  devant  la  loi,  il  faut  bien  une  unité  d’action  qui 
j)  assure  à  la  loi  son  unité  d'exécution,  et  qui  rende  ainsi  la 
jî  peine  commune  à  lous,  et  la  même  pour  tous.  Or,  ce  but  ne 
»  peut  être  atteint  que  par  un  système  uniforme,  dans  le  régime 
»  et  la  discipline  dfs  prisons,  qui  n'est  plus,  comme  on  le  voit, 
*  chose  d  intérêt  local,  mais  d'intérêt  générât,  et,  comme  telle,  de 
y>  gouvernement  central.  »  Conclusion  ,  p.  xxxvri ,  iS3o. 

(i)  J :|i  combattu  ce  système  en  iS5o.  Conclusion,  p.  xli 
du  système  pénitentiaire.  —  Voyez  aussi  page  io5  de  ce  volume, 
et  lu  chapitre  tout  entier  sur  Je  classement,  comme  moyen 
d’empêcher  le  mélange  des  moralités,  page  101. 

G  est  le  2 G  mai  iS55  que  j’ai  commencé,  devant  l’Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  ta  lecLure  de  cct  ouvrage,  que 
j  ai  soumis  picsquc  tout  entier  a  ses  lumières,  dans  des  lectures 
successives,  dont  la  dernière  est  de  février  iS5(i.  Le  sujet  de  celte 
première  lecture  de  iS33  était  précisément  et  devait  être  natu¬ 
rellement  la  partie  relative  aux  moyens  d’etn pécher  le  mélange 
des  moralités  dans  l’cin  prisoimemcnt  avant  jugement.  J’ai  inséré 
dans  ce  vol  urne  le  chapitre  relatif  au  classement,  tel  que  je  l’avais 
lu  devant  l’Académie,  et  tel  qu’iî  se  trouve  dans  le  manuscrit  dé¬ 
posé  à  celte  époque  à  son  secrétariat.  Celte  observation  expli¬ 
que  pom quoi  ]  ai  laisse  subsister  la  partie  de  ce  chapitre  où  se 
trouvent  renouvelées  mes  attaques  contre  l’abus  du  système  du 
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L’écueil  enfin  ,  c  était  femprisorme- 
ment  solitaire  de  Pensylvanie  ,  à  l’adop- 
tion  duquel  ,  par  la  décomposition  in¬ 
définie  de  ses  classifications,  la  pratique 
anglaise  semblait  marcher  si  rapidement; 
système  dont,  en  i83o  encore  (ij,  notre 

classement  en  Angleterre.  Ce  n’est  que  postérieurement,  en  octo¬ 
bre  iS55,  que  la  célèbre  loi  provoquée  par  lord  J.  Russell  a  abrogé 
en  principe  le  système  de  la  classification  anglaise. 

(1)  .<  La  loi  de  182 3  a  porté  à  cinq  au  moins  le  nombre  néces- 
»  sairc  des  classifications  pour  chaque  sexe,  laissant  ensuite  la 
d  faculté  d’augmenter  ce  nombre  à  volonté;  et  de  là,  dans  la  pra¬ 
tique,  les  divisions  et  subdivisions  sc  sont  tellement  multipliées 
»  dans  certaines  prisons,  que  véritablement  le  système  de  classifi 
b  cation  a  perdu  son  caractère,  ce  qui  a  fait  dire  avec  raison  à 
,M.  Livingston,  le  plus  grand  adversaire  do  ce  système,  que  l?p- 
»  tilité  dos  classifications  se  trouvant  dans  la  proportion  inverse 

•  du  nombre  d'individus  de  chaque  classe,  la  perfection  de  ce 

•  système  se  rencontrait  donc  au  point  où  il  perdait  son  nom  et 
»sa  nature,  dans  l’isolement  solitaire  des  individus.  ....  Ainsi 
»  l’isolement  solitaire  se  présente  comme  conséquence  logique 
net  comme  fin  dernière  de  ce  système  de  classification,  G  est 
»  déjà  ce  qui  arrive  en  Angleterre,  où,  dans  la  dernière  ses- 
nsion,  d’après  le  septième  rapport  de  la  Société  des  prisons, 
n  un  acte  vient  d'autoriser  l'infliction  du  sotilary  confinement 
y>  pendant  tout  ou  partie  de  l’emprisonnement.  Get  acte  du  par¬ 
as  lement  est  en  opposition  directe  avec  les  principes  bien  recon¬ 
nais,  en  1810,  sur  l’emploi  exelusiî  ou  solitary  confinement 
«comme  moyen  de  maintenir  la  discipline,  cl  d’en  réprimer 

•  les  violations.  »  Conclusion,  p.  xli  de  notre  système  pénitent 
tiaire,  —  Voyez  aussi  Conclusion,  p.  lli  et  suivantes. 
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voix  suppliait  l’Angleterre  (i),  au  nom  des 
célèbres  débats  de  1810,  de  limiter  l’emploi 
à  la  répression  des  infractions  disciplinai¬ 
res  dans  le  régime  intérieur  de  ses  prisons. 

Il  fallait  du  courage,  Milord,  pourimposer 
la  centralisation  administrative  à  vos  vieilles 
libertés  locales;  il  fallait  de  la  résolution 
pour  extirper  Je  système  de  classification 
du  sol  britannique  qui  en  était  devenu  la 
terre  classique  en  Europe;  enfin,  il  fallait  de 
Ja  pénétration,  pour  redresser  la  tendance 
des  opinions  et  des  choses  vers  l’emprison¬ 
nement  solitaire  de  Pensylvanie. 

Vous  avez  eu  ce  courage,  cette  réso¬ 
lution,  cette  pénétration;  et  devant  vous, 
c’est-à-dire  devant  la  cause  de  la  vérité  et  de 
la  réforme  que  vous  représentez,  îesiibertés 
locales  se  soumettent  (2);  les  dortoirs  en 
commun  et  les  quartiers  séparés  vont  se 
convertir  en  cellules  (3);  et  partout Tempri- 


(1)  Voyez,  p.  n3de  ce  volume,  le  chapitre  relatif  au  système 
de  Philadelphie, 

(2)  Articles  r,  2  et  5  de  la  loi  de  i855. 

(3)  Quand  on  arrête  une  réforme  en  Angleterre,  c’est  avec 
l'intention  sérieuse  de  l’exécuter.  D’après  le  rapport  de  M.  Craw- 
ford,  appeuoix,  p,  i65  et  1  Gy,  l'évaluation  du  nombre  de  ccï* 
hiles  nécessaires  à  l’application  de  la  lui  anglaise  est  de  20,576, 
Iæs  prisons  de  l'Angleterre  en  contiennent  11,319,  ce  qui  exige» 
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sonnement  solitaire  va  se  borner  au  châti¬ 
ment  des  infractions  de  la  discipline. 

J’ai  dit  les  obstacles  que  vous  avez  abat¬ 
tus,  les  écueils  que  vous  avez  évités  ;  mais 
je  n’ai  pas  dit  encore  ce  que  vous  avez 
fondé,  ce  que  vous  avez  élevé  sur  ces  dé¬ 
bris! 

Le  temps  vous  avait  enseigné  dans  le  té¬ 
moignage  du  passé  ce  qu’il  fallait  détruire, 
mais  vous  avez  prudemment  soumis  au  con¬ 
trôle  de  l’avenir  ce  qu’il  fallait  édifier.  Ce 
que  vous  avez  demandé  à  la  sagesse  du  par¬ 
lement,  c’est  le  pouvoir  seulement  d’expéri¬ 
menter. 

Vous  terminez  votre  circulaire,  par  dé¬ 
clarer  vous-même  que  vous  ne  regardez 
pas  le  système  de  discipline  de  la  loi 
comme  parfait;  qu'ai  nsi  vous  attendrez, 
pour  proposer  un  plan  définitif  avec  les 
changemens  et  additions  que  la  loi  vous 
donne  la  faculté  de  faire  ,  les  rapports  des 

h 

inspecteurs. 

Permet  tez-moi ,  à  ce  dernier  titre  ,  Mi¬ 
lord  ,  de  vous  soumettre  e  résultat  d’une 

raît  <1,257  cellules  à  construire  pour  combler  le  déficit.  La  dé¬ 
pense  des  travaux  de  construction  et  appropriation  de  ces  cei- 
Iules  est  évaluée  à  7,05)6,000  fr. ,  ce  fjuî  porte  le  prix  par  cellule 

»  655  fr, 
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expérience  puisée  dans  ]’inspc£tjpn  des 
prisons  de  mon  pays  et  dans  Fétu  de  appro¬ 
fondie  des  vôtres;  et  de  vous  proposer  le 
petit  nombre  de  changemens  et  additions 
qui  feraient  de  votre  loi  le  résumé  légal  et 
pratique  de  la  théorie  développée  dans  ce 
premier  volume  :  tant  est  grande  la  coïnci¬ 
dence  qui  existe  entre  votre  loi  et  cette  théo¬ 
rie,  et  qui  devait  infailliblement  du  reste 
s’y  rencontrer,  puisque  nous  sommes  par¬ 
tis  du  même  point  :  de  l’observation  des 
faits. 

La  ioi?  en  s’adressa  n  t  si  mu  1  ta  n  ém  en  t  à  le  m- 
prisonnement  avant  et  à  F  emprisonnement; 
après  jugement,  pose  le  principe  d’un  sys¬ 
tème  uniforme  de  discipline  pour  ces  deux 
emprisonnemens,  dont  chacun  nous  semble 
exige  r  u  n  système  spécial.  L’ i  n  ter  va  Ile  qui 
sépare  Fhorame  condamné  de  celui  qui  ne 
l’est  pas  encore,  est  trop  grand  et  trop 
grave  pour  permettre  une  assimilation  dans 
le  régime  fie  la  discipline.  Le  principe  de 
F  uniformité  ne  peut  régir  que  chaque  sys¬ 
tème  distinct. 

Nous  proposons  donc  de  consacrer,  par 
une  première  disposition,  la  distinction 
nette  et  précise  de  1  emprisonnement  avant 
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jugement  et  de  F  emprisonnement  après  ju¬ 
gement  :  puis,  dans  une  seconde  disposi¬ 
tion,  nous  faisons  l'application  spéciale  à 
chacun,  du  principe  d  uniformité  de  disci¬ 
pline  que  la  loi  étend  simultanément  et  con¬ 
fusément  à  tous  deux. 

La  loi  elle-même  a  reculé,  dans  plusieurs 
de  ses  articles,  devant  l’application  de  son 
principe  de  discipline  uniforme.  L’art.  9, 
dans  Sa  prohibition  de  recevoir  une  ration 
alimentaire  autre  que  celle  de  la  prison,  ne 
parle  que  du  prisonnier  condamné »  L’arti¬ 
cle  12  n’interdit  nominativement  qu’aux 
condamnes  les  lettres  et  visites  de  leurs 
amis,  durant  les  six  premiers  mois  de  dé- 
tention;  d’où  l’on  peut  légitimement  con¬ 
clure,  que  ce  qui  n’est  défendu  qu’aux  con¬ 
damnés,  est  permis  aux  prévenus.  Mais  dans 
d’autres  articles,  l’expression  générale  de 
prisonniers  a  autorise  plus  cette  conclu¬ 
sion.  Cest.  ainsi  que  F  interdiction  absolue 
du  tabac,  contenue  dans  l’art.  1 1,  comprend 
les  prévenus,  auxquels  on  ne  saurait  ce¬ 
pendant  imposer  une  pareille  privation. 
L’esprit  de  la  loi,  du  reste,  d’après  ses 
articles  9  et  1 1  combinés,  semble  protester 
contre  son  texte. 
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Cette  confusion  fâcheuse  se  fait  plus  gra- 
veinent  sentir  dans  les  art.  4  et  5.  Ce  der¬ 


nier  prohibe  les  communications  entre  les 
détenus,  avant  et  après  jugement;  et  le 
premier,  dans  le  double  but  d'empêcher 
ces  communications,  et  de  bien  assurer  l’é¬ 
tablissement  d’un  système  unifotme  de  dis¬ 
cipline, ,  pose  le  principe  d’une  entière  sépa¬ 
ration  des  personnes,  excepté  aux  heures 
de  travail ,  d’exercices  religieux  et  d’instruc¬ 


tion . 

Il  n  y  a  que  deux  systèmes  connus,  et  il 
paraît  difficile  d’en  imaginer  un  troisième, 
pour  exécuter  le  principe  de  la  séparation 
des  personnes  :  c’est  l’emprisonnement  soli¬ 
taire  de  jour  et  de  nuit,  suivi  à  Philadel¬ 
phie;  ou  l'isolement  cellulaire  de  nuit  et 
silencieux  de  jour,  pratiqué  à  Auburn. 

De  ces  deux  systèmes,  votre  loi  rejette  le 
premier,  puisqu’elle  admet  la  réunion  de 
jour  à  l’atelier,  à  la  chapelle  et  à  l’école. 

Reste  le  système  d’Auburn.  Mais  ce  sys¬ 
tème  n’est  appliqué  à  Auburn  qu’à  des 
condamnés;  et  il  est  pratout  inapplicable 
à  des  prévenus,  car  on  ne  peut  imposer  la 
peine  du  silence  avant  jugement. 

Comment  donc  la  loi  par  son  art,  4,  àh 
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elle  admet  les  prévenus,  comme  les  condam¬ 
nés,  à  la  réunion  de  jour  pour  le  travail, 
le  service  religieux  et  l’instruction,  pourra- 
t-elle  empêcher  entre  ces  prévenus  les  com¬ 
munications  qu’elle  prohibe  par  son  art.  5? 

Le  problème  est  insoluble,  si  l’on  ne  fait 
une  distinction  nécessaire  entre  l’emprison¬ 
nement  avant  jugement,  et  l’emprisonne- 
ment  après  jugement,  et  si  cette  distinction 
ne  repose  sur  deux  systèmes  différens  et 
séparés  de  discipline. 

C’est  à  l’exposé  de  ces  deux  systèmes 
distincts  qu’est  consacré  ce  livre ,  dans 
lequel,  Milord,  vous  en  trouverez  tous  les 
déveîoppemens.  Je  vous  propose  dans  les 
art.  6,  7,  8,  io,  n,  12  et  i3,  d’en  accueillir 
les  dispositions  essentielles,  qui  m’ont  paru 
la  conséquence  naturelle  du  principe  fon¬ 
damental  de  la  séparation  des  personnes  , 
adopté  par  la  loi. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  ces  articles 
n’admettent  le  travail  en  commun  que  dans 
l’emprisonnement  après  jugement;  qu’ils 
bornent  à  cet  emprisonnement  l’instruction 


que  la  loi  a  étendue  aux  prévenus.  L’in¬ 
struction,  même  après  jugement,  dans  la 
sphère  du  degré  répressif  dont  la  loi  s’oc¬ 
cupe,  nous  paraît  devoir  être  limitée  à 
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l’enseignement  de  la  lecture;  mais  à  î egard 
des  prévenus,  l'instruction  n’a  aucun  ca¬ 
ractère  obligatoire  pour  le  gouvernement. 
La  grande  obligation  de  l’Etat  envers  les 
prévenus,  c’est  de  leur  donner  bonne  et 
prompte  justice.  Cette  préoccupation  d’in¬ 
struction  élémentaire  dans  votre  loi  est  due 
sans  doute  à  l’exagération ,  en  Angleterre, 
de  la  durée  des  détentions  avant  juge¬ 
ment;  sujet  grave  dont  j’aurai  bientôt  l’hon¬ 
neur  de  vous  entretenir. 

Dès  lors  que  le  prévenu  èoùëhe  dans  sa 
cellule,  y  prend  ses  repas,  s’y  occupe,  et 
ne  se  retrouve  avec  ses  codétenus  que 
pendant  le  service  religieux,  où  le  respect 
du  culte  autorise  et  commande  le  silence, 
il  n’y  a  plus  de  communications  entre  les 
prévenus,  et  le  vœu  de  Fart.  5  de  la  loi  est 
rempli ,  sans  faire  intervenir  ni  la  peine  de 
la  solitude,  ni  la  peine  du  silence. 

Cependant,  les  communications  au  par¬ 
loir  avec  ses  défenseurs,  ses  pareils,  ses 
amis;  la  réunion  à  la  chapelle  avec  ses  codé¬ 
tenus,  n’effacent  pas  encore  assez  à  mes  yeux 
l’isolement  de  3a  cellule  pour  le  prévenu, 
pour  l'homme  qUe  la  loi  préjuge  innocent, 
et  qu’à  ce  titre  elle  ne  peut  que  détenir 
sans  le  punir.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
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interdire  d'une  manière  aussi  absolue  que 
3e  dit  lart.  5  de  la  loi,  les  relations  inté¬ 
rieures.  Il  est  pour  les  prévenus  des  rap¬ 
ports  aussi  ihof  Pensifs ,  quelquefois  aussi 
respectables  même ,  avec  le  dedans  qu’a¬ 
vec  le  dehors. 

Les  préventions  ne  peuvent-elles  pas  s’é¬ 
largir,  et  envelopper,  dans  les  délits,  par 
exemple  ,  contre  les  personnes,  les  affec¬ 
tions  honnêtes  de  l'amitié ,  et  les  liens 
mêmes  sacrés  de  la  famille?  Voilà  ce  qui 
nous  fait  proposer  de  soumettre  les  rap¬ 
ports  du  dedans,  comme  ceux  du  dehors, 
au  contrôle  des  permis  de  communiquer. 

Je  vous  soumettrai  aussi,  Milord,  la  con¬ 
venance  de  changer  le  vocabulaire  de  la  loi 
dans  l’emploi  des  mots  prisons  et  maisons 
de  correction  y  qui  désignent  les  établisse¬ 
ment  destinés  à  l'emprisonnement  avant  ju¬ 
gement,  et  à  l’emprisonnement  après  ju¬ 
gement. 

Les  mots  jouent  un  grand  rôle  dans  !es 
réformes;  dans  la  partie  du  peuple  qui  ne 
sait  pas  lire,  et  chez  la  partie  même  qui,  bien 
que  le  sachant,  ne  lit  guère  les  exposés  de 
motifs  des  lois,  on  n’interroge  que  la  signi¬ 
fication  naturelle  des  mots;  et  alors  il  faut 
que  ces  mots,  quand  ils  contiennent  des 
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réformes,  en  expriment  bien  nettement 
le  sens,  en  résument  bien  fidèlement  la 

m 

portée,  % 

Le  mot  prison ,  qui  s’applique  à  tons 
les  établissemens  de  détention,  me  sem¬ 
ble  vague  et  peu  convenable,  pour  indi- 
qUer  le  but  spécial  de  1  empr isoniiement 
avant  jugement;  tandis  que  l’expression, 
maison  d’fl/râ,  nie  parait  le  caiacteiiser 

heureusement. 

"’  Le  sens  naturel  du  mot  maison  de  cor¬ 
rection ,  n’est  pas  douteux.  Il  annonce  un 

amendement  pénitentiaire  que  l’on  s’efforce 

d’obtenir.  Mais  la  sphère  des  petits  délits 
que  réprime  ici  la  lot,  est-elle  celle  où  Ton 
peut  corriger?,.,..  On  nen  a  pas  le  temps 7 
et  c’est  cette  impuissance  de  rechercher  l’a¬ 
mendement  pénitentiaire,  sans  l’appui  du 
temps,  qui  nous  a  fait  diviser  l’emprisonne¬ 
ment  après  jugement,  en  deux  degrés;  et 
n'admettre  dans  le  premier,  le  seul  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  d’autre  but  que 
Y  intimidation. 


L’esprit  de  la  loi  de  i835  n  est  et  ne  peut 
être  qu'un  esprit  répressif  à  l’égard  des  tlé- 
ünquans;  et  le  mot  maisons  de  répression , 
est  l’expression  qui  nous  semble  propre  à 
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désigner  la  discipline  de  ces  établissemens. 
Autrement,  comment  voudrait-on  que  le 
peuple  anglais  distinguât  la  di  lërence  qui 
doit  exister  en  telle  ou  telle  de  vos  mai¬ 
sons,  dites  de  correction ,  et  le  pénitencier 
de  Milbank  ? 

Mais  au  reste,  Milord,  au  fond  les  idées 
de  la  loi  sont  les  nôtres.  Son  but,  dans  le 
degré  de  1  "emprisonnement  après  jugement 
qu  elle  est  appelée  à  régir,  n’est  évidem¬ 
ment  pas  de  corriger ,  mais  (ïi  timide i\ 
Aussi  me  suis-je  borné,  comme  je  l’avais 
fait  précédemment  pour  l’emprisonnement 
préventif,  à  définir  le  but  de  l’emprisonne¬ 
ment  répressif;  et  plusieurs  des  dispositions 
éparses  dans  la  loi,  s'y  sont  facilement  rat¬ 
tachées,  comme  à  un  centre  commun  au¬ 
quel  elles  venaient  naturellement  aboutir. 

Vous  remarquerez  une  addition  que  je 
vous  propose  de  faire  à  l’art.  8  de  la  loi  :  son 
importance  exigerait  des  développemens  ; 
mais  je  m’en  rapporte  à  ceux  contenus  dans 
cet  ouvrage,  où  j’ai  combattu  l’erreur,  très 
funeste  selon  moi,  qui  a  fait  exclure  aux 
Etats-Unis  le  principe  dès  masses  de  réserve. 
•  Quant  aux  suppréssions  d’articles,  jen’eji 
ai  opéré  qu’une  seule;  elle  concerne  l’em- 
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ploi  des  châtiniens  corporels,  autorisé  par 

i  „  «  r  1/  ■  *  j--  *  u  7  r  '  ^ 

T  .  "  '  *  '  1  S»'  /%  J*  - 

1  article  io. 

Ainsi  tous  les  articles  de  la  loi  de 

•  K 

1 8â5 ,  sauf  Part.  1 6 ,  se  trouvent  conser- 

I  r  ~  - 

vés  dans  mon  projet ,  et  répartis  dans 
son  cadre,  en  quatre  divisions,  dont  deux 
consacrées  aux  dispositions  soit  generales, 
soit  réglementaires;  et  les  deux  autres  aux 
dispositions  spéciales,  relatives  aux  mai¬ 
sons  d'arrêt  et  aux  maisons  de  répression. 

Telle  est  la  forme  sous  laquelle  je  sou¬ 
mets  à  vos  lumières,  Milord,  les  observa¬ 
tions  qui  m’ont  paru  utiles  au  perfection- 
1  . 

nement  de  la  loi  de  \  835 ,  et  que  je  me  suis 
permis,  à  ce  titre,  d’intercaler  dans  l'ensem¬ 
ble  de  ses  dispositions. 

f  ]  v  i,  ■  ’■  ■ ;  r  '  '  H  . 

Mais  après  avoir  proposé  cette  loi  an- 

yf  1  v)  -  1  '  1  . r  'I  ’  ' 

glaise  à  l’imitation  de  mon  pays,  permettez- 
moi  d’o  frir  une  institution  française  à  ladop- 

r  '  tf  f**1'  11  4'  ■■  ^  1 

tion  du  vôtre.  Vous  allez  faire  beaucoup 

'  '  •  y  i  r  b  i  b 

pour  améliorer  le  sort  des  prévenus,  par 
cette  réforme  des  prisons;  mais  votre  loi 
sera  bien  incomplète  encore,  si  vous  ne  le- 

.  c  *  ■  -  l  v  *  -■  :  *  } 

tendez  à  la  révision  de  votre  législation  cri- 
mînelle  (i),  et  surtout  de  votre  organisation 


(i)  Voyez  page  ix,  note  i 
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judiciaire.  Milord,  donnez  à  l’Angleterre, 
en  matière  criminelle  au  moins,  l’organisa¬ 
tion  judiciaire  de  la  France,  que  nous 
avons  perfectionnée,  que  nous  perfection¬ 
nerons  encore;  mais  qui,  telle  qu’elle  est, 
est  assez  belle  pour  mériter  des  éloges  et 
trouver  des  imitateurs. 

Voilà  le  complément  fécond  et  néces¬ 
saire  de  votre  réforme.  Je  ne  vous  en  dé¬ 
roulerai  pas  toutes  les  merveilleuses  consé¬ 
quences  ;  mais  en  voici  deux  seulement  qui 
devraient  à  elles  seules  décider  votre  con¬ 
viction,  et  entraîner  l'assentiment  de  votre 


La  première  est  une  conséquence  morale. 
ÇTest  un  sacrifice  légitime  sans  doute,  mais 
bien  dur,  que  celui  que  la  justice  sociale 
impose  à  notre  liberté,  avant  l’heure  où  elle 
reconnaîtra...  notre  innocence  peut-être!.... 

Cette  présomption  d’innocence  que  le  lé¬ 
gislateur  a  si  sagement  placée  dans  la  loi , 
il  ne  faut  pas,  dans  l’intérêt  du  respect  de 
la  justice  sociale,  comme  delà  liberté  indi¬ 
viduelle  elle-même,  la  laisser  long- temps 
planer,  dans  la  prison,  sur  la  tête  du  pré¬ 
venu;  car  si  cette  présomption  devient  la 
vérité  même ,  il  est  à  la  fois  bien  cruel  et 
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bien  impolitique  d’avoir  fait  peser  six  mois 
d’emprisonnement  sur  une  tête  innocente* 

Tel  est  pourtant  le  résultat  de  votre 
vicieuse  organisation  judiciaire,  de  la  te¬ 
nue  si  éloignée  de  vos  assises  semestriel¬ 
les,  qui  condamnent  le  prévenu  acquitté  à 
une  détention  souvent  plus  longue  que  le 
délinquant  convaincu. 

Quel  bel  hommage  à  rendre  à  la  liberté 
individuelle,  et,  ajoutons-le,  quel  accroisse¬ 
ment  de  considération  et  de  respect  à  ajou¬ 
ter  à  F  exercice  de  la  justice  dans  l’opinion 
du  peuple  anglais,  si  vous  imitiez  la  France 
dans  l’expédition  des  affaires  de  la  justice 
criminelle; dans  les  époques  rapprochées  de 
ses  assises  régulières,  et  dans  les  tenues  mê¬ 
me  intermédiaires  des  assises  accidentelles 
que  réclament  les  besoins  de  la  criminalité! 
Quelle  économie  que  de  diminuer  ainsi  de 
plus  de  moitié  l'impôt  des  sacrifices  préven¬ 
tifs,  qui  se  prélèvent  en  Angleterre  sur  la 
liberté  individuelle  ! 

La  seconde  conséquence,  c’est  aussi  une 
considération  d’impôt  ,  mais  de  l’impôt 
réel,  fiscal,  de  celui  qui  chaque  année  se 
discute  dans  le  parlement,  et  qui  se  paie 
dans  le  pays. 
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r ci*  il  doit  y  nvoir  une  adhésion  unanifpe: 
car  si  tous  les  esprits  ne  sont  pas  assez 
éclairés  pour  saisir  les  avantages  posi¬ 
tifs  que  rapporte  à  ïa  société  tout  ce  qui 
accroît  la  valeur  morale  de  ses  institutions, 
du  moins  les  intérêts  sont  toujours  assez 
intelligens  pour  applaudir  aux  a  liège  mens 
matériels  des  charges  publiques. 

Eh  bien,  Milord,  vous  pouvez,,  au  nom 
de  cette  économie  matérielle,  proposer  à 
votre  pays  l'adoption  de  la  réforme  que  je 
soumets  à  vos  lumières;  car  nest-il  pas  in¬ 
contestable  que  le  nombre  de  ces  milliers  de 
cellules  destinées  aux  prévenus,  que  vous 
avez  à  construire  pour  l'exécution  de  la  loi 
de  1 835, se  trouverait  diminuéde  moitié  par 
le  changement  des  assises  semestrielles  en 
assises  trimestrielles,  et  qu’ai  nsi  vous  auriez 
à  présenter  une  réduction  de  moitié  égale¬ 
ment  dans  es  prévisions  de  la  dépense. 

Voilà  comment  votre  loi  de  1 835,  qui  me 
paraît  devoir  rendre  un  grand  service  au 
perfectionnement  de  nos  p  ri  sons,  doit  à  son 
tour,  pour  se  compléter  elle-même,  emprun¬ 
ter  d’utiles  précédé  ns  aux  institutions  fran¬ 
çaises,  pour  l'amélioration  de  votr  e  organi¬ 
sation  judiciaire. 
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cher  ceux  avec 


Ainsi  ,  se  révèle  partout  ,  en  morale 
comme  en  politique,  dans  les  progrès 
de  nos  législations  comme  dans  ceux  de  nos 
industries,  l'intérêt,  le  besoin  quont  nos 
deux  pays  de  s’entendre,  de  se  connaître  et 
de  s’unir. 

Il  arrive  parmi  les  peuples  ce  qui  se  passe 
parmi  les  individus  r  les  rapproehemens  se 
forment,  les  alliances  se  déterminent  parles 
tendances  naturelles  qui  nous  font  rèb  h  cr¬ 
uels  nous  avons  le  plus 
de  sympathie  et  de  rapports  physiques,  mo¬ 
raux  et  intellectuels. 

C’est  là,  Milord ,  Thistoire  de  notre  al¬ 
liance  :  la  politique  n  a  fait  qn 
l'œuvre  du  temps;  là  est  le  cachet  de  la  du¬ 
rée.  Jadis  les  alliances  de  la  guerre  pou¬ 
vaient  s'établir  et  s’effacer  selon  les  eaorices 
belliq  lieux  des  111  on  arques,  ou  les  incon¬ 
stances  de  la  fortune,  ou  encore  selon  les 
oscillations  continuelles  de  cette  balance  fa¬ 
meuse,  où  il  fallait  toujours  jeter  des  glaives 
pour  maintenir  l'équilibre  européen.  Mais 
les  alliances  de  la  paix,  ce  sont  aujour¬ 
d’hui  les  intérêts  nationaux  qui  les  dic¬ 
tent  et  les  mœurs  nationales  qui  les  sanc¬ 
tion  nent.  Jj6  temps  seul  pourrait  défaire  ce 
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qu’il  a  fait;  mais  il  est  clans  les  tendances 
de  son  action  de  l’affermir. 

Je  sais, 

Milord , 

De  votre  seigneurie , 

Le  très  humble  et  très  obéissant 

%  Serviteur, 

t  i  kl'9 

Ch*  Lucas. 


INSTRUCTION 


LO  R  D  .1 ,  n  ü  SS  K  ! ,  f ,  A  U  X  SGH  ER 1  FFS  D  E  L'A  K  G  LET  ER  RÉ  , 


concernant 


LA  RÉFORME  DES  PRISONS. 


(octobre  IÔ35.) 


Messieurs, 

Je  viens  appeler  votre  attention  sur  nn  acte  passe 
dans  la  dernière  session  ,  intitulé  : 

»  Acte  ayant  pour  but  d  opérer  une  plus  grande 

uniformité  de  procédés  dans  le  gouvernement  des 

prisons  d  Angleterre  et  de  la  province  de  Galles, 

et  de  nommer  des  inspecteurs  des  prisons  dans  la 
G  ra  n  d  s-Breta  grn  e . 

O 

^  La  seconde  section  de  cet  acte  arrêté  que  tous  les 
règiemens  à  faire  après  cet  acte,  pour  te  gouvernement 
d  une  prison  quelconque  en  Angleterre  et  dans  la  pro¬ 
vince  de  Galles ,  et  pour  les  devoirs  à  remplir  par  les 
officiers  de -ces  prison 4  devront  être  soumis  à  l’un  des 

principaux  secrétaires  d  État  de  S.  M.  Ce  secréta  ire  aura 

“  drou  de  faire  subir  à  ces  règlement  les  modifications 
et  additions  qui  auront  force  de  loi,  parla  seule  signa¬ 
ture  dece  secrétaire  d’Etat,  sans  qu’il  y  ait  besoin  de  la 
sanction  royale. 

*  ^  y  aura  dans  toutes  les  prisons  et  mai- 

sons  de  correction  du  royaume  un  système  uniforme 
<ie  discipline. 


! 
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rt  Art.  2,  Afin  d’assurer  cette  uniformité  de  disci¬ 
pline,  les  règlements  qui  régissent  les  prisons  seront 
désormais  soumis  a  1  approbation  du  secrétaire  d’Etat, 
au  lieu  des  juges  des  assises  comme  jusqu’à  présent. 

a  Art.  3.  Il  sera  nommé  des  inspecteurs  pour  visiter 
les  prisons  de  temps  en  temps,  et  faire  leur  rapport 
au  secrétaire  d’Etat. 

•'An.  4.  Pour  empêcher  la  contagion  du  vice,  et 
pour  bien  assurer  rétablissement  d’un  système  uni¬ 
forme  de  discipline,  il  y  aura  entière  séparation  des 
personnes,  excepté  aux  heures  de  travail,  d’exercices 
religieux  et  d’instruction. 

»  Art.  5.  foute  communication  entre  les  prisonniers 

sera  interdite  avant  et  après  le  jugement. 

»  Art,  6.  Les  personnes  dont  le  jugement  aura  été 
reculé,  ou  celles  qui,  ayant  été  jugées,  auront  été  ac¬ 
quittées  pour  cause  d  aliénation  mentale,  ne  resteront 

pas  confinées  dans  une  prison  ou  maison  de  correc¬ 
tion. 


*  Art.  7.  Il  sera  interdit  aux  fonctionnaires,  dans  les 
prisons ,  de  recevoir  une  part  quelconque  des  gains 
des  prisonniers. 

»  Art.  8.  Le  gain  des  prisonniers  condamnés  sera 
joint  au  fonds  pour  i’entïetien  de  la  prison. 

h  Art.  9.  Le  régime  alimentaire  de  toute  prison  sera 
soumis  à  1  approbation  du  secrétaire  d  Eiat,  comme 
faisant  partie  des  règlemens  des  prisons.  Le  prisonnier 
condamné  ne  devra  recevoir  que  la  portion  établie;  si 
cependant,  pour  cause  urgente,  le  médecin  ordonnait 
une  augmentation  à  un  prisonnier  qui  n’est  pas  à  fin- 
fumerie,  il  motiverait  cet  ordre  dans  un  journal. 

»  Art,  io,  La  coutume  établie  dans  quelques  prisons, 

de  donner  l’argent  aux  prisonniers,  au  lieudeles  pour- 
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Toir  d’alimens  et  combustibles  nécessaires ,  sera  clé- 
clarée  illégale. 

»  Art.  1 1 .  L  usage  du  tabac,  sous  quelque  forme  que 

ce  soit ,  sera  interdit  aux  prisonniers. 

»  Art.  £2.  Les  condamnés  ne  pourront  recevoir  ni 
lettres,  ni  visites  de  leurs  amis,  durant  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  leur  emprisonnement ,  à  moins  de  cir¬ 
constances  urgentes.  .  * 

»  Art.  i3.  Il  sera  interdit  à  toute  personne  attachée 

au  service  de  la  prison ,  et  aux  prisonniers ,  de  rien 
vendre,  et  même  il  sera  détendu  de  tien  donner  à 
loyer  aux  prisonniers. 

»  Art .  ï4.  Il  y  aura  pour  chaque  prison  où  les  dé¬ 
tenus  excéderont  le  nombre  de  cinquante ,  un  maître 

d’école. 

D  Art.  id.  Toute  prison  sera  pourvue  de  cellules 
solitaires  pour  la  détention  des  prisonniers  réfrac¬ 
taires. 

*  Art.  16.  En  cas  de  correction  corporelle,  on  sta 
tuera  à  quel  point  on  la  portera,  et  de  quel  instrument 
on  devra  se  servir, 

«Art.  17.  Aux  réunions  des  juges  de  £aix,  a  la 
Saint-Michel,  on  spécifiera  douze  jours  pour  la  visite 

et  l’inspection  des  prisons.  » 

Lord  Russell ,  après  avoir  rappelé  ces  articles, 
ajoute  qu’il  est  loin  d  y  voir  un  système  parfait  de 
discipline  ,  mais  qu’il  attendra ,  pour  proposer  lui- 
même  un  plan  définitif,  les  rapports  des  inspecteurs.  Ce 
n’est  qu alors  qu’il  usera  de  la  faculté  que  lui  donne 
la  loi  de  faire  les  ekangemens  et  additions  néces¬ 


saires. 


Ayant  pour  but  (T opérer  une  plus  grande  uni¬ 
formité  de  procédés  dans  le  gouvernement 
des  prisons  d’ Angleterre ,  etc.,  etc  ,  proposé , 
avec  des  changemens  et  additions ,  à  l'appro¬ 
bation  de  lord  J.  Russell ,  secrétaire  d' É tat  de 
*9.  M.  britannique  ,  par  M.  Charles  Lucas  > 
inspecteur-général  des  prisons  de  France  (i), 

( mai  i856.) 

TITRE  I". 

Dispositions  générales . 


Art.  ic'.  Les  prisons  se  diviseront  en  maisons  d1  arrêt 
et  maisons  de  répression  (2) , 

Art.  2,  Ces  deux  classes  de  prisons  seront  soumises 
à  an  système  de  discipline  différent  (3) mais  il  y  aura 

i  i)  iY<  B*  Les  changeons  dans  la  disposition  et  répartition  des  arti¬ 
cles  de  l  acté  officiel  sont  faciles  à  saisir*  par  le  rapprochement  de  cet 
acte  officiel  qui  précède. 

Les  changemens  consistant  dans  des  intercalations  et  additions  son 
indiqués  en  lettres  italiques. 

Quant  aux  suppressions*  elles  se  bornent  à  une  seule 3  relative  ïi  l'ar¬ 
ticle  l6  de  l’acte  officiel.  Toutes  les  autres  dispositions  de  cet  acte  offi¬ 
ciel  sont  conservées  dans  ce  travail, 

(2)  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  ma  lettre  à  lord  J*  Russell^  j'in¬ 
diquerai  ici,  parla  citation  des  pages,  les  renvois  aux  parties  de  ce  vo¬ 
lume  qui  contiennent  les  développerons  de  mes  principes.  Voyez  5  pour 
ce  qui  concerne  ce  premier  article  ,  page  1 7, 

(3)  Pages  65,  aios  i5o. 
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uniformité  dans  l’ application  du  système  spécial  à  cha¬ 
que  classe. 

Art.  3.  Afin  d'assurer  cette  uniformité  de  disci¬ 
pline,  les  règlemens  qui  régissent  les  prisons  seront 
désormais  soumis  à  l’approbation  du  secrétaire  d'Etat 
au  lieu  des  juges  d’assises,  comme  jusqu’à  présent. 
Le  régime  alimentaire  de  toute  prison  sera  soumis  à 
l’approbation  du  secrétaire  d’Etat,  comme  faisant 
partie  des  règlemens  des  prisons. 

Art.  4.  Il  sera  nommé  des  inspecteurs  pour  visiter 
les  prisons  de  temps  en  temps ,  et  faire  leur  rapport 
au  secrétaire  d’Etat. 

Art.  5.  Aux  réunions  des  juges  de  paix ,  à  la  Saint- 
Michel,  on  spécifiera  douze  jours  pour  la  visite  et 
l’inspection  des  prisons. 


TITRE  IL 

Des  maisons  d'arrêt  ou  de  V emprisonnement 

avant  jugement. 

Art.  6,  Le  but  de  V emprisonnement  (1  )  dans  les  mai¬ 
sons  d' arrêt ,  est  dé empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
détenus  (2). 

Art.  7,  Pour  remplir  ce  but ,  chaque  prévenu  aura 
une  cellule  (3)  séparée  (4),  oit  H  se  tiendra  isolément, 
sauf  aux  heures  et  dans  les  cas  oh  U  aura  obtenu  un  per¬ 
mis  de  communiquer >  soit  au  parloir  avec  ses parens  ou 

(1) 

(2)  Pitges  65-SG. 

(5)  Pages  u  3-i 36. 

(4)  Pages  101 -11S. 
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amis  f  soit  dans  les  promenoirs  ou  préaux ,  avec  Vun 
ou  plusieurs  de  ses  codétenus  (  j  ) . 

Art.  8.  Chaque  prévenu  aura ,  dans  sa  cellule ,  la 
hbre  disposition  de  son  temps ,  pour  s'instruire  et  s’oc¬ 
cuper  à  tout  travail  compatible  avec  la  discipline  inté¬ 
rieure  y  en  se  conformant  toutefois  aux  heures  fixées  pour 
le  lever f  te  coucher  et  les  repas  (2). 

Art.  9.  Le  gain  de  leurs  travaux  appartient  en  totalité 
a ux prévenus  (3), 

Art.  10.  Chaque  prévenu  est  libre  d1  assister  aux 
exercices  religieux ;  mais  il  est  tenu ,  en  y  assistant , 
d observer  un  silence  rigoureux  (4). 


TITRE  III, 

Des  maisons  de  répression  ou  de  V emprison¬ 
nement  après  jugement  (5), 

An.  11.  Le  but  de  V emprisonnement ,  dans  les  mai¬ 
sons  de  répression,  est  non  seulement  cV empêcher  la  cor¬ 
ruption  m  utuelle  des  condamnés ,  mais  encore  de  produire 
$  t  wtùnjdation }  pour  prévenir  les  récidives  (6). 

Art.  12,  Pour  empêcher  leur  corruption  mutuelle ,  les 
1  condamnes  seront  soumis  à  V isolement  cellulaire  de 

1 

j 

(')  Page  1 4 6. 

M  *  (>)  Page  i54. 

(S)  Pige  1 S 1 . 

(4)  Page  iSS. 

(5)  Pages  7,  iS,  m, 

(6;  Page  u5. 
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nuit  (i) ,  et  à  V  isolement  silencieux  de  jour,  aux  heures 
cle  travail  (2)  d'exercices  religieux  (3) ,  et  d’instruc¬ 
tion  (4)- 

Art.  i5.  La  lecture  sera  enseignée  aux  condamnés 
dans  chaque  maison  de  répression . 

Art.  14.  Pour  produire  V intimidation  (S)  sur  les 
condamnés ,  les  dispositions  suivantes  seront  exécutées 
dans  les  maisons  de  répression.  : 

iù  Le  prisonnier  condamné  ne  devra  recevoir  pour 
sa  nourriture  que  la  portion  établie;  si  cependant 1 * 3 * 5 
pour  cause  urgente ,  le  médecin  ordonnait  un  supplé¬ 
ment  de  nourriture  à  un  individu  qui  n’est  pas  à  l’in¬ 
firmerie  ,  il  motiverait  cet  ordre  dans  son  journal. 

20  Le  gain  de  ces  prisonniers  condamnés  sera  joint 
au  fonds  pour  l’entretien  de  la  prison,  sauf  la  partie 
déduite  pour  former  à  chaque  condamné  une  masse  de 
réserve  à  la  sortie  (6). 

3°  L’usage  du  tabac ,  sous  quelque  forme  que.  ce 
soit ,  sera  interdit  aux  prisonniers. 

4®  Les  condamnés  ne  pourront  recevoir  ni  lettres, 
ni  visites  de  leurs  amis  durant  les  six  premiers  mois 
de  leur  emprisonnement,  à  moins  de  circonstances 

■  .  .  w  ,  .  1  y 

urgentes. 

(1)  Page  i3G. 

(a)  Page  222. 

(3)  Page  a5i. 

(4}  Page  248. 

(5)  Bage  21 5. 

(G)  Page  245* 
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TITRE  IV, 
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Disp  os  itio  ns  l 'églem  en  taire  s . 

Art.  ï5.  Toute  maison  ,  soit  d'arrêt,  soit  de  répres¬ 
sion  ,  sera  pourvue  de  cellules  solitaires  pour  la  dé¬ 
tention  des  prisonniers  réfractaires  (10), 

Art.  16.  Les  personnes  dont  le  jugement  aura  été 
recule',  ou  celles  qui,  ayant  été  jugées,  auront  été 
acquittées  pour  cause  d’aliénation  mentale  ,  ne  pour¬ 
ront  rester  renfermées  ,  ni  dans  une  maison  d'arrêt ,  ni 
dans  une  maison,  de  répression. 

Art.  17.  La  coutume  établie  dans  quelques  prisons 
de  donner  de  F  argent  aux  prisonniers,  au  lieu  de  les 
pourvoir  d’alimens  et  combustibles  nécessaires,  sera 
déclarée  illégale. 

Art,  18,  Il  sera  interdit  à  toute  personne  attachée 
au  service  de  Ta  prison  et  aux  prisonniers,  de  rien 
vendre,  et  meme  il  sera  défendu  de  rien  donner  à  loyer 
aux  prisonniers. 

Art.  z y.  Il  sera  interdit  aux  fonctionnaires  ,  dans  les 
prisons,  de  recevoir  une  part  quelconque  des  gains 
des  prisonniers. 


(1)  Page  348. 

(2)  Pages  x  1 3-i34* 
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L'intelligence  de  ce  livre  sur  la  théorie  de 
V emprisonnement ,  suppose  la  connaissance  de 
deux  autres  ouvrages  qui  l’ont  précédé;  il  en 
est  à  fa  fois  la  conséquence  et  le  complément. 

En  1827,  parut  le  premier  de  ces  ouvrages 
intitulé  :  Du  système  pénal  et  du  système  répres¬ 
sif  en  général ,  de  la  peine  de  mort  en  particulier , 
Ecrit  à  l’occasion  d’un  double  concours  ouvert 
à  Genève  (1)  et  à  Paris  (2),  ce  livre  était  l’expres¬ 
sion  d’une  de  ces  convictions  profondes  qui  a$- 

(0  Ce  concours  fut  ouvert  à  Génère,  en  1826,  par  M.  le  comte 
de  Sellon.  Le  jury  se  composait  de  MM.  Girod, Ccard,  d’Ivernois, 
Dumont,  lîeïlot,  de  Sisinondi,  do  Candolle,  Kunklcr-Rigaud , 
Cramer,  Favre- Bertrand,  Forget,  Rossi,  de  Bonslctten ,  Rigaud 
de  Constant,  et  Lulliu  de  Château  vieux,  rapporteur. 

(a)  Ce  concours  fut  ouvert,  en  i8a5,  par  la  Société  do  ia 
1. 
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pirent  moins  à  des  succès  littéraires  qu’a  des 
applications  sociales  :  aussi  le  résultat  ne  pou¬ 
vait  être  pour  nous  un  but,  mais  un  premier 
pas  vers  celui  auquel  nous  allions  désormais 
vouer  notre  vie,  avec  l’espérance  qui  soutient, 
et  la  oi  qui  anime  toujours  ceux  qui  défendent 
en  ce  monde  ce  qu'ils  croient  a  cause  de  la 
vérité. 

Quand  on  veut  renverser  une  institution  ^  il 


Morale  chrétienne.  Le  jury  était  composé  de  MVJ.  le  duc  de 
Broglie,  F.  Guizot,  baron  de  Staël,  Bûrtlic ,  Ch.  Renauard, 
Albert  Iîoux. 


La  Société  de  la  Morale  chrétienne,  fidèle  à  la  cause  de  l'abo¬ 
lit  ion  de  la  peine  de  mort,  a  récemment  ouvert  un  nouveau  et 
double  concours,  destiné  à  répandre  et  populariser  les  nrgumens 
et  les  faits  qui  militent  en  faveur  de  cette  réforme.  L’un  de  ces 
concours,  qui  fonde  un  prix  pour  l’auteur  du  meilleur  article 
sur  l’abolition  de  la  peine  de  mort,  inséré  dans  un  journal  pé¬ 
riodique,  n  été  prorogé.  Le  prix  de  l'autre  concours  a  été  partagé 
entre  plusieurs  coiicurrens  dans  la  séance  d'avril  dernier \ 
séance  mémorable  par  Le  beau  rapport  de  M.  de  Lamartine, 
qui  a  montré  qu'on  pouvait  être  à  In  fois  poêle  et  philo* 
sbplie.  Nous  regrettons  toutefois  que  M.  de  Lamartine  ait 
omis  do  citer,  parmi  les  hautes  notabilités  parlementai  res  dont 
1  appui  est  acq ms  a  la  cause  tic  1  abolition  de  in  peine  de  mort, 


les  noms  de  1  illustre  president  de  la  Chambre  des  Députés, 
M.  Dupin  aine,  et  du  célèbre  autour  de  la  Justice  ce  au  i  nette-  en 
France,  M.  Bérenger,  rapporteur,  en  i8So,  de  la  commission 


chargée  de  l'examen  de  J  a  proposition  de  notre  honorable  et 
illustre  ami  M.  de  iracy.  Il  est  îles  noms  qui  sont  des  argument 
e»  faveur  des  causes  qui  peuvent  s’en  prévaloir. 
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ne  finit  pas  seulement  indiquer  les  motifs  de 
l’abolir ,  mais  encore  les  moyens  de  la  rempla¬ 
cer  ;  pour  supprimer  la  peine  de  mort,  il  ne 
suffisait  donc  pas  de  démontrer  l’illégitimité  et 
l’in  efficacité  de  son  application. 

Deux  systèmes  paraissaient  seuls  prédestinés, 
dans  le  domaine  de  la  pénalité,  à  se  disputer  le 
sceptre  échappé  aux  peines  capitales:  le  système 
de  la  déportation.,  et  le  système  pénitentiaire. 
On  n’avait  alors  en  France  aucune  notion  exacte 
de  leur  histoire ,  aucune  preuve  sérieuse  de 
leur  efficacité  :  et  iis  s’y  partageaient  la  fa- 

i 

veur  publique,  sur  la  seule  recommandation 
d’un  poëte  et  d’un  philanthrope.  Le  poète  qui 
avait  chanté  Botany-Bay,  c’était  Deliüe  (i);  le 

j 

philanthrope  qui  avait  préconisé  le  système  de 
Philadelphie, c’était  le  duc  de  Larochefoucauld- 
Liancourt  (2). 

Dans  la  situation  des  choses,  il  y  avait  deux 

règles  de  conduite  à  suivre  : 

■ 

L’une,  c’était  d’accepter  tel  quel  cet  état  de 
l’opinion  qui  croyait,  sans  plus  ample  in¬ 
formé  ,  aux  bons  résultats  de  la  déportation  an- 

(1)  Voy.  chap.  II  tic  son  poème  sur  la  Pitié .  v 

(2)  Des  prisons  de  Philadelphie ,  brochure  publiée  en  Hollande 
en  171)8,  et  datée  fl' avril  1795.  Celte  brochure  a  été  réimprimée 
eu  France,  La  dernière  édition  est  de  1819. 
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glaise  et  du  régime  pénitentiaire  américain. 
Lorsque  le  pays  admettait  ainsi  deux  modes , 
au  lieu  d’un  seul  *  de  remplacer  les  peines  capi¬ 
tales,  il  semblait  naturel  de  lui  laisser  la  liberté 
du  choix.  Ce  moyen  était  simple  et  le  plus  ha¬ 
bile  même  peut-être  pour  remplir  le  programme 
d’un  concours. 


Mais  tout  homme  consciencieux  qui  voyait 
dans  l’abolition  de  la  peine  de  mort  une  con¬ 
viction  à  défendre,  et  non  une  thèse  accidentelle 
à  soutenir,  ne  pouvait  se  livrer  étourdiment  aux 
préjugés  du  présent,  ni  s’exposer  imprudemment 
aux  mécomptes  de  l’avenir. 

Il  n’y  avait  donc  pour  nous  qu’une  route 
à  suivre,  route  hérissée  de  difficultés,  sans  doute, 
et  qui  a  déjà  consumé  dix  années  de  notre 
vie,  dans  un  travail  persévérant  de  recherches, 
d’études  et  d’observations;  mais  route  qui,  au 


nom  de  l’honneur  comme  au  nom  de  la  science, 
devenait  celle  du  devoir;  car  dans  la  sphère 
des  travaux  scientifiques  comme  des  relations 
privées,  la  vérité  est  l’un  des  noms,  l’une  des 
obli  gâtions  de  la  probité;  et  il  ne  faut  jamais 
conseiller  ni  affirmer,  quand  on  s’adresse  à  l’in¬ 
térêt  général  de  tous,  aussi  bien  qu’à  celui  de 
chacun,  que  ce  qui  est  vrai,  parce  qu’on  croit 
bien  le  savoir,  et  ce  que  l’on  croit  bien  sa- 
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voir,  parce  qu’on  l’a  étudié  avec  bonne  foi. 

Ainsi  donc  s'imposait  à  nous  la  double  mission 
d’examiner  et  de  suivre  dans  les  principes  de  leur 
théorie,  dans  les  faits  de  leur  histoire,  dans  les 
résultats  de  leur  expérience,  ie  système  de  la 
déportation  et  le  système  pénitentiaire  ,  partout 
où  nous  pourrions  en  retrouver  la  trace. 


Le  premier  de  ces  deux  systèmes  occupait  alors 
la  plus  large  part  de  battent  ion  et  de  la  faveui 
publiques.  Cependant  l'emprisonnement  péni¬ 
tentiaire,  dans  l’ordre  rationnel  de  la  marche  de 
la  civilisation  et  des  perfectionnemens  de  la  pé¬ 
nalité,  nous  paraissai  t  la  conséquence  logique  de 
l’introduction  et  de  l’extension  progressive  des 
peines  temporaires.  Là,  se  révélaient  à  nous  le 
caractère  actuel  et  le  génie  futur  de  notre  civi¬ 
lisation  :  mais  ce  qui  nous  semblait  tenir  aux 
traditions  d’une  autre  époque,  et  aux  influences 
et  expédions  d’un  autre  règne  que  celui  de  la 
force  morale  et  civilisatrice,  c’était  le  système 
de  la  déportation.  Il  n’appartenait  à  notre  siè¬ 
cle,  ni  par  sa  date,  ni  par  sa  nature  :  ce  n’é¬ 
tait  qu’un  moyen  et  une  solution  de  la  forcç 


-*  *  ■■ 
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màtérielle,  pour  prévenir  et  réprimer  e  crime  : 
seulement  c'était  mettre  l’intervalle  des  mers, 
au  lieu  de  ^intervalle  de  la  tombe,  entre  le  cou¬ 
pable  et  la  société. 

Telle  s’offrait  à  nos  yeux  la  peine  de  la  déporta¬ 
tion  dans  l'ordre  des  principes;  et  nous  élions 
peu  disposés  à  croire  que  dans  l’ordre  des  faits 
elle  eût  pu  entièrement  changer  et  rajeunir  sa 
nature. 


C’était  donc  un  besoin  pour  nous  d  etudier  au 
plus  vite  le  système  qui  nous  inspirait  le  plus 
dedoutes,  et  qui  au  contraire  rencontrait  le  plus 
de  sympathies  dans  le  pays.  Des  lumières  inatten¬ 
dues  vinrent  éclairer  suffisamment  notre  convic¬ 
tion  ,  pour  décider  et  motiver,  dans  l’ouvrage 
meme  sur  la  peine  de  mort ,  le  rejet  de  ;a  dépor¬ 
tation. 

En  1826  et  1827,  années  où  fat  publié  l’ou¬ 
vrage  précité,  c’était  l’époque  où  l’éloquence 
de  Maekinstosh  ,  au  sein  du  parlement  anglais, 
puisait  dans  le  rai 'port  de  M.  Bigge(i)  cette  ac¬ 
cablante  argumentation  qui  avait  si  complète¬ 
ment  discrédité  en  Angleterre  le  système  de  la 


(1}  Yôy,  d*t  Système  pénal  et  de  la  peine  de  mort  3  p.  534*  Pàiia- 

.•  m  t  •  ■  . 

ljse  du  rapport  de  M,  Bigge  f  sur  les  résultats  de  l'enquête  offi- 

J ’■  ’■  _  T,|J'  -  |  _  .  " 

dont  il  avait  ôté  chargé  par  le  gouvunicment  anglais- 
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déportation  h  la  "Nouvelle- Hollande;  mais  c’é¬ 
tait  aussi  l’époque  où  quarante -lin  Conseils- 
généraux  en  France  (i)  émettaient  ,  et  où  la 
commission  du  budget  renouvelait  le  vœu  d’une 
colonisation  pénale  (2),  motivé  sur  les  mer - 
veilleux  succès  de  Botany-Bay . 

Grâces  au  rapport  officiel  de  M.  Bigge  et  à 
l’autorité  des  débats  du  parlement  anglais  ;  grâces 
aussi  aux  communications  bienveillantes  de 
MM.  les  capitaines  Freycinet  et  Duperrey  qui 
venaient  d’arriver  successivement  de  deux  expé- 


(1)  Voy.  F  analyse  tics  vœux  des  conseils-  généraux  ,  publiée 
par  le  ministère  de  l'intérieur.  Voyez  aussi  la  brochure  publiée 
cil  1828  sous  le  litre  ^Observations  sur  tes  votes  de  (juar ante-un 
conseils  généraux,  etc.,  etc.  ,  où  M.  de  Barbé- Marbais  démontra 
que  les  conseils  généraux  votaient  dans  l'ignorance  du  système 
anglais  dont  ils  proposaient  l'imitation.  Aussi,  dans  les  années 
qui  suivirent  1828,  les  conseils -généraux  devinrent  subitement 
aussi  sobres  de  vœux  en  faveur  de  la  colonisation,  qu’ils  en 


avaient  été  prodigues  auparavant. 

(2)  Voyez  Moniteur  du '  %  mai  jSa6.  Le  rapport  de  la  Com¬ 
mission  du  budget  renouvelle  le  vœu  émis  par  la  commission 
du  budget  de  1821,  tendant  à  ce  que  Je  gouvernement  prenne 
une  mesure  semblable  à  celte  dont  l’Angleterre  a  fait  une  si  heureuse 

épreuve  dans  son  établissement  de  BotanywBay.  N  ou  s  avons  signalé 

1  ' 

p.  329  de  notre  Système  pénal ,  l'incroyable  légèreté  de  ccs  deux 
rapports  successifs,  qui  prouvent  combien,  en  France,  même  au 
sein  des  conseils  de  Ja  nation,  une  erreur  peut  être  facilement 
admise  où  une  vérité  rejetée  sans  examen  sérieux.  Nous  pour- 
rions  eu  citer  bien  d’autres  exemples  depuis. 
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ditions  autour  du  monde  ,  après  une  relâche  a  la 
Nouvelle-Hollande;  grâces  enfin  aux  officiers  de 
ces  expéditions  qui  poussèrent  l’obligeance  jus¬ 
qu’à  nous  communiquer  leurs  journaux  (il  j[ 
nous  fut  facile  d’opposer  l’autorité  imposante  des 
faits  à  l’engouement  irréfléchi  du  pays  pour  ce 
système ,  qui  ne  trouvait  alors  en  France  nue 
notre  voix  pour  i’attaquer  ;  et  qui ,  quelques  an¬ 
nées  plus  tard  ,  n’en  a  plus  trouvé  qu’une  pour 
le  défendre  (2), 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  la  cause  de 
la  déportation  soit  une  cause  désertée,  désor¬ 
mais  sans  écho  et  sans  appui.  Au  moment  où 
poussée  par  les  réclamations  de  l’opinion  publi¬ 
que  et  les  résultats  des  enquêtes  parlementaires, 
l’Angleterre  s’est  posé  la  question  sérieuse  delà 
suppression  de  ce  système,  elle  a  senti  qu’elle  y 
était  désormais  attachée  par  des  antécédens  qui 
ne  pouvaient  s’effacer,  par  des  bons  qui  ne  pou- 
vaicntse  rompre.  La  voix  de  la  nécessité  a  prévalu 
sui  celle  de  la  con\u  îiuji  ;  et,  par  un  dernier 
effort,  ce  système  essaie  a  se  relever, 

(1)  Noas  citerons  notamment  M.  Lcsson^donl  le  nom  est  connu 
dans  ta  science.  (Voy.  Syst.  pénal,  p.  55j.) 

f2)  ÎJlsi(,lre  colonies  pénales  de  V Angleterre  dans  l'Australie, 
par  M.  Ernest  de  Blosseville,  conseiller  de  préfecture  de  Seine- 
et- Oise  j  i83i.  C’est  1  Ouvrage  d’un  homme  de  talent. 
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Entre  les  deux  innovations  que  l'Angleterre 
vient  d’introduire  presque  simultanément  dans 
les  prisons  des  îles  Britanniques  et  dans  la  dépor¬ 
tation  à  la  Nouvelle-Hollande  (i),ily  a  un  in¬ 
tervalle  de  civilisation  qui  fait  du  système  de 


(i)  L'emprisonnement  apres  jugement  se  borne  au*  délits, 
d'après  la  loi  anglaise  de  1 835  ;  la  déport al  ion  est  demeurée  la 
peine  d  es  crimes.  Ko  us  nous  sommes  assez  longuement  occupés* 
dans  noire  I  et  Ire  à  lord  J.  K  tisse]],  de  celte  loi  si  importante  de 
1 855,  relative  à  la  réforme  des  prisons,  Quant  à  lu  déportation, 
le  gouvernement  anglais  a  cru  pouvoir  réduire  à  une  seule  les 
nombreuses  et  justes  cri  tiques  adressées  à  ce  vicieux  système  r 
J  absence  d  înlînmbliou.  Eu  conséquence,  il  sTcsl  proposé  exclu¬ 
sivement  de  faire  de  Hn limi dation ,  et  voici  le  système  qu'il  a 
imaginé  comme  le  seul  moyen,  dit  la  correspondance  officielle 
du  gouvernement  anglais  avec  le  gouverneur  des  colonies  aus- 
tralienneafi  8^4 },  d  apaiser  les  récriminations  générales  qui  me¬ 
naçaient  1  existence  de  la  colonisation  pénale. 

Le  système  de  la  clasïifi cation  qu  il  allait  détruire  en  Angle¬ 
terre,  dans  la  théorie  de  l'emprisonnement,  le  gouvernement  en 
a  lait  la  base  de  la  théorie  nouvelle  de  la  déportation  dans 
l'Australie,  en  répar Lissant  en  trois  degrés  sou  principe  d'intimi¬ 
dation» 

Au  premier  degré,  il  a  accumulé  toutes  Scs  rigueurs  et  les 
barbaries  memes  d'une  discipline  inexorable  et  d'une  séques¬ 
tration  absolue  dans  un  établissement  pénal  (penal  seulement}* 

Le  deuxième  degré  comprend  les  travaux  publics,  les  canton- 

ne  mens  sur  les  roules,  ou  les  condamnés  ne  doivent  travailler 
que  chargés  de  fuis* 

Enfin,  le  troisième  degré,  le  degré  rêmunératoire  t  qui  ne  peut 
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la  déportation  anglaise  un  véritable  anachro¬ 
nisme  dans  l’histoire  de  notre  époque. 

Ce  système  ne  peut  durer  long-temps  :  il 
n’appartient  plus  à  aucun  peuple  de  faire  rétro- 


cire  que  le  résultat  d  une  bonne  conduite  dans  les  deux  précé¬ 
dons,  e  est  i  esclavage  domestique  chez  les  h  a  bilans  libres  de  la 
colonie. 

Voilà  la  théorie  du  système.  Voici  maintenant  l'exécution. 
Écoutons  le  compte-rendu  du  gouverneur  lui-même,  du  i5  jan* 
vier  i854j  sur  la  manière  dont  il  a  rempli  les  instructions  du 
gouvernement  anglais. 

«J'ai,  dit-il,  accomplîtes  intentions  du  gouvernement  anglais 
oh  n’accusera  plus  le  système  pénal  de  la  déportation  d'être  trop 
doux  ;  iioüs  l’avons  rendu  sévère.  Les  condamnés  de  la  première 
classe  sont  séquestrés  dans  I  dc  de  JNoiTülk,  et  là  le  traitement 
qu'on  leur  fait  subir  est  si  rigoureux,  qu’on  en  a  vu  plusieurs 
co  mm  cl  Ire  des  crimes  capitaux  dans  le  seul  but  de  se  faire  con¬ 
duire  à  Sldiiey,  siège  de  la  justice  coloniale,  risquant  la  chance 
d'être  pendus  contre  celle  de  s'évader  durant  le  transport  d'un 
lieu  à  l'autre. 

»  Ceux  de  la  seconde  classe  étaient,  il  est  vrai,  à  une  époque 
un  peu  antérieure,  soumis  à  une  discipline  beaucoup  trop  relâ¬ 
chée;  mais  depuis  quelque  temps,  et  par  une  sorte  de  prévision 
des  intentions  du  gouvernement,  on  en  a  resserré  les  liens. 


Maintenant  une  force  militaire  imposante  veille  sans  cesse  sur  le 
lieu  des  travaux  ;  la  plus  légère  négligence,  la  moindre  désobéis¬ 
sance,  le  plus  faible  écart,  sont  réprimés  par  le  surveillant,  qui 
a  le  pouvoir  discrétionnaire  de  punir  jusqu  à  concurrence  de 
cinquante  coups  de  fouet.  A  l’égard  des  condamnés  appartenant 
à  la  troisième  catégorie,  qu'on  peut  nommer  la  classe  privilégiée, 
ils  sont  sans  doute  gouvernés  avec  plus  d’indulgence,  puisquib 
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grader  la  civilisation  dans  aucun  coin  de  l’uni¬ 
vers.,  depuis  que  l'Océan,  qui  jadis  isolait  les 
nations,  est  devenu  la  grande  route  de  commu¬ 
nications  ouverte  aux  échanges  de  leurs  idées 
comme  à  ceux  de  leurs  produits.  L’Angleterre 
renversera  elle- même  par  l’influence  libérale 
de  ses  rapports  commerciaux ,  cette  barbarie  du 
moyen-âge  qu’elle  impose  à  la  Nouvelle-Hollande 
par  la  cruauté  de  ses  lois. 

vivent  avec  les  colons;  cependant  ils  travaillent  pour  ceux-ci 
sans  salaire,  cl,  s'ils  commutent  quelque  méfait,  s’ils  oublient 
te  respect  qu'ils  doivent  à  leurs  maîtres ,  s’ils  violent  les  règles 
de  la  tempérance,  et.  en  un  mot,  s’il  se  glisse  dans  leur  conduite 
rien  qui  soit  déshonnête  ou  irrégulier,  ils  sont  justiciables  de 
tout  juge  de  paix: ,  qui  peut  leur  infliger,  à  sa  discrétion  et  selon 
les  circonstances,  l’un  de  ces  quatre  châlimeus*. 

»  i8  Cinquante  coups  de  fouet; 

»  a°  Les  fers  et  le  travail  public  sur  les  routes; 

»  58  L'emprisonnement  avec  travail  forcé  n’excédant  pas  deux 
mois  ; 

»  4Ü  La  réclusion  solitaire  sans  travail,  au  pain  et  à  l’eau,  ne 
pouvant  dépasser  quatorze  jours. 

»  Ceux  qui  représentent  le  sort  du  déporté  de  troisième  classe 
comme  préférable  à  la  condition  de  l'honnête  ouvrier  dans  la 
mère- patrie,  parce  que  le  premier  est  mieux  nourri  que  le  se- 

■  ir- 

coud ,  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  celui-ui  est  fouetté  cl 
mis  en  prison  pour  des  faits  qui  n  attireraient  aucun  châtiment 
sur  la  tête  de  l’autre.  Vous  voyez  que  le  régime  des  trois  classes 
de  déportés  ne  mérite  point  les  reproches  de  mansuétude  qu’on 
lui  adresse,  n 
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Mais  il  suffit  que  le  système  de  la  déportation 
soit  encore  debout  ,  et  qu’aux  yeux  de  certaines 
gens  il  semble  rajeunir  sous  le  code  sangui¬ 
naire  du  fouet  et  du  bâton ,  pour  que  nous  rem¬ 
plissions  nos  engagemens  envers  lui ,  par  la 
publication  prochaine  d’un  ouvrage  spécial, 
consacré  à  l’examen  de  son  passé,  de  son  présent 
et  de  son  avenir. 

Le  livre  de  M,  de  Blosseville  qui  nous  a  fait 
l’honneur  de  nous  citer  et  de  nous  combattre, 
comme  l’un  de  ses  principaux  adversaires,  nous 
impose,  d’ailleurs,  le  devoir  de  rentrer  dans  la 
lice,  pour  clore',  en  ce  qui  nous  concerne,  le 
débat. 

§  IL 

Après  avoir  motivé,  dans  notre  ouvrage  sur  la 
peine  de  mort,  l’opinion  qui  nous  taisait  rejeter 
le  système  de  la  déportation  ,  ce  i  ;ui  devait  appe¬ 
ler  toute  notre  attention  ,  c’était  l’étude  du  sys¬ 
tème  pénitentiaire  ,  auquel  s’adressaient  nos 
sympathies  et  nos  espérances. 

U  s’agissait  d’entreprendre,  non  le  plan  d’une 
théorie,  mais  le  travail  d’une  vaste  enquête  sur 
l’histoire  théorique  et  pratique  des  divers  sys¬ 
tèmes  de  la  réforme  des  prisons  en  Europe  et 
aux  États-Unis,  idans  le  but  d’y  chercher,  et  dans 
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l’espérance  d  9 y  tro'uver  le  moyen  de  remplacer 
les  peines  capita  es. 

Le  moment  était  favorable*  aux  Etats-Unis  , 
le  court  et  incomplet  (i)  essai  d’amélioration 
introduit  dans  3a  prison  de  Valnut-Street,  acci¬ 
dent  isolé  (i),  auquel  le  duc  de  Larochefou- 
cauld-Liancotirt  avait  attribué  l’autorité  d’une 
réforme,  commençait  alors  à  en  prendre  le 
caractère  et  l’importance. 

Ap  rès  tant  d’années  de  malheureux  et  désas¬ 
treux  essais  qui  contrastaient  singulièrement 
avec  sa  bonne  renommée  en  Europe,  la  pra¬ 
tique  américaine  s’arrêtait  enfin  aux  deux  svs- 

M 

tèmcs  rivaux,  qui  ont  continué  à  se  propager  et 
à  sc  développer  depuis  :  le  système  d’Anburn 
depuis  1 8a4  s’exécutait  dans  l’état  de  New-York  : 
et  le  système  de  Cherry-Hill  était  en  projet  dans 

Fétat  de  Penslyvanie. 

Tandis  que  ces  résultats  positifs  s’obtenaeînt 
dans  le  présent ,  la  théorie  préparait  de  nou¬ 
veaux  perfection nemens  dans  l’avenir.  M.  Li¬ 
vingston  publiait  en  182b  son  code  disciplinaire 
des  prisons,  complément  de  ce  vaste  travail  de 

(1)  Eli  1794,  disent  MM.  Je  Beaumont  et  (le  Tocqueville,  le  duc 
de  Larochclemcauld- Liancourt  publia  une  no  lice  intéressante 
snr  la  prison  de  Philadelphie  :  il  déclara  que  cette  ville  avait  un 
excellent  système  de  prison,  et  tout  le  monde  le  répéta. 
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codification ,  l’un  des  beaux  monumens  légis^ 
la  tifs  d  es  temps  modernes. 

U  est  vrai  qu'en  Europe,  les  Pays-Bas  savaient 
continué  ni  l'édifice  ni  le  système  de  la  célèbre 
maison  de  Gand ,  premier  berceau  de  la  réforme 
américaine  :  l’Angleterre  depuis  le  bel  ouvrage 
d’Howardet  les  imposa  ns  débats  de  i  779,  s'était  je¬ 
tée  dans  le  système  de  la  déportation,  sans  accor¬ 
der  à  l’amélioration  de  ses  prisons  d’autre  intérêt 
que  celui  de  quelques  sympathies  passagères. 

Le  plan  panoptique  de  Bentham  avait  à  peine 
réveillé  un  moment  en  179a,  sur  le  régime  pé¬ 
nitentiaire  (j)  ,  l’attention  du  parlement  qui  ne 
s’y  était  guère  reportée  depuis,  qu’à  l’occasion 
du  projet  isolé  et  ruineux  du  pénitencier  général 
de  Milbank. 

T  F 

Mais  tandis  que  les  Pays-Bas  et  l'Angleterre 
laissaient  ainsi  s’effacer  le  souvenir  de  leur 
glorieuse  initiative  pour  le  perfectionnement  de 
la  théorie  de  l’emprisonnement,  deux  cantons 
de  Suisse  venaient  de  commencer  en  Europe  une 
nouvel* e  ère  pour  la  réforme  :  Genève  et  Lau¬ 
sanne  avaient  ouvert  leurs  pénitenciers,  l’un  en 
1 8^5  ,  l’autre  en  1 826  :  et  Berne  se  disposait  déjà 
à  suivre  leur  exemple. 

(1)  Le  parlement  consacra  des  fonds  à  un  essai  du  système  de 
construction  panoptique  proposé  par  Bentham, 
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C’était  doncle  moment  propice  d’entreprendre 
Fhistoire  des  prisons  en  Europe  et  aux  Etats- 
Unis*  d’en  interroger  tous  les  systèmes ,  d’en 
suivre  tous  les  essais,  d’en  constater  tous  les 
résultats. 

Une  distinction  naturelle  se  présentait  dans 
cette  vaste  enquête ,  entre  les  travaux  de  la  théo¬ 
rie  et  ceux  de  la  pratique* 

En  1828,  nous  publiâmes,  dans  un  premier 
volume,  le  code  disciplinaire  de  M.  Livingston  , 
aveclebeau  rapport  qui  lui  sert  d’introduction  ; 
puis  les  rapports  également  remarquables  de 
Al  M.  Du  ni  ont  (de  Genève)  et  Soutié  (de  La  usa  n  ne), 
sur  les  pénitenciers  de  ces  deux  cantons,  avec  les 
lois  et  règle  mens  organiques  de  ces  pénitenciers. 
C’était  l’histoire  complète  de  la  théorie  en  Eu- 
rope  et  aux  Etats-Unis. 

Le  second  volume ,  consacré  à  l’exposé  de 
l’histoire  pratique,  nous  imposait  la  nécessité 
d’aller  l’étudier  sur  les  lieux^  à  Genève,  à  Lau¬ 
sanne  et  a  Berne j  mais  l’éloignement  ne  nous 
permettait  pas  d’étendre  jusqu’aux  États-Unis 
celte  enquête  locale  (1). 


(1)  La  profession  tl  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  qtic  j'ai 


raie  des  prisons  du  royaume  ,  interdit  tout  voyage  lointain  ,  en 
raison  de  la  brièveté  des  vacances. 
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Si  1  es  systèm es  d’Auburn  et  de  Philadelphie  s’é¬ 
taient  développés  dans  des  pays  de  gouverne¬ 
ment  absolu  j  c’eût  été  folie  que  d’entreprendre 


de  si  loin  l’exposé  des  résultats  de  la  pratique 
américaine  :  mais  dans  un  pajs  tel  que  les  États- 
Unis,  où  tout  se  fait  et  tout  se  dit  au  grand  jour 
de  la  publicité  ;  dans  un  pays  où  l’opinion  suivait , 
avec  une  sollicitude  particulière,  les  résultats 
des  institutions  pénitentiaires  ;  dans  deux  Étals 


enfin  tels  que  les  États  de  New-York  et  de  Pen- 
sylvanie ,  où  les  deux  systèmes  provoquaient  le 
contrôle  mutuel  et  vigilant  de  ia  rivalité ,  il  était 
facile  de  décrire  à  distance  la  marche  de  la  ré¬ 


forme  vira  tique ,  parce  que  tous  les  faits  inities* 
sans  passaient  non  seulement  des  pénitenciers 
Pans  le  domaine  de  la  publicité,  mais  du  do¬ 
maine  de  la  publicité  même  dans  celui  de  la 


critique. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  inspirèrent  la 
confiance  et  nous  offrirent  les  moyens  d’achever 
et  publier,  en  îSûo ,  l’Histoire  théorique  et  pra¬ 
tique  du  système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 

États-Unis . 

Ainsi  donc,  comme  on  le  voit  (et  c’est  la  le 
point  important  que  nous  voulions  constater), 
la  théorie  que  l’on  va  lire  ne  provient  pas  dun 
de  ces  esprits  systématiques  qui  ont  besoin  de 
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penser  par  eux-mêmes  et  par  eux  seuls,  et  dont 
les  écrits  se  renferment  dans  l'orgueil  solitaire 
de  leurs  conceptions  individuelles;  esprits  sou¬ 
vent  Supérieurs ,  mais  toujours  exclusifs ,  parce 
qu’ils  n’ont  foi  qu'en  eux  ;  et  que  la  foi  dans  le 
monde  des  idées,  comme  dans  celui  des  eroyan- 
ces,  tend  trop  facilement  à  se  soustraire  à  l’obser¬ 
va  t ion  et  à  l’autorité  des  faits. 

Je  ne  m’étais  pas  proposé  à  l’avance,  en  iSîa’j, 
de  créer  une  théorie  de  l’emprisonnemenl  ;  et 
lorsque,  en  1  B3o,  j’ai  pris  à  tâche  de  rechercher 
les  é  lé  mens  nécessaires  pour  la  tracer;  lors  qu’en 
iS35  et  i83G  je  me  suis  misa  l’écrire;  ce  n’est  pas 
une  mission  que  j’ai  reçue  de  moi-même, dfe  mes 
idées  favorites,  de  mes  secrètes  préméditations; 
c’est  une  nécessité  qui  m’a  été  imposée  par  le 

T 

démenti  des  faits,  par  les  lacunes  du  pro¬ 
blème,  dont  je  leur  demandais  et  désirais  sincè¬ 
rement  leur  devoir  la  solution  (t). 

Mais  il  ^'allait  se  garder  d’agir  prématuré¬ 
ment.  Après  avoir  tracé  la  première  histoire 

et  critique 


(i)  Voyez  la  préface  cl  a  t.  n,  p,  i3  et  1 4  du  Système  péniten¬ 
tiaire  f»  Europe  et  aux  Etats  Unis ,  où  j 'exprime  .  en  arrivant  au 
résultat  finai  clu  mus  ivuIilm  cfics ,  le  regret  du  n'avoir  pas  trouvé 
un  système  Complet  que  j' eusse  propose  avec  joie  à  C  adoption  du. 
FnXs' 


1  INTRODUCTION. 

en  Europe  et  aux  États-Unis ,  il  fallait  laisser 
aux  faits  le  temps  de  s’introduire  dans  le  pays, 
de  pénétrer  dans  l’opinion ,  d’y  établir  leur 
crédit  par  l'épreuve  du  contrôlé  et  de  la  discus¬ 
sion;  et  le  jour  où  ils  auraient  acquis  de  l'auto¬ 
rité  à  ce  prix,  alors,  mais  alors  seulement,  il 
était  permis  de  sortir  du  rôle  d'historien,  pour 
entrer,  avec  leur  appui,  dans  celui  de  théori¬ 


cien. 


Ce  jour  nous  semble  arrivé,  car  le  contrôle  ne 
s’est  pas  fait  long-temps  attendre. 


§  III- 


Deux  savans  allemands,  le  célèbre  docteur 
Julius  et  l’illustre  professeur  d’Heidelberg,  M.Mit- 
termoyer,  après  avoir  parcouru  ies  parties  de 
l’Europe  les  plus  avancées  dans  la  réforme  des 
prisons,  ont  développé  leurs  observations,  îe 
premier,  dans  un  cours  publie  à  Berlin  ( i) ;  le 


41 

(1)  Leçons  sur  les  Prisons,  présentées  en  forme  de  cours  au 
publie  de  Berlin,  parledoeleurN.il.  Julius,  ouvrage  traduit 
de  l'allemand  par  IL  Lagarmilte  ,  avocat,  accompagné  de  plu¬ 
sieurs  noies  du  traducteur  et  de  M,  Mitlcrmnycr,  professeur  à 

H  j  ?  ^  %  ^  «  î  ^  *4  ■  *  i. 

l'université  d'Heidelberg.  2  vol.  in-fr ,  chez  Lcvrault,  rue  de  la 

#-rJ  .  *  p 

“  >  -  _ 

Harpe  t  u°  o  i ,  1801. 

M.  Julius  public  <Ie  plus  un  journal  fort  estimé  sur  les  prisées 
et  les  établissement  d’utilité  publique  (  Jalilbüclier  der  slraf-tmd 
besâcruugs  ansUlicii,  etc.) 
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second,  clans  quelques  écrits  (i).  Ces  leçons 
et  ces  écrits,  publiés  en  Allemagne,  ont  trou¬ 
vé,  dans  un  homme  d’érudilion  et  de  talent, 
M.  Lagiarmitte,  un  traducteur  et  un  annotateur 
excellent  (2). 

En  Belgique,  M.  Ed.  Ducpétiaux,  inspecteur- 
général  des  prisons ,  est  allé  étudier  sur  les  üeux, 
avec  ia  sagacité  d'un  talent  remarquable,  les 
divers  systèmes  de  la  réforme  européenne,  pour 
recueillir  de  leur  examen  comparé  toutes  les 
améliora  lions  profi  labiés  à  son  pays. 

En  Suisse,  Î\I.  Àubanel,  directeur  du  péni¬ 
tencier  de  Genève,  a  répandu  sur  ces  questions 
les  lumières  du  praticien,  dans  divers  articles 
que  la  presse  périodique  s’est  empressée  de  re¬ 
cueillir  et  de  propager. 

En  France  ,  le  directeur  de  la  maison  centrale 


(1)  Ces  écrits ,  remarquables  comme  tout  ce  qui  sort  de  la 
plume  de  M.  Mi  (  lermajer ,  sont  épars  dans  plusieurs  recueils 
scientifiques.  Quelques  uns  ont  paru  dans  te  journal  précité  du 
bottent  Julius  :  d  autres  dans  KrtUsche  zeîtschrife  fttr  rechtsiviss - 
ensc/iaft  and  Geselzgebangdes  a  us  landes  ,  etc.  ,  journal  dont  je 
m'honore  d  être  moi- mémo  collaborateur. 

(9)  Ce  jeune  homme,  dont  le  cœur  était  si  bou,  lame  si 
honnête,  Fesprit  si  élevé  ,  vient  de  mourir.  La  science,  qui  de¬ 
vait  tant  honorer  sa  vie  ,  l'a  tué  avant  le  temps,  car  i{  est  mort 
victime  de  son  dévouement  pour  elle.  Combien  nous  le  regrettons, 
nous  tous  ses  amis  ,  qui  toujours  en  parlant  de  lui  disions!  U 

bouta  garantie  1 
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de  Laos,  M.  Marquet  Vasselot ,  homme  d’expé¬ 
rience  et  d’érudition  ,  vient  de  consacrer  à 

■ 

l’examen  historique  et  critique  des  diverses 

ri 

théories  pénitentiaires,  un  important  et  volumi¬ 
neux  ouvrage,  où,  après  l’exposé  des  idées  des 
autres,  il  développe  ses  opinions  personnelles 
sur  les  moyens  d’améliorer  le  régime  moral  de 
nos  prisons  (  i  ). 

L’histoire  des  faits  théoriques  et  pratiques  de 
la  réforme  des  prisons  en  Europe  a  ponc  provo¬ 
qué  un  contrôle  digne  de  toute  confiance,  et  un 

zc  e  qui  mérite  les  plus  grands  éloges.  Quel  frap- 

■ 

pant  contraste  que  celte  soudaine  richesse  de 

/  * 

publications  utiles  et  sérieuses  sur  un 
qui,  depuis  1 798,  époque  de  la  publication  de  la 
brochure  du  duc  de  Liancourt,  n’avait  inspiré  en 
France,  jusqu’en  182S,  qu'un  seul  ouvrage  spé- 
cia;  (2),  provoqué  encore  par  le  concours  que  la 

tO  M.  Christophe  Moreau ,  qui  a  evtrcé  avec  zèle  et 

distinction  les  (onctions  d  inspecteur-  générai  des  prisons  du 

dép alternent  de  la  Seine  ,  rédige  en  ce  moinenl  ,  sous  le  lilrc 

Essais  sur  la  réfdvÿie  (les  prisons  de  ta  France  ,  un  ouvrage 

f(uî  $ci a  assuréme ni  un  service  ndiiiti  h  ht  réforme  des  prtsuns. 

L  otiv  1  âge  de  M .  Moreau  ne  nous  est  connu  (pic  par  sou  dire; 

maïs  nous  connaissons  assez  sa  capacîlô  perHiimcIlo  pour  g.i* 

laulii  à  1  avance  I  cm  cri  te  et  1  utilité  de  celle  prochaine  publica* 
lion, 

(H^)  Plusieurs  pu!  >  H  cations  intéressantes  ont  sans  do  a  tu , 
dans  eet  intervalle  de  temps  ,  traité  sons  certains  poitib  de 


r 
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Société  Royale  des  prisons  avait  senti  la  nécessité 
d’ouvrir  en  1S19,  pour  éveiller  l'attention  pu¬ 
blique  sur  cette  importante  matière? 

Mais  la  prédilection  marquée  qui  a  porté 
tout-à-coup  l’attention  des  publicistes  et  des 
gouvernemens  eux- mêmes  sur  la  réforme  amé¬ 
ricaine,  est  un  fait  p  us  étonnant  encore. 

Le  temps  était  venu  daller  étudier  sur  les 


vue  partiels  la  question  d'amélioration  clos  prisons.  Ainsi, 
notre  savant  collègue  ,  M.  Villermc  ,  a  porté  beaucoup  de  lu¬ 
mières  sur  la  question  du  régime  hygiénique  et  sanitaire,  ^ous 
avons  eu  occasion  tic  citer  dans  notre  précédent  ouvrage  ses 
utiles  écrits.  La  Société  de  la  Morale  chrétienne ,  à  laquelle  son 
honorable  président ,  M.  Gaëtan  de  LarochefoiicanUl-Liaucourt, 

donne  en  ce  moment  1111e  si  active  et  si  utile  impulsion  ,  a  aussi 

■ 

publié  (buis  sou  journal  de  nombreux  cl  excellcus  articles.  Les 
noms  de  MM-  Vivien,  IL  Carnot,  li*  Gharton,  Paillard-lillc- 
ncuve  ,  ailleurs  de  plusieurs  de  ces  articles,  caractérisent  assez 
J  utilité  des  travail*  du  Comité  tics  prisons. 

Maïs  nous  ne  trouvons  dans  celle  longue  période  qu'un  ou¬ 
vrage  spécial  qui  aborde  la  question  des  prisons  dans  son  en¬ 
semble  :  c'est  l'ouvrage  couronné  par  la  Société  royale  des  pri¬ 
sons  dans  la  séance  du  i5  mars  sSii,  Il  es!  intitulé  Des  prisons, 
de  leur  régime  et  des  moyens  de  tes  améliorer ,  par  M*  E.  Danjou  * 
avocat  b  Beauvais.  Ccl  ouvrage  f  très  volumineux,  qui  comprend 
prés  dcGoo  pages  ,  est  baume  cl  un  homme  de  bien  cl  de  talent; 
mais  il  est  totalement  dépourvu  d'observations  positives  et  <Tap* 
plie  allons  pratiques.  Su  us  le  point  de  vue  théorique,  il  ne  pré¬ 
sente  plus  même  aujourd'hui  d’autre  utilité,  que  de  servir  de  date 
historique  au*  progrès  de  la  science  depuis  cette  époque* 
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lieux  ,  dans  les  discussions  de  ses  théories  et 
dans  les  résultats  de  ses  essais,  cette  réforme 
américaine,  qui  jusque  là  n’avait  attiré  acci¬ 
dentellement,  de  la  part  de  quelques  voya¬ 
geurs  européens,  que  les  regards  d'une  curiosité 
passagère*  C’est  la  conviction  de  celte  oppor¬ 
tunité  qui  inspira  à  deux  hommes  de  cœur  et 
de  talent,  MM*  de  Beaumont  et  Tocqueville, 
Foffre  généreuse  et  désintéressée  (j)  d’aller  aux 

(»)  Ce  qui  doit,  en  effet,  rehausser  encore  les  munies  dc 
MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  c’est  que  l'initiative  per¬ 
sonnelle  de  cette  mission  leur  appartient.  Ils  ne  demandèrent 
au  gouvernement  que  son  assentiment  et  leurs  frais  de  transport. 
En  face  dû  cet  esprit  Lracassier  qui  s’attaquait  alors  à  tous  les 

services  administrai  ifs,  au  lieu  de  s’élever  à  ces  économies  d'a- 

■  / 

venir  que  préparent  les  améliorations  du  présent,  )c  ministre 
n  osa  engager  sa  responsabilité  au-delà  d'une  simple  approba¬ 
tion.  —  Nous  citons  ce  fait  pour  provoquer  un  rapprochement. 
Deux  années  plus  tard  le  ministre  de  l'intérieur  en  Angle¬ 
terre,  le  vicomte  Melbourne,  convaincu  de  l'avantage  de  renmi- 

D  J 1 

veler,  dans  l'intérêt  de  l’An gl|terrc ,  une  semblable  mission,  de¬ 
mande  ô,ooo  jiv.  stcrl,  ou  70,000  fr.  au  parlement  anglais,  afin 

1  O  ï 

de  mettre  M.  Crawford  à  même  de  n’épargner  aucune  dépense 
utile  au  succès  de  l'enquête  et  ù  la  découverte  de  la  vérité.  I,c 
pailemcnt  vole;  M,  Crawlord  revient  avec  une  niasse  de  docu* 
meus  positifs  quil  avait  été  impossible  à  MM.  de  Beaumont  et 
de  TocqucviSIc  de  se  procurer;  et  le  parlement  anglais,  recueil* 
lant  ttis  avantages  d  une  dépense  opportune ,  décrète  la  fameuse 
loi  tic  1800  ,  qni  est  une  réforme  complète  dans  le  système  phy¬ 
sique,  moral  et  admimslratil  même  des  prisons  anglaises* 
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États -Unis  ;  au  nom  du  gouvernement  de  la 
révolution  de  juillet,  remplir  cette  belle  mis¬ 
sion  de  civilisation  et  d’humanité. 

Cette  mission,  que  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tocqueville  avaient  sollicitée  du  gouvernement 
français  en  i8ot,  le  gouvernement  anglais,  des 
i833,  la  confie  à  M.  W.  Crawford ,  avec  une 
somme  considérable  qui  lui  permet  de  ne  né¬ 
gliger  aucun  moyen  de  constater  les  faits  et  de 
rassembler  les  élémens  de  cette  importante 
enquête. 

En  1 835,  M.  le  docteur  Julius  reçoit  à  son  tour 
du  gouvernement  prussien  une  mission  ana¬ 
logue. 

Le  récent  retour  du  docteur  Julius  en  Eu¬ 
rope  ne  lui  a  permis  encore  de  livrer  aucun 
compte-rendu  à  la  publicité  ;  mais  1  ouvrage  de 
MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  et  le  rap¬ 
port  de  M.  Crawford,  sont  connus  :  il  n’y  a  qu  une 
voix  pour  proclamer  le  mérite  de  leurs  con- 
sciencieuses  investigations. 

Si  nous  tenons  à  honneur  d’avoir  contri¬ 
bué  (î)  à  provoquer  l’attention  de  la  France  et 

fi]  Dans  le  mémoire  cju’iU  dîslrîbacfrcnt  avant  leur  départ , 
pour  expliquer  la  manière  dont  ils  concevaient  leur  mission  aux 
États-Unis,  MM*  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  aDa  de  pçr- 
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de  FEurope  sur  cet  examen  sérieux  de  la  réforme 
américaine  ;  du  moins,  nous  avons  hâte  de  le 
dire,  c’était  dans  la  pensée  d’une  utile  enquête 
mais  non  d’une  servile  imitation.  Notre  opinion 
était  alors  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  malgré 
progrès  que  la  réforme  a  faits  depuis  :  à  notre 
avis,  la  théorie  de  l’emprisonnement  en  général 
et  de  l’emprisonnement  pénitentiaire  en  parti- 
culier,  était  encore  à  faire  ;  nulle  part,  ni  en 
Europe,  ni  aux  Etats-Unis ,  ne  se  rencontrait  un 
système  modèle  à  proposer;  mais  seulement  il  y 
avait  partout  des  faits  précieux  à  réunir,  des 
essais  intéressant  à  étudier,  de  bons  exemples  a 
recueillir. 

Qu’on  nous  permette  de  rappeler  ici  les  ternies 
mêmes  dans  lesquels  nous  combattions  alors 
l’opinion,  qui  prétendait  que  le  système  pé¬ 
nitentiaire  ne  devait  être  étudié  qu’aux  États- 
Unis.  Ces  paroles  sont  l’extrait  textuel  d’une 
lettre  adressée  à  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocque¬ 
ville  avant  leur  départ, 

w  Je  ne  partage  pas  l’opinion  que  vous  émet- 

mettre  de  vérifier  leurs  assertions  et  de  contrôler  leurs  raisonne- 
mens,  commencèrent  par  indiquer  les  autorités  sur  lesquelles 
ils  s  appuyaient,  et,  dans  celle  énuméra  lion,  ils  eilenl  notre  ou¬ 
vrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États -Unis, 
comme  la  source  la  plus  complète  à  laquelle  ils  aient  pulsé. 
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»  tez,  que  ce  n’est  qu’aux  États-Unis  que  Ton 
»  doit  étudier  le  système  pénitentiaire  (i).  La 
»  science  des  prisons,  selon  moi,  n  est  pas  encore 
»  faite  ;  elle  ne  peut  se  faire  que  de  V ensemble 
»  des  expériences  acquises  et  des  faits  constatés, 

»  comme  toutes  les  sciences  d’observation;  et 

/ 

»  vous  trouverez  aux  Etats-Unis,  chez  les  nommes 


»  éclairés,  cette  opinion  que,  dans  l’organisation 

j 

»  de  leurs  pénitenciers,  i!s  ont  beaucoup  em- 
»  prànté  à  l’Europe  (2),  et  ont  beaucoup  à  lui 
»  emprunter  encore,  La  science  sortira  d'un 


(1)  Celle  opinion  se  trouve  développée  dans  le  mémoire 

1 

distribué  avant  leur  départ, 

(2)  «  Line  institution  (fui  fait  infiniment  d'honneur  aux  Pays- 
Bas,  e'esl  le  pénitencier  appelé  maison  de  Cand,  qui  peut  élre 
considéré  comme  ayant  servi  de  modèle  po tir  celui  d' Auburn  et 
pour  d'autres  établissemens  semblables  dans  ce  pays.  »  Telle  est  la 
manière  dont  s'expriment  textuellement  MM.  Charles  Simler, 


Edward  King  y  et  T.  Ij,  Y\  h;u  Ion,  dans  leur  célèbre  Rapport 
sur  le  Code  pénal  de  Pensylvauie.  Nous  avons  déjà  eu  occasion 
d'indiquer  ce  passage  dans  le  t.  Il  de  notre  Système  pénitentiaire 
en  Europe  et  aux  Etats-  Unis ,,  ou  nous  avons  fait  de  si  fréquentes  et 


de  si  utiles  citations  de  ce  Rapport  remarquable.  Tel  est,  à  nos 
yeux,  le  mérite  de  ce  Rapport,  q  «assurément  nous  n'eussions 
pas  hésité  à  l’insérer  à  côté  de  celui  de  M.  Livingston,  dans  noire 
premier  vol  unie  publié  eu  iSeS,  s’il  avait  paru  à  celle  époque. 
.C’est  une  lacune  que  nous  remplirons  très  prochainement  dans 
la  seconde  édition  de  notre  Sÿs< ëme  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 

e 

Etats- Unis,  où  nous  ne  nous  sommes  l'ait  que  ['historien  de  la 
réforme. 
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»  échange  des  lumières  et  des  expériences  de  ces 
»  deux  contrées .  » 

■w 

TSous  pouvons  répéter  à  MM.  de  Beaumont 
eï  de  Tocqueville  à  leur  retour  ce  que  nous  leur 
disions  à  leur  départ  :  la  pratique  américaine 
n’applique  encore  aucune  théorie  de  l'emprison¬ 
nement  en  général,  ni  de  l'emprisonnement 
pénitentiaire  en  particulier. 

Considéré  comme  expression,  bien  impropre 
selon  nous,  de  l’ensemble  de  la  théorie  de  l'em¬ 
prisonnement,  le  système  pénitentiaire  améri¬ 
cain  leur  a  révélé,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
deux  premiers  degrés  de  la  théorie  de  l’empri¬ 
sonnement,  consacrés  aux  prévenus  et  aux  petits 
condamnés,  une  incurie  plus  condamnable  en¬ 
core  aux  Etats-Unis  qu’en  Europe  même. 

Pris  comme  expression  de  l’emprisonnement 
spécial  aux  condamnations  à  long  terme,  et  dans 
son  sens  propre,  celui  de  l'amendement,  qu’ont- 
ils  trouvé  dans  le  système  pénitentiaire  améri¬ 
cain? 

p 

Un  système  qui  arrivait  à  deux  grands  résultats, 

*  ns  dou  te, a  empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
détenus,  et  à  produire  l intimidation  ;  mais  un 
système  purement  répressif,  dépourvu  de  toute 
éducation  pénitentiaire. 

INous  irons  plus  loin;  non  seulement,  nous 

,  -i  "T  Jj 
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dirons  à  ces  auteurs  que  le  système  péniten- 
liaire  n’est  pas  encore  né  aux  Etats-Unis; 
mais  que  ce  n’est  pas  même  sur  le  sol  américain 
qu’il  peut  et  doit  naître.  On  en  verra  les  raisons 
dans  le  cours  de  ect  ouvrage;  nous  nous  borne¬ 
rons  ici  à  en  exprimer  une  seule,  qui  nous  paraît 
devoir  long-temps  retenir  la  pratique  américaine 
dans  Je  système  répressif,  et  la  préoccuper 
de  l’intimidation ,  et  non  de  l’amendement, 

i  i  ■  •  j  i 

comme  but  exclusif  de  ses  eb'orts  :  c’est  qu’en 
effet  le  meilleur  pénitencier  aux  Etats-Unis  est 
celui  qui  produit,  non  le  plus  d’amendement, 
mais  le  plus  de  frayeur;  par  la  raison  bien 
simple  que  les  libérés,  au  milieu  des  facili¬ 
tés  de  l’émigration,  usent  de  ;a  liberté  du  choix, 
et  ne  s’exposent,  autant  que  possible,  aux  périls 
de  la  récidive,  que  dans  les  Etats  dont  hsredou- 
tent  le  moins  le  système  d’emprisonnement.  Or, 
le  système  de  Philadelphie,  par  exemple,  étant 

incontestablement  le  plus  redoutable  et  le  plus 

4  / 

redouté,  devra  purger  cet  Etat  de  tous  les  libérés 
qui  pourront  se  livrer  ailleurs  à  leurs  habitudes 
criminelles  fr). 

(i)  Nous  prenons  à  dessein  le  système  de  Philadelphie,  que 
MM.  tic  Beaumont  ctcleTocrpievilie  admirent  commeuneconcep- 
tion  neuve,  comme  une  haute  conception  philosophique, Nous, 
au  contraire  ,  nous  n’y  voyons  qu'un  anachronisme  que  repousse 
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Cette  considération  révèle  le  caractère  ex¬ 
clusif  et  dominant  du  système  américain ,  qui 
ne  vise  à  combattre  les  récidives  que  par  ia 
voie  de  l”iniimidalion.  Il  n’en  est  pas  aux 
Etats-Unis  comme  en  France  :  chez  nous,  le 
libéré  qui  n’aura  pas  été  légalement  amendé, 
sera  aussi  nuisible  au  pays,  dans  quelque  dé- 

t 

parlement  qu’il  récidive.  Mais,  aux  Etats-Unis, 
pour  peu  que  le  système  de  détention  de  la 
Pcnsyivanic  décide  les  libérés  de  Cherry -Hi 11  à 
sortir  de  cet  Etat,  et  éloigne  les  libérés  des  autres 
Etats  de  la  frontière  pensylvanienne,  le  résultat 
relatif  produit  par  l'intimidation  seule  sera  aussi 
efficace,  qu’en  France  celui  de  l’intimidation 
et  de  ï’amendement  réunis. 

§. 

Ainsi,  dans  un  intérêt  qui  n’cst  ni  l'intérêt 
moral  de  'humanité,  ni  même  î’întérèt  fédéral 
deîagrande  nationalité  américaine,  mais  l’inté¬ 
rêt  étroit  et  égoïste  des  nationalités  locales,  la 
réforme  aux  États-Unis  ne  s’est  inspirée  que  du 
besoin  d’intimider  et  non  de  corriger  les  dé- 

O 

tenus. 


C’est  ce  qui  explique  pourquoi  partout,  même 
à  Philadelphie,  on  omet  de  s’occuper  de  l’éduca- 

î esprit  philosophique  de  noire  époque.  —  (Voy.  p.  no» 
i5i,  109,  55o  de  ce  volume;  et  nous  donnerons  à  cette  opinion 
(Je  nouveaux  dëveloppeuaeus  encore  dans  le  second  volume. 
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tion  pénitentiaire;  pourquoi  le  pénitencier  de 
Cherry-Iliü  est  complètement  dépourvu  d’édu¬ 
cation  morale  et  religieuse  (i). 

Une  fois  parvenu  à  empêcher  la  corruption 
mutuelle  des  détenus  et  à  produire  l’intimida¬ 
tion  >  il  est,  sinon  dans  les  calculs  positifs,  du 
moins  dans  les  instincts  secrets  de  la  civilisation 
américaine,  de  ne  pas  aller  au-delà.  Il  ne  faut 
donc  pas  chercher  un  système  pénitentiaire  dans 
les  résultats  de  la  réforme  américaine;  il  ne  faut 
pas  même  l’attendre  de  ses  essais,  ni  de  ses  efforts, 

La  civilisation  évidemment  prédestinée  à  do¬ 
ter  notre  siècle  du  système  pénitentiaire,  c'est  la 
civilisation  européenne,  civilisation  large  et  gé¬ 
néreuse  qui  ne  saurait  s'arrêter  à  la  limite  de 
l'intimidation;  i’éJan  de  ses  sympathies,  l’ur¬ 
gence  de  ses  besoins,  lui  commandent,  de  la 
Iranchir,  et  de  s’occuper  au  plus  vite  de  réaliser 


(0  Voyez  rapport  deM,  Grawiord  ,  p.  14.  jUM,  de  Beau  rn  oui  et 
de  ï  ocqueville  alïmnent  au  contraire ,  p.yo,  qu  un  chapelain  est 
spécialement  chargé  de  la  réforme  morale  des  détenus  au  pénitencier 
de  Philadelphie.  J  ai  soumis  à  M.  le  docteur  Julius ,  qui  arrive 
des  Blats-L-nis ,  celte  conlividîcticm  entre  le  rapport  de  M.  Craw- 
fortl  et  l'ouvrage  de  MM.  de  Beaumont  cl  do  Tocqueville. 
M.  Julius  m'a  affirmé  que  ta  vérité  élait  du  coté  île  M.  Crawfovd 
qui  avait  eu  parfaitement  raison  de  dire  que  le  pénitencier  de  Phi¬ 
ladelphie  élait  entièrement  dépourvu  d’ instruction  morale  et  reli- 

m 

gteuse:  »  Moral  au  d  religions  instruction  in  wlinli  this  pemteu- 
tiarjr  is  cmitienlly  déficient.  « 
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en  fait  cette  correction  des  condamnés ,  dont  elle 
a  déjà  inscrit  le  nom  et  reconnu  l’obligalion 


dans  ses  codes. 

Il  y  a  donc  en,  selon  nous,  exagération  dans 
Fopinion  que  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocque¬ 
ville  ont  conçuede  la  réforme  américaine;  et  c’est 


un  devoir  pour  nous  de  le  dire,  saris  prétendre 

diminuer  aucunement  le  succès  littéraire  de  leur 

■ 

ouvrage  ( î  ):  ce  succès  a  été  grand,  et  méritait  de 
l’être,  par  Fëlévation  des  pensées  et  par  la  puis¬ 
sance  des  considérations  morales  qui  s’y  trou¬ 
vent  développées  ;  maïs  nous  n’envisageons  ici 


que 


le  résultat  social. 


(t)  L’Académie  française  elle -même  a  sanctionné  ec  succès 
par  lu  prix  Monlhjon  ,  quelle  avait  précédemment  décerné  éga¬ 
lement  à  l'ouvrage  de  M-  de  lilosseville ,  sur  la  déportation, 
L’Académie  française  a  beaucoup  fait  pour  éclairer  la  question 
de  la  réforme  des  condamnés ,  et  pour  convaincre  le  pays  nue 
c’était  là  l’une  des  plus  hautes  et  des  plus  urgentes  solutions 
morales  que  réclamait  notre  civilisation.  moderne.  La  nomi¬ 
nation  de  M.  Guizot  vient  d'appeler  un  nouveau  et  puissant 
partisan  tlu  système  pénitentiaire  an  sein  de  cette  Académie,  on 
déjà  la  réforme  comptait ,  parmi  scs  éloquens  défenseurs , 
MAL  V  illcrnainj  Dupin  aîné,  de  Lamartine,  de  Sa  Ivan  dy ,  et 
mon  vénérable  et  savant  collègue  AL  J.  Droz,  qui  a  porté  .111  sein 
de  1  Anadémie  des  sciences  morales  les  graves  préoccupations  Je 
son  esprit  sur  celte  matière  ,  dans  le  programme  du  concours 
ouvert  sur  la  recherche  des  élémciis  de  la  population  dangereuse 
des  grandes  villes, 


É  1  i»  '■ 
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Or  ,  sous  ce  rapport,  l’ouvrage  de  MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueville  a  laissé  la  théorie 
et  !a  pratique  dans  le  vague  :  la  théorie,  parce 
qu’ils  ont  oublié  de  définir  et  de  conclure ;  la 
pratique,  parce  qu’ils  n’ont  pu  comparer . 

Justifions  ces  deux  observations.  Il  ne  fallait 


pas  rapporter  à  la  théorie  européenne  le  mot 
système  pénitentiaire  américain ,  sans  le  définir; 


mais,  au  contraire,  apprendre  et  dire  nette¬ 
ment  ce  qui  y  était  et  ce  qui  n’y  était  pas. 
Quand  MM,  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  font 

Fénumération  des  Etats  qui  ont  des  pénitenciers 

*  m 

et  des  Etats  qui  n’en  ont  pas ,  on  attend  la  raison 
du  classement;  le  moyen  de  distinguer  autrement 
que  par  le  titre,  la  prison  qui  doit  s’appeler  un 
pénitencier  américain  ;  le  signe  enfin  auquel 
on  pourrait ,  au  besoin ,  le  reconnaître  soi- 
meme. 

On  nous  objectera  •  peut-être ,  d’après  le 

«  ;  ,  .  T  1  ,  .  " 

témoignage  de  ces  auteurs,  que  la  diversité  des 
systèmes  ne  pouvait  permettre  aucune  défini¬ 
tion.  Nous  répondrons  que  c’est  une  autre  de 
leurs  erreurs.  Nous  retrouvons  en  effet  dans 


la  marche  de  la  réforme  américaine,  l'unité  que 

%  i  T*  "■  » 

MM,  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  lui  con- 

k  ^  1  *  a  j  > 

testent,  et  même  lui  dénient.  La  réforme  amé¬ 
ricaine  nous  semble  avoir  partout  un  même 
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esprit ,  un  caractère  uniforme  :  empêcher  fo 
corruption  mutuelle  des  détenus,  et  prévenir 
les  récidives  par  voie  d’intimidation»  tel  est  le 
but  unitaire  que  partout  elle  s’eftorce  d’attein¬ 
dre,  que  nulle  part  elle  ne  cherche  à  dépasser: 
mais  ensuite  la  réforme  américaine  marche  à 
ce  but  unitaire  par  des  systèmes  de  discipline 
différons  à  Auburn  ,  "Wethersfield  et  Cherry- 
Hili. 


Si  donc  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocquevi 
étaient  partis  de  ce  principe  unitaire;  s'ils  nous 
avaient  dit  :  Ce  qui  constitue  le  système  péniten¬ 
tiaire  américain  ,  c'est  de  prévenir  le  mélange 
des  moralités  et  de  produire  rinlimidalion  ;  ce 
qui  en  principe,  n’appartient  pas  directement 
à  son  action,  et  ne  peut  se  rencontrer,  par  con¬ 
séquent ,  q u1  incidcm men t  d a  n s  ses  rés u  3 1  a  l  s ,  c’es  l 
l’amèndement  des  détenus  :  avec  cette  définition 
précise,  tout  se  concevait,  tout  s’expliquait;  on 
savait  comment  reconnaître  aux  Etats-Unis, si  tel 

*  J 

établissement  de  détention  était  ou  n’était  pas  un 
pénitencier ,  dans  le  sens  de  la  réforme  améri¬ 
caine  ;  on  savait  en  Europe  sous  quels  rapports 
la  pratique  américaine  devait  ou  ne  devait  pas 
être  consultée,  selon  que  l’on  voulait  faire  de 
1  intimidation  ou  de  l’amendement. 

Mais  l’omission  dans  l’ouvrage  de  MM.  de 
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Beaumont  et  de  Tocqueville  ,  de  cet  te  apprécia¬ 
tion  nette  et  précise  du  système  américain,  a 
laissé  dans  les  esprits  et  dans  les  idées  un  vague 
qui  n  a  pas  été  sans  de  fâcheuses  conséquences. 
Nous  en  avons  signalé  quelques  unes  (t)  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage. 

Il  est  donc  à  regretter  que  MM.  de  Beaumont 
etdeTocqueville  aient  conçu,  à  leur  départ  pour 
les  États-Unis,  l'opinion  exagérée  qu’ils  y  allaient 
aborder  la  terre  classique  (y)  du  système  péni¬ 
tentiaire*  et  il  est  plus  regrettable  encore  peut- 
être  qu’à  leur  retour  ils  n’aient  pas  exprimé 

1  opinion  précise  qu  iis  n’v  avaient  rencontré 
qu’un  système  répressif. 

Mais  1  omission  de  définir  et  de  conclure  a 
beaucoup  moins  nui  encore  a  1  influence  sociale 
île  leur  ouvrage ,  que  1  impuissance  de  comparer . 

Dans  l’état  de  la  réforme  des  prisons  en  Eu¬ 
rope  et  aux  États-Unis ,  a  l’époque  du  départ  de 
MM,  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  c’était ,  et 
ce  serait  encore  à  l’époque  actuelle,  s’interdire  à 
l’avance  la  plus  grande  utilité  pratique  de  l’in¬ 
spection  des  pénitenciers  américains,  que  de  ne 

(i)  Voyez  notamment .  page  2  ,  l’erreur  où  le  vague  Je  Tou- 
vi  âge  Je  ccs  auteurs  a  conduit  le  conseil -général  Je  la  Côte-d'Or. 

U)  C’est  I  expression  employée  par  ces  auteurs  dans  lcrné- 
moire  publié  avant  leur  départ* 
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pas  y  préluder  par  f  examen  approfondi  des  pri¬ 
sons  de  l’Europe  en  général  et  de  la  France  en 
particulier.  En  principe  général,  il  faut  étudier 
le  mal  pour  acquérir  le  diagnostic  précis  du 
remède  à  y  apporter  ;  et  dans  l'espèce,  ce  remède 
qui  n’appartenait  encore  ni  à  1  Europe,  ni  aux 
États-Unis,  ne  pouvait  s’obtenir  que  de  lé- 
change  des  lumières  et  de  la  comparaison  des 
systèmes ,  des  essais  et  des  résultats  dans  ccs 

S* 

deux  contrées. 

L’utilité  sociale  d’une  inspection  des  péniten¬ 
ciers  américains  était  ainsi  dans  un  point  de 
vue  comparé. 

Mais  MM,  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  au 
contraire, d’èprèslëür  opinion  précitée  (i), étaient 
naturellement  et  logiquement  amenés  à  négliger 

l’étude  des  prisons  de  l’Europe  et  de  la  France, 
ou  du  moins  à  ne  s’en  occuper  que  superfi¬ 
ciellement,  et  à  n’en  dire  en  passant  que  le  mal 
nécessaire ,  pour  justifier  l’urgence  et  futilité  de 
la  réforme  qu’ils  allaient  importer  du  sol  améri¬ 
cain,  Ce  n’était  donc  plus  sous  un  point  de  vue 
comparé,  mais  sous  un  point  de  vue  exclusif,  que 
ces  auteurs  pouvaient  considérer  le  système  amé¬ 
ricain.  De  là,  la  grande  différence  entre  la  partie 


(l)  Page  hj. 
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de  leur  ouvrage  où  ils  exposent  ce  système  en  loir 
mèmef  et  la  partie  où  ils  s’occupent  de  son  appli¬ 
cation  en  France.  Cette  dernière  partie  a  soulevé 
une  réclamation  générale  parmi  les  directeurs 
des  maisons  centrales  de  France  ;  M.  Delaviile  de 
Mircmont  n’en  a  été  que  Je  fidèle  organe ,  lors¬ 
qu’à  près  avoir  reconnu  futilité  des  renseigne- 
mcns  exposés  par  ces  auteurs  dans  leur  première 
partie  sur  le  système  américain,  il  ajoute  :  <t  II 
»  est  un  reproche ,  et  ce  reproche  est  grave  :  ces 


messieurs  ont  jugé  et  condamné  nos  maisons 
»  centrales  sans  les  connaître  :  ils  en  ont  peut- 
»  être  visité  quelques  unes;  mais  à  coup  sur  ,  ils 


»  n’en  ont  étudié  aucune  (1).  » 

Le  compte-rendu  deM.  Crawford  au  contraire, 
qu’on  ne  saurait  comparer  sous  le  rapport  du 
succès  littéraire  à  l’ouvrage  de  MM.  de  Beaumont 
et  de  Tocqueville;  a  obtenu  un  grand  résultat 
social.  Son  influence  a  produit  l’acte  de  t  855,  par 


(n)  Observations  sur  les  maisons  centrales  de  détention,  à  t’vcca - 
sion  de  l’ouvrage  de  MM,  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  par 
M.  Delaviile  de  Mirmont ,  inspecteur- général  des  maisons  centrales 
de  détention. 

M.  Delaviile  cite,  page  45  et  suiv,,  plusieurs  erreurs  ma¬ 
térielles  commises  par  MM.  de  Beaumont  et  île  Tocqueville  dans 
ce  qu'ils  ont  dit  du  régime  des  maisons  centrales,  et  ii  termine 
par  celte  exclamation  t  Comment  ces  auteurs  ont-ils  pu  se  trum* 
per  à  ce  point  1... 
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lequelle  gouvernement  anglais  vient  de  décréter 
le  programme  général  de  scs  prisons,  avec  taré' 
solution,  toujours  sérieuse  en  Angleterre,  de  le 
réaliser  dans  un  prochain  avenir  (ij. 

Il  peut  y  avoir  bien  des  causes  secondaires 
pour  expliquer  comment  le  rapport  de  M.  Craw- 
ford  a  été  si  fécond  en  améliorations  im média* 
tes  pour  F  Angle  terre,  tandis  que  l’ouvrage  de 
MM.de  Beaumont  et  de  Tocqueville  est  resté, 
en  France,  si  stérile  en  résultats  directs  et  pra¬ 
tiques;  mais  la  cause  principale  de  cette  diffé¬ 
rence,  c7est  queM.  Crawford,  comme  secrétaire 
de  la  célèbre  Société  de  Londres  pour  le  perfec¬ 
tionnement  des  prisons  (2),  était  l’homme  qui  sa- 

(0  Voilà  les  argutnens  qui  m’ont  si  souvent  été  opposés,  lorsque, 
sous  l'inspiration  des  sympathies  qui  rendent  une  si  grande  partie 
des  opinions  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  commîmes 
entre  nous.  Je  luttais  de  tous  mes  efforts  pour  les  faire  prévaloir. 
Et  c'était  là  l'obstacle  que  Je  n’avais,  du  reste,  que  trop  bien  prévu 
à  l’avance ,  quand  j’écrivais  à  ces  messieurs  dans  celte  IuLtie 
déjà  citée,  qui  précédait  leur  départ  :  a  Je  regrette  qu avant 
,,  votre  départ  vous  n’ayez  pas  visité  un  plus  grand  nocnbie 
»  de  nos  prisons,  et  surtout  des  prisons  centrales,  alïn  d  éveiller 
»  l’esprit  de  comparaison  dans  le  cours  de  vos  recherches,  et 
»  que  vous  n’ayez  pas  également  inspecté  quelques  prisons  de 
»  U  Suisse  et  de  la  Belgique.  »  Je  prévoyais  dès  ce  moment  l im¬ 
puissance  où  se  trouveraient  ces  messieurs  d  utiliser  leur  voyage 
dans  l’intérêt  de  l’amélioration  de  nos  prisons. 

(a)  Cette  Société  à  laquelle  il  n’en  est  aucune  autre  couina- 
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vait  le  mieux,  en  Angleterre,  F  histoire  théorique 
et  pratique  des  prisons;  c’est  qu’avant  son  départ, 
il  avait  étudié  en  tous  sens  la  p; aie  sociale  dont 
iJ  allait  chercher  quelques  ni  o  je  ns  curatifs  aux 
États-Unis;  c’est  qu’ainsi  il  a  observé  le  système 

américain,  non  pas  sous  un  point  de  vue  exclu- 

■ 

sif,  mais  comparé;  non  pas  historiquement  et  en 
lui-même,  mais  pratiquement  par  rapport  à 
l’Angleterre, 

Voilà  comment  M.  Crawford  a  pu,  à  son 
retour,  indiquer  à  son  pays  ce  qui  lui  paraissait 
utile  à  prendre  à  la  fois,  et  dans  l’expérience 
américaine  et  dans  l'expérience  anglaise,  pour 
arriver  au  système  combiné  qui  promettait  le 
plus  d’efficacité. 

Et  voilà  aussi  ce  qui  nous  fait  concevoir  de 
grandes  espérances  de  la  mission  de  M.  le  doc¬ 
teur  Julius  aux  États-Unis.  M.  Julius,  qui  a  étu¬ 
dié  depuis  si  long-temps,  et  avec  tant  de  persé¬ 
vérance  et  de  sagacité,  les  diverses  prisons  d’Eu¬ 
rope,  doit  avoir  recueilli,  dans  l’observation  des 
pénitenciers  américains,  ces  notions  d’appl  (galion 
positive  qui  rendront  un  service  réel  à  la  prati¬ 
que  européenne. 

C’est  à  M.  Julius  qu’il  appartient  d’étendre  à 

« 

'i 

X abk  ,  a  rendu  d’inappréciables  seniçes  à  b  réforme  des  pnsOQ*, 
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l’Europe  le  point  de  vue  comparé  que  M.  Craw- 
ford  a  borné  à  l’Angleterre;  c’est  à  lui  à  être 
j  usie,  impartial  »  envi  rs  la  reform c  cm  op<  <  n  11c  ci 
la  réforme  américaine  ,  et  utile  a  toutes  deux  ; 
juste ,  en  leur  disant  les  services  mutuels  quelles 
se  sont  rendus  ;  utile,  en  leur  enseignant  les  ser¬ 
vices  qu’elles  ont  encore  à  se  rendie. 

IVous  avons  cru  devoir  nous  étendre  assez 
longuement  sur  ccs  missioi  :  officielles  quel  exa- 
mon  de  la  réforme  américaine  a  déterminées,  et 
sur  lés  ouvrages  qu’elle  a  inspires,  parce  qui! 
y  a  peut-être  dans  les  dispositions  de  1  opi¬ 
nion  des  gouvernemens  de  1  Europe,  une  picoo 
eu  patio  n  trop  exclusive ,  une  prédilection  trop 
marquée  pour  le  système  américain. 

Et  cependant,  c’est  l’Europe  qui,  dès  1772, 
a  jeté  dans  la  maison  de  Gand  les  premiers  fon- 
démens  du  système  d’ Auburn  (1);  c’est  i’Eu- 


(1)  Nous  citerons  ce  que  nous  écrivions  on  \85o,  t.  II,  p.  241 
Je  noire  ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  ata 
Étn  ts-Unis  :  «  SI ,  aujourd'hui ,  l'on  disait  à  1  Europe  de  chercher 
au  système  pénitentiaire  une  origine  au  Ire  que  l’Amérique  et  un 
autre  titre  que  celui  de  système  américain  qui  ne  doit  pas  êlre  le 
sim,  assurément  elle  ne  songerait  guère  à  sc  faire  à  cllc-niêmc 
les  honneurs  de  cette  origine  et  la  restitution  de  ce  titre  usurpé. 
Pourtant  il  n’y  aurait  que  justice-,  l'Amérique  déjà  la  lui  a  ren¬ 
due  ;  et  ce  n'est  pas  une  des  scènes  les  moins  curieuses  qui  se 
passant  entre  ces  deux  contrées,  que  le  spectacle  de  1  Eurupe 
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rope  qui,  en  1791  ,  dans  la  législation  de  la 
Fronce  (1);  puis,  dans  la  prison  de  Gîowces- 
ter  (2),  et  plus  lard  de  Glascow  (5),  en  Angle¬ 
terre .  a  devancé  le  système  de  Pen sylva nie  suivi 
à  Cherry-Hill;  c’est  l’Europe  enfin  qui  en  ce  mo- 


cn  extase  devant  l'Amérique ,  à  laquelle  l’humanité  a  dû,  en 
3786,  la  découverte  du  système  pénitentiaire,  et  celui  de  l'Amé¬ 
rique,  à  son  tour,  sc  prosternant  devant  sa  sœur  aînée,  pour 
avouer  que  ce  qu'elle  a  fait  de  mieux  jusqu'à  ce  jour,  a  été  d'i¬ 
miter  et  de  perfectionner  cc  qui  se  faisait  dès  1772  dans  les  Pays- 
Bas.  Celle  prison  d’ Au  hum,  en  effet,  si  vantée,  11  est  qu’une  imita¬ 
tion  perfectionnée  de  la  prison  de  Gand,  érigée  par  les  États  de 
Flandre  sous  le  règne  de  l’impératrice  Marie-Thérèse. Voici  la  ma¬ 
nière  textuelle  dont  s’expriment,  à  cel  égard  ,  les' obmrmssaires- 
rédac leurs  du  Code  de  Fensy Ivanie  dans  leur  rapport  à  la  législa¬ 
ture  de  Pcnsyl  va  nie:  «Une  institution  qui  fai  tin  fini  ment  d  honneur 
»  aux  Pays-Bas  ,  c’est  le  pénitencier  appelé  maison  de  Gand,  qui 

»  peut  être  considéré  comme  ayant  servi  de  modèle  pour  celui  d'Au- 

■  # 

>3  bu  met  pour  d’antres  élablisscmens  semblables  dans  ce  pays.» 

(1)  Loi  du  6  octobre  1791,  art.  ifi  ainsi  conçu  :  «  Tout  con¬ 
damné  à  la  gène,  sera  enfermé  se  h  l  dans  tin  lieu  éclairé,  sans 
fers  ni  lien;  il  ne  pourra  avoir,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
aucune  communication  aveo  les  autres  condamnés  ou  avec  les 


personnes  du  dehors.  » 

^2)  Voy.  t.  II,  du  Système  pénitentiaire ,  p.  iî8S,  et  rapport  de 
.  Crawford,  p.  j4* 

(3)  Rapport  de  M.  Crawford,  p.  i i\.  «The  Eastern  peniten- 
tiary  is,  in  fact ,  wilh  some  trifling  différence  in  lins  arrange¬ 
ments.  but  a  counterpart  of  tbe  bridwell  at  Glasgow',  a  prison 


wliich  was  in  operation  fiveyears  befor  the  érection  of  lhe  prison 
iu  Philadelphia.  » 


INTRODUCTION 


ment  encore  prépare,  selon  nous,  à  Genève,  le 
véritable  berceau  du  système  pénitentiaire. 

Ces  observations  ne  tendent,  au  reste,  qu’à 
prévenir  les  conséquences  exagérées  qu’on 
pourrait  donner  à  rimilation  du  système  amé¬ 
ricain,  Cet  écueil  une  fois  signalé,  nous  devons 
à  cette  préoccupation  de  l’Europe  pour  le  sys¬ 
tème  américain  ,  l’immense  service  d’avoir  par¬ 
tout  répandu  la  connaissante  exacte  des  faits 
qui  concernent  les  pénitenciers  des  Etats-Unis. 

Nous  voilà  ainsi  arrivés ,  en  quelques  an¬ 
nées,  à  une  excellente  enquête  sur  l’état  des  pri¬ 
sons  en  Europe  et  aux  États-Unis.  L’histoire  de 
la  réforme  des  prisons,  si  obscure  avant  1828, 
est  aujourd’hui  l’une  des  mieux  étudiées  et  des 

|  |  K  -Ji  'I  » 

mieux  connues  j  et  dans  cette  courte  période 
de  quelques  années,  tant  d’ouvrages  importons 
ont  suivi  le  nôtre  ,  que  nous  ne  saurions  espérer 
le  voir  désormais  distinguer  dans  le  nombre, 
que  parle  mérite  de  sa  date. 

Ces  divers  et  estimables  ouvrages  nous  ont 
procuré  une  immense  richesse  de  matériaux 
d’une  utilité  inappréciable  pour  la  théorie  de 
l’emprisonnement  ;  et  nous  en  avons  cependant 
encore  reçu  de  plus  précieux  peut-être  d’une 
source  inattendue. 

lorsque,  de  1828  à  i83o,  sous  la  seule  in- 
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spiration  de  nos  convictions  personnelles }  nous 
portions  et  reportions  ?  avec  persévérance  ,  la 
question  de  la  réforme  des  prisons  ;  soit  devant 
les  Chambres  7  par  ta  voie  des  pétitions  (1  )}  soit 

(1)  Notre  première  pétition  sur  îa  nécessité  de  ta  réforme  mo¬ 
rale  des  prisons,  qui  fui  imprimée  et  dislribuéc  aux  membres 
des  deux  chambres ,  en  189.8,  se  trouve  au  commencement  du 
Lomé  Ier  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats- Unis. 
L‘ honorable  M.Clément,  rapporteur  delà  commission  de  la 
Chambre  des  Députes  ,  concluait  en  ces  termes  «  Attendu  que 
»  ta  pétition  de  M.  Lucas  ,  conçue  dans  des  termes  qu’on  ne  sau- 
«  rait  trop  louer,  contient  des  recherches  intéressantes,  d  une  e.x- 
»  trême  utilité  pratique,  dignes,  enfin,  des  méditations  les  plus 
»  sérieuses,  je  suis  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  proposer 
»  le  triple  renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et 
„  de  l'instruction  publique.  ■  Après  une  discussion  dans  laquelle 
MM.  Al.  de  Laborde,  Pelct  de  la  Üoitre,  Gaétan  de  Uro- 
diefoucanîd  et  Thouvenel  furent  entendus,  la  chambre  or¬ 
donna  le  triple  renvoi  proposé  par  la  commission.  \  Moniteur 

du  11  avril  1899.) 

Notre, seconde  pétition,  déposée  et  distribuée  au  commence¬ 
ment  de  l'année  1800,  se  trouve  à  la  tête  du  second  volume  du 
Système  pénitentiaire  en  Europe,  et  aux  Etats-Unis.  Le' rapport 
n’arriva  qu’aprfes  la  révolution  de  juillet,  le  i5  septembre  18S0. 
L’honorable  M.  Daunan,  dans  un  rapport  fort  étendu  ,  proposa 
et  la  Chambre  vota  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  attendu 
r  importance  des  questions  soulevées  par  te  pétitionnaire ,  et  la  con¬ 
venante  de  s'en  occuper  prochainement.  tMontfewrdu  i  /(  septembre 
x83o.)  Eu  effet,  la  commission  des  pétitions  de  la  Chambre  des 
Députés,  composée  de  MM.  Daunan,  Persil,  Beitin-deA  aux, 
Bourdeau,  V.itimelnil ,  Sapey,  Petou,  Madier-de  Montjau ,  pro¬ 
voqua  de  M,  le  ministre  de  l’intérieur  la  création  de  la  place  que 
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devant  le  pays,  par  la  voie  de  la  presse  périodi¬ 
que  (i);  nous  étions  bien  éloignés  assurément 
de  nous  atlendrç  qu’une  révolution  ali  ait  écla¬ 
ter  ,  et  nous  appeler  à  puiser  une  instruction 
inespérée  dans  le  domaine  positif  de  la  prati¬ 
que.  Si  donc,  aujourd'hui  que  nous  pouvons 
ajouter  aux  visites  des  prisons  de  la  Suisse  (a), 


J  occupe  eu  ce  momepl  dans  ra(|mînîstralio(n  .  avec  le  voeu  «u'clle 
me  fût  confiée,  «  parce  que,  disait  ta  commission ,  lu  pétition  qui 
m  a  été  V objet  de  noire  examen,  nous  a  para  non  seulement  pleine 
”  de  vues  utiles ,  mais  encore  exempte  de  cette  espèce  de  système  ex¬ 
clusif  qui  nuit  quelquefois  à  l'application  des  meilleures  théories.  » 

■  •  '  *i 1  ■»"  i 

Dans  Ja  Chamljredçs  Pairs  les  deux  pétitions  furent  (envoyées 
aai  mêmes  mi  ni  sires  ,  après  une  égale  adhésion  de  la  Ch  amine, 

(0  De  1828  jS3o  ,  nous  avons  inséré  Je  nombreux  articles 
dans  la  Gazelle  des  Tribunaux:  et  dans  le  Globe,  sur  Jetât  des 
prisons  et  des  bagnes,  et  la  nécessité  de  s'occuper  de  leur  amé¬ 
liora  Ijon  morale- 

(2}  Nous  avons  ci  lé,  p.  356  de  ce  premier  volume,  un  extrait 

J  J.  j 

du  rapport  fait  en  séance  du  conseil  représentatif  de  Genève  , 

du  9  juin  1800,  par  III.  le  conseiller  d  fjlal  Lcfort;  extrait  dans 

leijmjl  ,  sur  les  sept  cent  vingt-trois  personnes  qui  avaient  visité 

jusqu’alors  le  pémtenlier  de  Genève,  il  nous  fait  l'honneur  de 

nous  citer  comme  celui  dont  les  critiques,  les  observations  ,  les 

conseils  de  perfectionnement  avaient  été  le  plus  utiles  au  Conseil 
délai, 

M.  Aubanel,  dijççtcuf  du  pénilcntiçr  de  Genève  depuis  la 
fondation,  cl  dont  l’opinion,  à  ce  litre,  est  si  pertinente  et  si  im¬ 
portante  à  recueillir,  s’exprimait  ainsi  dans  le  journal  de  Genève 
du  29  avril  iSou:  «  Maintenant  qu’il  paraît  un  ouvrage  auquel 
la-  Wilà  dans  -  9ui  ,l0U*  «f  pur /aile m eut  connu  doit  inspirer  une 
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des  prisons  et  bagnes  du  Piémont  (i),  ainsi  que 

entière  confiance  sur  le  reste ,  il  me  semble  que  ce  ne  serait  pas 
-vouloir  arriver  au  mieux  possible,  que  de  ne  pas  le  lire  et  le  mé¬ 
diter,  à  la  veille  de  la  révision  de  la  loi  qui  régit  nos  élabliwcroens 
Ue  détention.  M.  Lucas  nous  rend  l’important  service  de  nous 
signaler  avec  fraJbisc,  par  une  critique  éclairée,  les  vices  de 
notre  constitution  nouvelle  et  les  moyens  d’y  remédier  autant 
que  possible  :  puis  il  indique  les  changcmcns  qu’il  croit  devoir 
éli-c  apportés  à  l’organisation  et  au  régime  de  noire  prison  péni- 

tpulb  i''c. 

»  Placé  de  manière  à  aïoirpu  suivre  et  observer,  dès  l’origine, 
la  ma  relie  de  ect  asile  du  crime  et  de  la  pénitence,  je  ne  puis 
qu'approuver  entièrement  les  critiques  que  lait  Hl,  Lucas,  eL  ses 
propositions  pour  le  perfectionnement  de  cet  important  établis¬ 
sement  me  paraissent  dignes  de  toute  1  attention  du  Conseil  rç- 

pré  s  en  la  liL  » 

S’il  s’agissait  d’une  œuvre  littéraire,  assurément  nous  écarte¬ 
rions  l’exposé  de  ces  opinions;  mais  quand  il  s  agit  de  démontrer 
P  attention  scrupuleuse  avec  laquelle  nous  avons  procédé  à  1  exa¬ 
men  de  la  réforme  des  prisons  ,  nous  ne  devons  omettre  aucun 
des  argumens  propres  à  inspirer  la  confiance  qu  un  réformateur 
a  besoin  d’obtenir. 

(!)  C’est  en  1800  que  je  visitai  les  prisons  du  Piémont.  J  y  reçus 
de  la  part  du  gouvernement  des  témoignages  de  confiance  qui  se 
sont  continués  depuis ,  et  dont  je  dois  ici  même  ,  sans  aucun  de 
ces  senlimensde  flatterie  si  éloignés  de  mes  habitudes  ,  faiie  re¬ 
monter  jusqu’au  trône  l'expression  de  ma  reconnaissance.  M.  le 
comte  de  Lescarennc,  pendant  son  ministère,  m  ayant  adressé  à 

■  r 

Paris  M.  l'architecte  Talucclii,  avec  le  projet  de  construction  d’nn 
vaste  pénitencier  à  Turin,  m’a  fait  l'honneur  de  me  transmettre, 
au  nom  du  roi,  qui  avait  pris  lui-même  lecture  de  mes  observa¬ 
tions,  le  témoignage  de  son  approbation.  Le  roi  est  très  au  cou¬ 
rant  de  ce  qui  se  publie  sur  les  prisons  ;  il  porte  à  cette  reforme 
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de  l’Espagne  (i),  cinq  années  d’inspection  des 
prisons  et  des  bagnes  de  la  France,  nous  ne 
présentons  qu’une  théorie  erronée;  ce  ne  sont 

un  intérêt  spécial  et  éclairé.  Mais  ce  n’est  pas  la  construction 
isolée  d’un  pénitencier  à  Turin,  qui  doit  assignera  lu  Sardaigne 
le  rang  honorable  que  nous  voudrions  lui  voir  occuper  dans  l'his¬ 
toire  de  la  réforme  des  prisons.  Ce  pays  a  l'immense  avantage 
d'être  encore  au  début  de  la  réforme  ;  le  gouvernement  peut  y 
adopter  ce  classement  si  simple  et  si  précis  de  1  emprisonnement 
en  trois  degrés:  le  degré  préventif  ou  tes  maisons  d’arrêt,  le  degré 
répressif  ou  les  maisons  de  répression  ,  le  degré  pénitentiaire  ou 
les  pénitenciers.  '/Angleterre  vient  de  s’arrêtera  moitié  route 
devant  les  anlécëdcns  de  la  déportation  ;  mais  la  Sardaigne  n’a 
aucun  de  ces  obstacles,  et.  elle  peut  donner  le  premier  exemple  à 
1  Europe  et  aux  États-Unis,  d’une  théorie  complète  de  l'empri¬ 
sonnement.  Nous  soumettons  ces  idées  aux  lumières  de  S.  AI.  le 

m  m  ■ 

roi  de  Sardaigne,  et  de  plusieurs  hommes  distingués  qui  prennent 
intérêt  à  la  réforme  des  prisons  :  nous  citerons  notamment  ici 
MAI.  le  comte  Frédéric  Sclopia,  sénateur;  M.  ie  marquis  César 
Alfieri,  et  nous  n’oublierons  pas  M.  Vegezzi,  chef  de  division  au 

ministère  de  l'intérieur. 

■ 

JA’ous  terminerons  celle  note  en  appelant  l'attention  d'un  autre 
département,  celui  de  la  Marine,  sur  l'état  des  bagnes  de  la  Sar¬ 
daigne.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  les  améliorer,  et  ie  mieux 
serait  de  les  supprimer,  et  d’en  revenir  à  l’unilé  administrative, 
que  je  demande  depuis  dix  ans  en  France,  et  vers  laquelle  l'opi¬ 
nion  nous  pousse  irrésistiblement.  Jious  parlerons  plus  longue* 
ment  de  la  Sardaigne  dans  le  second  volume,  et  notamment  à  la 
question  des  libérés. 

(0  A.1  époque  de  mon  voyage  en  Espagne,  en  i834,  des  capita¬ 
listes  vinrent  me  trouvera  l'hotel  du  consul-général  d'Angleterre, 
qui  avait  bien  voulu,  en  son  absence  momentanée,  autoriser  M.  le 
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pas  les  circonstances  qui  nous  auront  manqué  , 
mais  nous  qui  aurons  manque  aux  circonstan¬ 
ces;  car  personne,  en  France,  ne  s’est  trouvé  (Y) 


Consul  général  do  France,  à  mettre  ses  apparîemcns  à  ma  disposi¬ 
tion.  J o  cite  à  dessein  ce  détail,  comme  une  occasion  d'exprimer  ici 
àM.le  Consul  toute  ma  reconnaissance  de  tant  de  courtoisie.  L’in¬ 
tention  de  ces  capitalistes  était  de  proposer  au  gouvernement  es¬ 
pagnol  de  se  charger  de  la  construction  et  de  l'établissement  d  un 
pénitencier  à  Barcelone,  moyennant  un  prix  de  journée  calculé 
sur  celui  donné  aux  entrepreneurs  des  maisons  centrales  en 
France,  et  en  prenant  l’engagement  de  se  conformer  au  plan  et 
a vl  programme  tracé  par  moi-même  et  approuve  par  le  gouverne¬ 
ment.  Celte  proposition  me  fut  renouvelée  par  écrit  à  la  date  du 
12  août  i834*  Mais  la  guerre  civile  est  venue  déchirer  depuis  la 
Catalogue ,  et  suspendre  tous  les  projets  d'amélioration  inté¬ 
rieure. 

B  e 

(i)  tl  y  a  des  directeurs  très  habiles  et  très  éclairés:  mais  ce 

qui  manque  à  l’expérience  d’un  directeur,  c’est  le  point  de  vue 
comparé.  Or,  ce  n’est  que  par  le  résultat  de  la  comparaison  des 
faits  qu'on  peut  arriver  à  en  déduire  les  lois.  C’est  sous  ce 
rapport  que  l’inspection  est  le  seul  et  véritable  observatoire  d  où 
l’on  puisse  saisir  les  besoins  et  les  moyens  généraux  de  la  ré¬ 
forme. 


On  pourrait  m'objecter  que  mon  inspection  n’est  pas  la  plus 
ancienne;  mais  je  répondrai  :  U  que  l’inspection  des 
départementales  ne  date  que  de  ma  nomination  en  i85o  ,  et  que 
depuis  cette  époque,  je  suis  incontestablement  celui  qui  ai  ins¬ 
pecté  le  plus  grand  nombre  de  ces  prisons  ;  ft°  que  je  suis  le  seul 
qui  aie  été  chargé,  par  M.  le  ministre  de  la  manne,  de  visiter  les 
bagués,  avec  invitation  de  lui  soumettre  le  résultat  de  mes  ob¬ 
servations  sur  ces  élablissemons,  et  le  seul  qui,  en  fait ,  les 
aie  tous  visités  ;  3“  qu’aiusi  f  ancien  ne  té  ne  concernerait  que 
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dans  une  position  aussi  favorable,  pour  découvrir 
les  élémens  et  développer  les  principes  de  la 

théorie  de  Temprisonnement. 

■ 

§  IV. 

■ 

Ici  se  termine  ce  que  j’avais  à  dire  ,  pour  con« 
stator,  dans  l’histoire  récente  de  la  réforme  des 
prisons,  la  lacune  d’une  théorie  de  Vemprison- 
nement.  en  général  et  de  l’emprisonnement  pé¬ 
nitentiaire  en  particulier;  et  pour  justifier,  apres 

les  maisons  centrales  exclusivement,  et  ne  s'étendrait  ni  à  l'en* 
«omble,  nï  au  point  de  vue  comparé  de  nos  établi  ssemens  en 
France  ;  qu'elle  ne  peut  également  s’étendre  au  point  de  vue 
comparé  des  élu  b  lisse  mens  étrangers,  puisque  je  suis  le  seul 
Inspecteur  ii  avoir  visité  plusieurs  pays  d'Europe  dans  ce  bat  spé¬ 
cial. 

Et  quant  à  la  question  de  la  réforme  morale  des  maisons  cen¬ 
trales,  il  est  naturel  de  concevoir  que  l'auteur  des  Observations 
sur  l'ouvrage  de  MM.  de  Beaumont  el  de  Tocqueville,  qui  parie 
dans  cet  écrit  de  ta  recherche  de  cette  pierre  philosopha  te  aae  ion 
nomme  ta  réforme  des  condamnés ,  n’y  ait  pas  attaché  autant  dû 
confiance  et  d'intérêt  que  nous,  à  qui  M.  Guizot,  avec  l'autorité 
de  sa  belle  intelligence  et  ■  le  sa  haute  capacité,  écrivait,  le  a3 
novembre  i83o  :  «  Je  vous  ai  nommé  aux  fonctions  d'inspeclcufr- 
»  général  des  maisons  centrales  de  détention  et  des  diverses  pri- 
»  sons  du  royaume,  avec  la  mission  spéciale  d’inspecter  ccs  cia- 
»  ldi|scmcns  sous  le  rapport  de  la  réforme  morale.  »  De  ce  jour 
noos  nous  sommes  mis  à  l’œuvre,  et  tant  que  nous  appartien¬ 
drons  à  l’administration,  nous  continuerons  à  travailler  à  celte 
honorable  mission ■ 
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tant  de  bons  ouvrâges  historiques ,  d’utiles  re¬ 
cherches  ,  de  consciencieux  documens  et  de 
précieux  essais,  l’opportunité  d’élever  cette 
théorie. 

Y  ai-je  réussi?  si  j’ai  tracé  cette  théorie,  c’est 
assurément  dans  la  conviction  qu’elle  était 
vraie;  car  je  n’écris  que  ce  que  je  crois  la  vérité. 
Mais  cette  vérité  a  pu  cire  par  moi  imparfaite- 
ment  saisie ,  incomplètement  développée;  et  à 
ce  titre  t’attends,  je  provoque  même  au  besoin  , 
avec  une  sincère  déférence  pour  les  conseils  elles 
lumières  de  la  critique,  le  redressement  de  mes 
erreurs.  Les  susceptibilités  qui  nous  rendent  en 
général  si  facilement  vulnérables  dans  les  ju- 
gemens  des  oeuvres  littéraires,  doivent  s’effacer 
dans  les  questions  de  réforme  sociale;  car  alors  le 
véritable  amour-propre  est  de  mériter  et  obtenir 
à  temps  les  conseils  des  hommes,  pour  éviter  plus 
tard  le  démenti  des  applications  et  des  faits. 
Les  sévérités  de  la  critique  nous  laisseraient 
d’ailleurs  un  mérite  qui  suffit  à  notre  ambi¬ 
tion  ,  celui  d’avoir,  en  1-856 ,  les  premiers 
essayé  en  Europe  de  tracer  la  théorie  de  l'em¬ 
prisonnement  et  du  système  pénitentiaire , 
comme  nous  avons  les  premiers,  de  1828  a  i83o, 
entrepris  d’en  écrire  l’histoire. 

Ce  qui  nous  donne  un  peu  de  confiance  dans 
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cette  théorie  (1)  ;  ce  qui  nous  inspire  la  convie, 
tion  que  nous  sommes ,  sinon  dans  le  vrai,  du 
moins  sur  la  route  qui  y  conduit  j  ce  n  est  pas 
seulement  parce  que  tous  les  principes  de  cet 

\ 

(ï)  Il  est  uk  tribunal  scientifique  éminemment  compétenl, 
auquel  je  mêlais  empressé  de  soumettre  cette  théorie.  Qu'il  me 
soit  permis  d'exprimer  ici  à  V Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  toute  ma  gratitude  pour  l'indulgence  avec  laquelle 
elle  a  bien  voulu,  pendant  le  cours  de  trois  années,  m'admettre 
à  l'avantage  inappréciable  de  recueillir,  à  l’occasion  de  ces  nom¬ 
breuses  lectures,  une  critique  si  éclairée.  Mais  il  était  un  dernier 
et  précieux  contrôle  sur  lequel  je  complais  ,  pour  corriger  bien 
des  imperfections  et  introduire  d’utiles  modifications  dans  cet 
ouvrage  :  c’était  celui  de  la  commission  noimnéc  par  l'Acadé¬ 
mie,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  cet  ouvrage.  Celte  commission, 
composée  de  MM.  Bérenger,  Droz  etdBenoiston  de  ClialeauDCuf, 
représentant  les  trois  sections  de  législation,  de  morale  et  d éco¬ 
nomie  politique,  me  promettait  un  concours  inespéré  de  lumiè¬ 
res  qui  soulageait  beaucoup  riimilïtsance  des  miennes,  et  allé¬ 
geait  la  pesante  responsabilité  de  la  publication  de  cet  ouvrage. 
M.  Bérenger,  l’une  de  nos  grandes  notabilités  dans  ia  législature, 
dans  la  magistrature  et  dans  la  science,  et  la  science  surtout  de 
l’administration  de  la  justice  criminelle,  avait  bien  voulu  se  char¬ 
ger  tic  ce  rapport ,  qui  devenait  pour  ce  livre  son  plus  bel  orne¬ 
ment  ,  et  pour  la  réforme  son  argument  le  plus  imposant.  Mais 
l’élection  qui  m’a  donné  M.  Bérenger  pour  confrère,  ma  l’a  en¬ 
levé  pour  juge.  Mon  ouvrage  y  perdra  beaucoup,  mais  la  science 
au  moins  n’y  perdra  rien  :  car  M.  Bérenger  publiera  très  pro¬ 
chainement  un  travail  important  sur  les  prisons,  où  j  osgère  re¬ 
trouver  pour  le  second  volume  l'appui  qui  m'a  manqué  pour 
le  premier. 
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ouvrage  ont  été  écrits  avec  l’autorité  des  faits  et 
en  face  de  la  responsabilité  des  applications: 
c’est  surtout,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  prouvé 
dans  le  cours  de  ce  premier  volume,  et  ainsi  que 
nous  le  prouverons  mieux  encore  dans  le  résumé 
général  qui  terminera  le  second,  parce  que  la 
marche  actuelle  de  la  réforme ,  en  Europe  et 
aux  États-Unis ,  dans  chacun  de  ses  perfection- 
nemens ,  en  apparence  isolés ,  aboutit  au  dé¬ 
veloppement  progressil  et  constant  de  cette 
théorie  •  on  dirait  un  but  prémédité ,  un  plan 
combiné,  un  programme  défini. Nous  en  avons 
déjà  cité  le  plus  imposant  exemple  dans  la  loi 
anglaise  de  i835,  sur  la  réforme  des  prisons 
en  Angleterre  (1). 

Quant  à  la  France,  ce  n’est  pas  ici  le  moment 
d’indiquer  et  énumérer  les  heureux  germes  que, 
depuis  i$3o,  cette  théorie  voit  déjà  éclore;  ger¬ 
mes  encore  épars  dans  le  pays,  où  ils  se  sont  in¬ 
troduits  sans  bruit,  et  qu’il  faut  laisser  quelque 
temps  encore  s’y  développer  dans  leur  obscurité 
inoffensive,  avant  de  les  appeler  à  la  lumière 
qui  doit  en  éclairer  Tenscmblie,  et  révéler  à  la 
réforme  une  route  déjà  tracée,  où  elle  n’aura 

a 


( i)  Voyez  la  lettre  à  lord  J.  Russell,  au  commencement  de  ce 
volume. 
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plus  qu'à  suivre  tes  nombreux  jalons  échelonnés 
defaut  ses  pas. 

Il  est  une  objection  grave  dont  nous  n’avons 


pas  encore  parlé,  et  que  nous  avons  dû  nous  po- 
ser,  avant  même  d’entreprendre  cet  ouvrage, 
puisque  celte  objection  nie  la  possibilité  de 
créer  une  théorie  de  l'emprisonnement ,  c'est  à- 
dire  un  système  unitaire ,  au  milieu  des  différen¬ 
ces  de  pays  ,  de  mœurs ,  de  civilisation. 

Personne  ne  suspecte  plus  que  nous,  l'art 
d'encadrer  symétriquement  les  institutions  so¬ 
ciales.  Cette  prétention  artistique  fit  l'écueil 
peut-être  du  puissant  génie  de  l’Assemblée 
constituante  et  Fi m perfection  de  ses  œuvres. 
Aujourd’hui  encore ,  c’est  le  vice  traditionnel 
de  plusieurs  parties  de  notre  organisation  ad¬ 
ministrative.  Ainsi,  sans  sortir  de  notre  spé¬ 
cialité,  nous  pourrions  montrer,  par  exemple, 
que  la  carte  des  circonscriptions  judiciaires  en 
France  est  souvent  en  sens  inverse  des  besoins 
de  la  criminalité  :  que  tel  arrondissement  produit 
plus  de  délits  et  de  crimes  que  tel  département 
tout  entier;  tel  département,  que  tel  ressort  de 
cour  royale.  Nul  n’est  donc  plus  convaincu  que 
nous  ,  qu’il  ne  faut  pas  édifier  les  institutions 
sociales  d’après  1  harmonie  des  idées ,  mais  d’a¬ 
près  F  étude  des  faits. 


:  ■  * 
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Ce  n’est  pas  à  dire  pour  cela  que  tous  les  faits 

•  i  *  .  K  -■  1/  +  ,  j  î  *  i  '  ) 

en  ce  monde  soient  isoles  entre  eux  ,  et  qu  ils  s  y 
heurtent  sans  pouvoir  s’unir.  Il  V  a  toujours  au 

•  i  a  "  t  -a  *  1  "  r  ,J« 

contraire  un  lien  qui  les  rapproche,  une  raison 
qui  les  expliqué.  L’homme  petit  rie  pas  saisir 
tout-à-coup  cet  enchaînement  des  faits;  mais 
il  ne  doit  pas  le  nier,  parce  qu’il  lui  échappe 
encore. 

Il  y  a  toujours  possibilité  et  nécessité  d’élever 

«T  ’S  \  r  £  1  ■!  1  à  ■  é  »  fe  -,  «r  -JP 

des  théories  ,  parce  que  toujours  se  rencontre 
pour  l’homme,  le  besoin  de  rechercher  dans 
les  faits  les  lois  en  vertu  desquelles  ils  se  pro¬ 
duisent,  pour  devenir  maître  do  les  gouverner, 
ou  même  de  les  reproduire  à  son  tour. 

Les  théories  sont  donc  partout  utiles,  partout 
nécessaires  :  elles  résument  les  progrès  de  F  es- 
prît  humain  dans  le  passé;  elles  les  préparent  et 
les  dirigent  dans  l’avenir.  Mais  il  faut  distinguer, 
dans  les  théories,  les  principes,  des  moyens  ét 
conditions  d’application. 

w  V 

Les  principes  seuls  ne  varient  pas  :  s’ils  sont 
Vrais,  ils  le  seront  en  tous  temps  et  en  tous 
lieux  :  mais  ce  qui  change  d’un  temps  à  l’autre , 
d’un  pays  à  un  autre  pays,  ce  sont  les  moyens 
et  les  conditions  d’application  (t). 


“J’t  .t  '  ;• 


’-i  'tp  ■  ■ 


(î)  A.în>i  la  réforme  américaine,  que  nous  prenons  pour  exem¬ 
ple,  parce  que  ccsï  précisément  le  plus  fort  argument  de  nos 
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Ce  que  nous  pensons  donc  de  cette  théorie, 
cTest  que  si  les  principes  en  sont  vrais  ,  et  na¬ 
turellement  nous  les  croyons  lels^  ils  seront 
d’une  utilité  générale  pour  tous  les  pays  qui 
voudront  entrer  dans  la  réforme  des  prisons. 

Mais  quant  aux  moyens  et  conditions  d’ap¬ 
plication  y  nous  ne  croyons  qu’à  Leur  utilité  re¬ 
lative,  pour  un  pays  placé  dans  ies  mêmes  con¬ 
ditions  de  mœurs  et  de  civilisation,  que  la 
France  où  cet  ouvrage  a  été  écrit. 

Est-ce  à  dire  que  sous  ce  titre  général  de 
théorie  de  F  emprisonnement,  nous  ayons  voulu 
tracer  le  programme  spécial  de  la  réforme  des 
prisons  françaises. 

Certes  je  ne  le  cacherai  pas  :  sous  ce  mot 
théorie,  il  y  a  tout  un  système  pratique,  en 
grande  partie  applicable  à  la  France;  et  sil 

adversaires,  confirme  pleinement  notre  opinion  ;  il  y  a  demc  prin¬ 
cipes,  dans  cette  réforme,  qui  sont  et  seront  partout  également 
vrais,  partout  également  applicables  :  c'est  i°  qu'il  faut  empêcher 
la  corruption  mutuelle  des  détenus:  a°  qu'il  faut  produire  l'inti¬ 
midation.  Voilà  ce  qui  est  invariable;  mais  ensuite  ce  qui  change 
souvent  d’Élat  à  État,  ce  sont  les  moyens  d’application  de  ces 
principes  :  ici  on  emploiera  l'isolement  moral  du  silence,  là  11* 
îolement  matériel  de  la  cellule  pour  séparer  les  moralités  ;  tel 
pénitencier  se  servira  des  châtimens  corporels  pour  maintenir 
la  discipline  ;  tel  autre  les  répudiera  pour  ne  se  servir  que  dn 
confinement  solitaire  avec  réduction  de  nourriture,  etc.,  etc. 
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est  un  sentiment  qui  m’ait  inspiré  et  soutenu 
dans  le  cours  de  ce  laborieux  ouvrage,  c’est 
le  sentiment  du  patriotisme,  c’est  l’espérance 
de  travailler  pour  le  bien  de  mon  pays.  .1  ai 
puisé  dans  les  faits  mes  principes,  pour  les 
convertir  en  faits  à  leur  tour.  Et  que  de  fois 
n’ai-je  pas  regretté  qu’on  ne  put  recouvrer  les 
millions  dépensés,  et  remonter  les  années  écou¬ 
lées  depuis  1 8 1  o  !  car  alors  cette  théorie  serait 
devenue  immédiatement  et  entièrement  réali¬ 
sable  en  France ,  au  grand  profit  de  l’ordre 
moral ,  de  l’ordre  social,  et  de  l’intérêt  même  du 
trésor  public. 

Mais  aujourd’hui  il  est  des  modifications, 
des  concessions  qu’imposent  les  dépenses  du 
passé,  pour  concilier  les  ressources  du  présent 
avec  les  besoins  de  l’avenir.  De  là  pour  nous  la 
nécessité  d’un  livre  spécial,  où  nous  dévelop¬ 
perons  le  système  de  transaction  qui  nous  pa¬ 
raîtra  le  mieux  se  concilier,  avec  les  difficultés 
des  choses ,  avec  l’autorité  des  précédens,  avec 
la  nécessité  des  transitions. 

Cette  réforme  que  l’administration  hésite  à 
entreprendre ,  par  une  injuste  défiance  dans  son 
habileté  à  la  réaliser,  c’est  au  nom  de  ses  propres 
antécédens  que  nous  lui  en  inspirerons  le  cou¬ 
rage.  En  lui  rappelant  tout  ce  quelle  a  oséA 
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tout  ce  qu’elle  a  l’ait,  nous  lui  donnerons  la 
ferme  résolu  lion  de  continuer  à  oser  et  à  faire 

yP'Qr  „  ■  j*  *  *■  "*  ^  *  -s  1  1  *  a  F  ^  ’  mH  jy 

encore. 

C’est  une  disposiiion  pour  ainsi  dire  passée  en 
force  d’habitude  chez  tous  les  gouvernement 
en  général ,  que  cette  promptitude  à  traduire  au 

t  m  t.  A  *  J  J  f  t,  * 

premier  abord,  en  impossibilités  absolues,  tout 
ce  qu’ils  n’ont  pas  encore  exécuté,  alors  même 
que  la  chose  se  fasse  dans  d’autres  pays  ,  et 
souvent  à  leurs  frontières.  On  croirait  souvent 

"loi  *  j L  •  j  .  /  ;  i  *  ■  '  , !  \  ,  ’  1  b  . ,  j  ■.  1  ■  i 

que  l’exemple  est  sans  autorité  et  J’émujjation 

^  L  J.  -J  *  -T  ,  ;  *•- 

sans  aiguillon  sur  les  gouvernemens,  si  pour¬ 
tant  la  force  de  la  vérité  et  la  puissance  de 
la  civilisation  n’imposaient  bientôt  à  toutes  ces 
formules  habituelles  de  l’inaction,  Je  désaveu  de 

V-  -v  I  -  j  I  ■  .  4  _  :  . 

Fim  puissance. 

i  if J  CO 

Rien  n’est  i>lus  curieux  que  l’histoire  compa¬ 
rée  de  ces  désaveux  qui,  dans  le  cadre  de  quel¬ 
ques  années,  ne  sont  heureusement  plus  que  des 
erreurs  de  dates,  funestes  seulement  dans  les 
retards  qu’elles  apportent  au  progrès  de  l'esprit 
humain. 


J’ai  visité  à  Villa-Rranca  le  système  des  ba- 
c;nes  de  la  Scrdaigne,  et  là  j’ai  trouvé,  parmi  les 
condamnes  à  de  longues  peines  et  h  perpétuité, 
des  malheureux  auxquels  le  travail  était  interdit 
|vee  ja  liberté,  parce  qu’on  imputait  impossible 
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de  faire  travailler  des  êtres  aussi  dangereux. 

Je  visitai  ensuite  en  Espagne,  dans  le  bagne 
de  la  citadelle  de  Barcelone ,  cette  même  classe 

Â  J  ■  -  1 jf  L 

de  condamnés,  auxquels  on  épargnait  le  sup¬ 
plice  de  T  oisive  té  ,  mais  en  les  occupant  au 
curage  des  égouts,  au  nétoyage  des  rues,  etc,, 
parce  que  l’on  réputait  impossible  de  leur  con¬ 
fier  des  outils  et  des  professions  industrielles. 

Enfin  j  dans  les  bagnes  de  France  où  Ton  avait 
dit  aussi  pendant  long-temps  ,  comme  à  \illa- 
Franca,  le  régime  du  travail  incompatible  avec 
les  longues  détentions;  puis,  où  Ton  avait  répété 
comme  à  Barcelone  pendant  long-  temps  en¬ 
core,  que  le  mouvement  des  boues  et  des  ordu¬ 
res  était  le  seul  travail  admissible  pour  ces  con** 
damnés  ,  qu'y  ai-je  trouvé  de  nos  jours?  des 
condamnés  à  long  terme  ,  en  possession  des 
meilleures  industries,  des  métiers  les  plus  lucra¬ 
tifs  et  les  plus  dangereux,  par  la  raison  que  ce 
sont  des  ouvriers  acquis  pour  long-temps  ou 

■H 

même  pour  la  vie  ,  aux  travaux  des  ports  ,  et 

dont  on  :■  oigne  le  mieux  à  ce  titre  l'instruction 

» 

industrielle. 


H  n’y  a  que  le  pont  du  Var  à  séparer  dteux 
pays,  dont  l’un  proclame  l’impuissance  de  l’in¬ 
troduction  du  travail  dans  les  bagnes,  là  pré- 

,  •  '  •  «  ^  v  .  P  ‘ 
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cisément  où  l’autre  y  trouve  !es  plus  grandes 
facilités  elles  plus  grands  profits. 

Mais  interrogez  Fhistoire  même  de  l’organi¬ 
sation  du  travail  dans  nos  maisons  centrales  en 

France;  et  mesurez  aux  résultats  d’aujourd’hui 

l’immense  intervalle  qui  nous  sépare  du  scep¬ 
ticisme  d’hier.  Il  n’y  a  pas  jusqu’aux  critiques 

.■ 

que  î’on  adresse  en  ce  moment  à  notre  système 
industriel,  qui  ne  soient  sous  un  autre  rapport 
le  plus  bel  éloge  de  l’habileté  de  l’administration, 
et  la  meilleure  réfutation  de  ses  primitives  dé¬ 
fiances. 

Que  reproche-t-on,  en  effet,  au  système  indus¬ 
triel  des  maisons  centrales?  C’est  que  le  travail 
soit  dans  la  prison  ce  qu’il  est  dans  les  ateliers  de 
l’industrie  libre  ;  c’est  que  la  physionomie  de 
la  prison  réfléchisse  celle  de  la  manufacture.  Eh 
bien,  ce  fait,  ou,  si  l’on  veut,  ce  vice  d’assimila¬ 
tion,  n’est-il  pas  en  lui-même  un  immense  pro¬ 
grès  de  civilisation  ?  Hier  encore ,  n’était-ce  pas 
le  problème  insoluble  pour  tous  ?  que  d’en¬ 
seigner  et  d’occuper  la  population  d’une  pri¬ 
son,  comme  celle  d’un  atelier?  Remontez  aux 
circulaires  primitives  sur  l’organisation  du  tra¬ 
vail  (i)  :  les  objections,  les  difficultés  que  l’on 

(i)  V#yez  page  79. — [Voyez  aussi  la  circulaire  ministérielle  du 
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énumérait  alors  contre  la  possibilité  du  travail 
industriel  et  manufacturier,  étaient  moins  nom¬ 
breuses  assurément  que  celles  qu’on  pourrait 
opposer  aujourd’hui  à  l’obligation  de  le  rendre 
moral  et  pénitentiaire.  Cependant ,  tous  ces 
prétendus  obstacles  ont  été  vaincus  à  tel  point, 
qu’au] ourd’hui  meme  ce  qu’on  reproche  à 
l’administration  ,  c’est  d’avoir  dépassé  le  but  : 
n’a-t-elle  pas  ruiné  le  crédit  du  mot  impuissance , 
moins  encore  par  la  fréquence  de  l’emploi  que 
par  la  réfutation  du  succès  ? 

Et  il  en  est  de  même  du  mot  innovation. 

On  traite  de  téméraires  les  innovations 
qu’on  propose;  mais  il  y  a  dix  ans,  cinq  ans 
même  peut-être ,  si  l’on  avait  dit  d’opérer  une 
économie  considérable  dans  la  construction 

5  fructidor  an  vi.  Cette  circulaire,  fort  remarquable,  résume  la 
nature  des  travaux  que  Ton.  a  pu  jusque  là  introduire  dans  les 
prisons  de  France  et  d'Europe.  Après  avoir  exposé  les  objections 
qui  paraissent  s'opposer  à  l’exercice  de  la  plupart  des  travaux  in¬ 
dustriels  dans  tes  prisons,  la  circulaire  conclut  à  La  nécessité  de 

■fi 

recourir  aux  travaux  agricoles  pour  occuper  une  partie  des  dé¬ 
tenus  dont  les  forces  s’énerveraient  à  la  filature  et  aux  autres  co- 
cupaticms  admissibles.  Eh  bien  !  aujourd’hui  la  filature  au  rouet, 
la  fabrication  des  chapeaux  de  paille,  etc.,  ettoutes  autres  occu¬ 
pations  du  même  genre,  proclamées  les  seules  compatibles  avec 
l’intérêt  de  la  sûre  Lé  intérieure  des  prisons  ,  sont  exclues  de  nos 
maisons  centrales,  comme  incompatibles  avec  le  but  de  Leur 
régime  industriel.  Quel  progrès 
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des  maisons  centrales  ,  par  la  snppressîou 
des  grilles  en  fer  à  toules  les  fenêtres,  comme 
nuisibles  a  la  salubrité  et  inutiles  à  la  sûreté, 
qu’eu t-on  répondu  à  Fauteur  de  cette  proposi¬ 
tion  ?  qu’il  était  un  rêveur. 

■J*  '  *  i* 

Si  un  autre  avait  conseillé  de  remplacer,  au 
rez-de-chaussée  même  des  bagnes,  les  barres  de 
fer  par  des  barreaux  de  bois  peints  en  noir;  on 
l’eüt  déclaré  un  fou! 

•  t  f  - 1£  *  f  f 

J  1  4  1  1  ’  ji  *  \  i  r  »  a, 

Aujourd’hui  ?  nous  supprimons  nos  grilles  à  la 
maison  de  Beaulieu  ;  nous  peignons  en  noir  nos 
barreaux  de  bois  au  bagne  de  Toulon,  et  nous 

ta.  k-  -  "^i*  fc  î  -» 

avons  la  conviction  de  réaliser  une  amélioration 

p  r  A  ;  '  jt  j  i  p 

utile,  à  laquelle  nous  regrettons  de  n’avoir  pas 

^  j.  *  —  J  i  ' m  'i  m  *  '  *■  '  *  ‘4m  Æ  .J 

songé  plus  tôt. 

ce  n’est  rien  encore  : 


Si  d  emain  on  proposait,  au  sein  de  nos  cham¬ 
bres  législatives,  à  l’égard,  non  seulement  des 
assassins,  mais  des  incendiaires  échappés  à  l'é¬ 
chafaud  (en  raison,  soit  de  l’insuffisance  des 
preuves ,  soit  de  l’atténuation  des  circonstan- 

m 

ces,  soit  enfin  de  la  répugnance  du  jury  pour 
l’application  de  la  peine  capitale),  de  choisir  pré¬ 
cisément  nos  arsenaux  maritimes  pour  les  déte¬ 
nir,  ctde  ne  leur  donner  ,  pendant  tout  le  jour, 
que  l'arsenal  pour  prison,  il  n’y  aurait  qu’un 
en  pour  taxer  d’imprudence  et  de  folie  meme 
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une  pareille  proposition!  Le  fait  existe,  et 
on  ne  le  remorque  que  lorsqu’il  survient  quel¬ 
que  soupçon  d’incendie  volontaire  ,  ainsi  qu’on 


l’a  vu  à  Brest,  On  s’est  ému  un  moment.,  mais 

B. 

l’impression  est  passée  :  on  n’y  pense  plus. 

Nous  pourrions  citer  bien  d’autres  laits,  pour 
prouver  qu’il  y  a  dans  le  système  actuel  une 
foule  de  choses  difficiles  ,  hardies ,  imprudentes 
même,  dont  la  solution  m’effraie  encore  aujour¬ 


d’hui  meme  qu’elle  s’obtient.  Nous  pourrions  dé¬ 


montrer  qu’il  y  a  plus  de  difficultés  à  vaincre  , 
plus  de  périls  à  braver  ,  pour  maintenir  bien  des 
abus  que  pour  les  redresser;  qu’enfin,  l’esprit  de 
réserve,  de  circonspection  ,  nous  dirons  presque 
de  timidité,  est  souvent  du  coté  de  notre  théorie. 

■En  voilà  assez  pour  conclure  que  la  réforme 
morale  des  prisons  en  France  n’a  rien  qui  dé¬ 
passe  ,  rien  qui  égale  môme  peut-être  les  ob¬ 
stacles  dupasse,  les  solutions  et  les  hardiesses 
du  présent.  Ayons  donc  foi  en  nos  forces  ,  et 


puisons,  dans  les  précédées  des  améliorations 
matérielles  qui  ont  été  introduites  ,  la  légitime 
confiance  d’opérer  avec  les  mêmes  efforts  les 
améliorations  administratives  et  morales  qu’on 


demande  aujourd’hui  ;  lorsque,  surtout,  la  plu¬ 
part  de  ces  perfection nemens  lie  sont  pas  de  ces 


innovations  aventureuses  qui  A’ont  encore  été 
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nulle  part  tentées  dans  le  monde  ;  mais  des  cho¬ 
ses  positives  qui  ont  déjà  réussi  ailleurs ,  et  qui 
se  propagent,  en  ce  moment  même  ,  dans  un 
royaume  voisin  (  i  ). 

Nous  pouvons  placer,  en  effet,  sous  l’invo¬ 
cation  de  la  loi  anglaise  de  i83î>,  sous  le  nom 
de  lord  J.  Russel ,  sous  l’autorité  du  parlement 
anglais ,  une  notable  partie  des  principes  dé¬ 
veloppés  dans  ce  premier  volume  et  applicables 

à  la  France. 

D’abord,  cette  unité  administrative,  que  nous 
n’avons  'cessé  de  demander  comme  la  condition 

r 

préliminaire  de  toute  réforme  (2).  Quand  lord 
J.  Russel  l’impose  aux  vieilles  libertés  locales  de 

l’Angleterre,  est-ce  dans  un  pays  de  centralisa* 

■ 

(1)  Voyez  notre  lettre  à  lord  J.  Iiassel. 

(a)  Wons  lavons  sollicitée  i°  dans  nos  écrits.  (Voyez  System 
pénitentiaire.  Conclusions  xxxvrn);  2°  dans  les  journaux,  (Voyez 
notamment  t.  vi  du  Globe,  n°  du  5o  août  1828,  l’artiçle  qui  se 
termine  ainsi  ï  w  Ges  observations»  que  je  crois  décisives»  jusli- 
»  fieront  assez,  je  pense,  ce  besoin  d’une  réforme  administratif 
»  et  préliminaire  à  tout  cs%ai  d’ amélioration  générale  dans  le 
»  système  des  prisons  et  des  bagues,  il  faut  créer  a  cette  admi* 
»  nistration  des  prisons  et  des  bagnes.  Vanité  et  la  centralisation. 
»  qui  lui  manquent,  » 

Enfin  nous  Tavons  solicitée  surtout  dans  nos  pétitions  anï 
chambres.  (Voyez  notamment  la  pétition  imprimée  à  la  fin  du 
tome  ni  du  Système  pénitentiaire,  p.  35.)  Il  est  temps,  et  c  est  là 
le  premier  pas  pour  ta  réforme ,  qu’on  ramène  à  un  système  uni* 
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tion  administrative  tel  que  la  France,  que  le 
problème  paraîtra  insoluble? 

taire  fous  nos  établissemens  de  détention,  etc.,  etc.  »  Mais  cest 
page  g  et  suit  antes  que  nous  en  développons  ainsi  les  motifs  t 
»  L’échelle  des  établissemens  de  détention  en  France  a  quatre 
degrés  :  maisons  de  justice  et  d'arrêt,  maisons  de  correction,  mai- 
sous  de  détention ,  bagnes.  Eh  bien  !  autant  de  degrés  dans  l’échelle 
de  détention,  autant  de  volontés,  autant  de  directions  diverses  et 
opposées >  à  partir  de  la  maison  d’arrêt  jusqu’au  bagne.  Les 
maisons  de  justice,  d’arrêt  et  de  correction  sont  à  la  merci  des 
directions  locales  et  départementales.  Selon  qu’il  sc.trouveradans 
1o  conseil- général  j  dans  le  conseil  d’arrondissement  et  dans  le 
conseil  municipal,  ou  dans  le  département  même,  plus  ou  moins 
de  gens  éclairés  et  dévoués  à  l’amélioration  des  prisons,  ces  mai- 
su  ns  de  de  pôt,  d’arrêt  et  de  correction  présenteront  un  état  plus 
on  moins  satisfaisant  au  physique  comme  au  moral,  en  sorte  que 
le  sort  des  dét  enus  dépend  du  personnel  de  ces  administrations 
locales,  et  qu'aiusi  on  compterait  presque  autant  de  régimes  dif¬ 
férées  dans  ces  prisons  que  de  départemens  en  France,  où  la  loi 
pénale,  d’un  bout  à  l'autre  du  royaume,  est  pourtant  la  même 
pour  tous, 

«  Des  maisons  de  justice,  d’arrêt  et  de  correction,  si  l’on  arrive 
nox  maisons  centrales,  ici  seulement  intervient  quelque  unité  au 
moins  dans  la  direction,  comme  s’il  fallait  au  coupable  être  abso¬ 
lument  flétri  en  France  d'une  peine  infamante,  pour  pouvoir 
jouir  du  bénéfice  de  l  égalité  devant  la  loi. 

»  Au-dessus  des  maisons  centrales,  il  y  a  un  degré  de  détention 
plus  élevé:  aussitôt  changement  de  degré,  changement  de  di¬ 
rection  :  c’est  un  autre  ministère  pour  les  bagnes.  Pourquoi  M.  le 
ministre  de  la  marine  est- il  chargé  de  l’administra  tion  des  ba- 

a 

gnes?  C’est  la  question  qu'il  s’adresse  lui-même  dans  l’exposé  de* 
motifs  de  l’ordonnance  du  21  août  1828  ;  et  la  seule  explication 
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operéé, 

procédons  logiquement ,  comme  lord  J.  Russel 
a  un  plan  général  ,  où  le  bagne  ne  soit  pas  isolé 

de  la  maison  centrale,  la  maison  centrale  de  la 
maison  de  correction,  la  maison  de  correction 
de  la  maison  de  justice  et  d’arrêt;  embrassons 
et  créons  l’ensemble  du  système;  simplifions-ie 
surtout;  réduisons  toute  cette  énumération  d’é- 

îabtissemens  de  détention }  à  trois  classes  seule- 

■  , 

ment  qui  correspondent  rationnellement  aux 
trois  et  seuls  degrés  vraiment  distincts  de  la 

théorie  de  l’emprisonnement  :  bornons-nous  à 
des  maisons  d’arrêt  pour  l’emprisonnement  avant 
jugement;  et  quant  à  l’emprisonnement  après 
jugement,  ayons  seulement  :  des  maisons  dé- 

*  a 

parlementais  de  répression  ,  pour  les  condam¬ 
nés  a  court  terme  ,  organisées  d’après  Je  prin¬ 
cipe  d’intimidation  :  puis  imitons,  en  France,  ce 

qu’il  puisse  Jenner  Je  celle  allribulîon  ,  «  c'est  qu'nul  refois  le» 
»  condamnés  aux  fers  étaient  ern|>lojês  à  ramer  sur des  gslères, 
)>  et  ’Cjue,  OKj  11e  la  ijumisc  n  ait  p  !  us  Jf  emploi  Jo  ee  à 
w  {loiHH’i  aux  lorçats,  d anciennes  habitudes  lïiaîulieun^iit  Cft 
»  étal  de  c  hoses.  »  Voilà  ee  nue  nous  écrivions  en  iSoo, 

JI.  i\lar<jLul  YassHot,  lorrîe  nr,  page  aytï  de  son  onvrage^  re¬ 
garde  rorgamsalkm  d  une  dîrcrEion  générale  de  Ions  les  ûlnU (s* 
scmeii»  de  détention,  avec  I  organisation  d  une  admuiïslraEiun 

spiitiüluj  comme  la  jiremietc  cüinijUiüii  de  toute  amèlionUiuiï  sé- 
ïküsc* 


■* 
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<jüi  së  fait  dans  tant  de  pays  de  PEurope,  depuis 
là  chuté  du  grand  empire  ;  que  les  maisons  cen¬ 
trales  soient  ouvertes  à  la  population  des  con¬ 
damnés,  actuellement  transférés  aux  bagnes  ; 
enfin  qu’elles  se  convertissent  en  maisons  péni¬ 
tentiaires,  d’après  remploi  des  principes  com¬ 
binés  de  l’intimidation  et  de  l'amendement  réu- 

*  *  «r 

nis,  tels  que  nous  les  développerons  dans  le 
second  volume. 

Mais  ,  pour  nous  renfermer  dans  ce  premier , 
suspendons,  si  vous  le  voulez,  jusqu’à  la  publi¬ 
cation  de  ce  second  volume,  toute  confiance 
dans  Inefficacité  d’un  système  pénitentiaire,  c’est- 
à-dire  d’un  système  d’amendement  légal  des  dé- 

J  *  i  ,  _  .  j  -  V 

tenus  :  occupons-nous  seulement  de  donner  à  la 
réforme  : 

i°  Une  unité  administrative. 

Un  système  général  bien  coordonné  entre 

1  L" 
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tôutcs  ses  parties,  qui  embrasse  tous  les  établis- 
$ç'men$  de  détention. 

F  \  '  ‘  '  "i  .  ‘  .  è  r  ~  •  .  • 

■ 

3  Un  classement  simple  de  ces  établissement 
en  trois  catégories;  dans  les  deux  premières,  les 
prisons  départementales ,  divisées  en  maisons 
d arrêt  et  maisons  de  répression;  dans  la  troi¬ 
sième,  les  maisons  centrales  érigées  en  maisons 

pénitentiaires. 

4  bu  suppression  du  vieux  et  impuissant  sys- 
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tème  de  classification,  auquel  personne  ne  croit 
plus,  comme  moyen  d’empêcher  le  mélange  des 
moralités, 

5°  Le  principe  de  la  séparation  individuelle 
des  personnes  :  dans  l’emprisonnement  avant  le 
jugement,  par  la  cellule  habitable  de  jour  et  de 
nuit  •  et  dans  l’emprisonnement  après  le  juge¬ 
ment,  par  la  cellule  de  nuit(i),  et  l’isolement  si¬ 
lencieux  ,  au  sein  de  la  réunion  du  jour. 


(i)  Nous  examinerons,  dans  le  second  volume  de  cet  ouvrage, 
la  question  de  J.a  dépense,  et  nous  écarterons  alors  les  exagéra¬ 
tions  dont  on  l’entoure. 

Le  rapport  de  cette  année,  sur  le  budget  du  ministère  de  Tin. 
teneur,  cite  les  constructions  de  la  prison  de  la  Roquette  en 
France,  de  Milbank  en  Angleterre,  et  de  Chercy-Hill  à  Philadel¬ 
phie,  comme  base  d’appréciation  des  dépenses  de  t introduction 
du  système  cellulaire  de  nuit.  Le  pénitencier  de  Philadelphie  est 
affecté  à  l’emprisonnement  solitaire  de  jour  et  de  nuit  ;  il  est 
donc  hors  de  question  en  France,  où  l’on  suit  le  système  du  tra¬ 
vail  en  commun.  D’ailleurs  ce  pénitencier  est  cité  par  tout  U 
inonde,  même  dans  la  sphère  spéciale  d’application  de  l’empri¬ 
sonnement  solitaire,  comme  un  véritable  luxe  de  dépenses. 
(Voyez  l'ouvrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville.) 

Milbank  est  un  scandaleux  abus  des  dépenses  en  matière  de 

construction  de  prisons  ;  et  c’est  précisément  l’exemple  de 
'  *  *  * 

cet  abus  ,  (mité  en  France  dans  le  plan  de  la  prison  de  la  Jîo- 
qaette ,  qui  nous  fît,  en  1828 ,  dénoncer  aux  chambres,  dam 
une  pétition  imprimée,  l’exagération  des  dépenses  du  devis, 
Nous  en  demandions  la  révision.  Voici  la  conclusion  textuelle  de 
celte  pétition  t  «  D’après  toutes  ces  considérations,  nous  demain 
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6°  Enfin,  l'emprisonnement  solitaire  avec  ré* 
duction  de  nourriture,  comme  châtiment  disci- 


»  dons  que  ce  plan  soit  revu .  modifié  et  corrigé,  en  ce  qu’il  a  violé 
»  la  plus  importante  condition  du  programme,  eu  excédant  de  prés 
j)  dit  triple  la  somme  d’un  million  iîxée  pour  irais  de  construction, 
»  (/ai  était  pourtant  une  appréciation  bien  suffisante  des  dèpen- 

»  ses  dune  prison  modèle  !  »  Autrement,  ajoutions-nous,  quel  sera 
le  département  de  France,  grand  Dieu  !  qui  voudra  imiter  la  pri¬ 
son  modèle?  (Voyez  p.  xcx  de  cette  pétition  ,  imprimée  en  tête 
du  premier  volume  de  no LrCtSys tème  Pénitentiaire), 

Voilà  !  es  exemples  qu  ou  oppose  à  la  réforme  en  France  ,  et 
voici  ceux  qu'on  ne  propose  pas.  C’est  l’exemple  du  pénitencier  de 
Welhcrslield,  dans  le  Connecticut,  qui  n’a  coûté,  pour  202  cel¬ 
lules  ,  que  55fooo  doll.  (180,000  IV.),  c’est-à-dire  799  fr.  74  c. 
par  cellule;  celui  du  pénitencier  de  Baltimore,  dont  la  dépense, 
pour  020  cellules,  n'a  pas  excédé  46i8a3  doil.  44  cents 


(248,164  lu  s3c.)j  ce  qui  porte  le  prix  de  chaque  cellule  à  770  fr. 
5i  c.;  le  pénitencier  de  Biakwcil-lsland,  dont  les  240  cellules 
n’ont  coûté  que  706  fr.  8ü  c.  Tous  ces  renseignera  en  s  positifs  se 
trouvent  dans  l'ouvrage  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont, 
p.  102  et  43o.  M.  Crawford  ,  dans  son  rapport  officiel  à  lord 
Melbourne,  Appendix  ,  p.  126,  nous  cite  un  exemple  plus  frap¬ 
pant  encore  de  constructions  économiques;  c’est  celui  du  péni- 
ti.  Éititi  d*.  Colomb  us  (Olnoy,  dont  chaque  cellule  ne  revient  qu  à 
5q.j  ii.  Quand  ou  songe  que  les  frais  de  construction  et  appro¬ 
priation  des  maisons  centrales  en  France  excèdent  de  plus  du 


triple  la  dépense  du  pénitencier  de  Colombus,  et  de  moitié  celle 
des  autres  pénitenciers  précités ,  il  11e  faut  pas  aspirer  à  donner  à 
la  réforme,  des  leçons  d  économie,  mais  au  contraire  s’empresser 
d  utiliser  les  siennes.  Et  poumüoi,  d'ailleurs,  chercher  nos 


exemples  à  l’etranger,  q 
département  Je  la  guerre 


u;md  nous  avons  en  France  celui  du 
,  qui  exécute  en  ce  moment  le  système 
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plinaire  dans  le  régime  intérieur  de  tous  les 

établissemens  de  détention. 

Ces  six  principes  seulement,  consacrés  par  six 
articles  de  lois ,  avec  les  moyens  sérieux  Je  les 

t-T  *».  L  »  j  1  .  *  1S  * 


cellulaire  de  nuit  comme  principe  fondamental  de  rordonnarice 
organique  des  pénitenciers  militaires  En  rappi oclian I  lesiap. 
poris  sur  les  budgets  des  ministères  de  la  guerre  et  de  l’intérieur, 
on  trouve  dans  I  on  ta  réfutation  de  i  autre. 

Au  reste,  il  est  dans  cette  discussion  financière  ,  réservée  pour 
le  second  volume  ,  une  question  préjudicielle  que  voici  :  U  sys- 
tetne  actuel  de  classification  suivi  en  France  lacililo  et  propage-t-il 
la  corruption  mutuelle  des  détenus?  Si  tout  le  monde  est  pour 
l’affirmative  sur  ce  premier  point,  ce  système  est  désormais  hors 
de  question.  11  ne  s’agit  plus  de  savoir  ce  qu’il  coule  ,  puisque 
c’est  un  système  improductif  et  même  dangereux,  La  discussion 
financière  ne  peut  donc  intervenir  qu’entre  le  système  cellulaire 
de  nuit,  par  exemple,  qui  empêche  cette  corruption  mutuelle,  et 
tel  autre  système  qui  aurait  la  même  efficacité.  Alors,  entre  deux 

r  «  L  > \  |  |  *  ^  T-  j\  ^  ■  *  ‘i  I 

systèmes  qui  remplissent  le  même  but,  les  considérations  écono¬ 
miques  déterminent  nécessairement  la  préférence  en  faveur  de 
celui  qui  T  atteint  à  moins  de  frais.  Voilà  comment  la  question  doit 
se  poser,  se  discuter  et  se  résoudre.  Les  termes  ,  au  contraire, 
dans  lesquels  onia  soulève  toujours  et  partout,  équivalent  àccci: 
H  est  moins  dispendieux  d’abandonner  les  détenus  à  la  corrup¬ 
tion  mutuelle  des  prisons ,  que  de  les  en  garantir;  donc  l'écono¬ 
mie  exige  qu’on  les  laisse  s’y  corrompre. 

C'est  le  renversement ,  je  ne  dirai  pas  seulement  des  principes 
moraux  qui  ne  permettent  pas  à  la  justice  humaine  d’enseigner 
à  la  prison  le  vice  qu'elle  punit  au  tribunal ,  mais  de  toute  doc¬ 
trine  financière  Si  dans  la  discussion  du  budget  destiné  aux  dif¬ 
férons  services  de  l’administration  du  pays.  Fou  peut  ainsi  espii 
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exécuter  j  placeraient  des  demain  la  France  à  îa 
tête  de  la  civilisation  européenne,  dans  la  marche 
de  la  réforme  des  prisons;  car  la  loi  anglaise ,  ar¬ 
rêtée  par  le  système  de  la  déportation,  se  borne 
aux  deux  premiers  degrés  de  la  théorie  de  l’em¬ 
prisonnement;  et  ce  programme  les  embrasse¬ 
rait  tous  ,  en  offrant  à  la  fois  le  pian  le  plus  logi¬ 
que  et  le  plus  complet  qu’aucun  pays  ait  encore 
simultanément  entrepris  de  réaliser. 

Mais  n’anticipons  pas  sur  un  sujet  qui  doit  se 
traiter  dans  l’ouvrage  que  nous  consacrerons 
spécialement  à  la  réforme  des  prisons  en  France. 

Que  ces  réflexions,  qui  sont  ici  une  digression 
de  notre  part,  servent  du  moins  à  ranimer  le 
zèle ,  à  maintenir  la  confiance ,  à  imposer  sur¬ 
tout  la  noble  émulation  d’arriver  en  France  aux 

«  B  p  «  + 

choses  utiles  qui  se  font  ailleurs.  Eh!  s’il  se 
trouve  des  hommes  qui,  en  avouant  dans  d’autres 
pays  des  améliorations  positives  qu’on  ne  sau¬ 
rait  nier,  nous  parlent  encore  de  l’impossibilité 
d’obtenir  en  France  le  même  succès;  ah!  de 
grâce,  ne  croyons  pas  ces  hommes  qui  décernent 

mer  pour  les  prisons  la  doctrine  qu  i!  est  plus  économique  de 
laisser  ce  service  en  souffrance  que  d’en  assurer  L’efficacité,  pour¬ 
quoi  ne  pas  généraliser  la  maxime  pour  tel  et  tel  autre  service, 
et  arriver  logiquement  à  conclure  pour  tous,  que  la  plus  grande 
économie  à  apporter  an  budget,  c’est  de  ne  plus  en  voter? 
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si  gratuitement  un  brevet  d’incapacité  à  leur 
pays.  Croyons  ceux  qui  ont  loi  dans  l’avenir 
rie  la  France,  dans  le  développement  de  ses  lu¬ 
mières  ,  dans  les  sympathies  de  ses  mœurs; 
croyons  ceux  qui,  dans  ces  progrès  du  perfec¬ 
tionnement  moral  de  1  humanité ,  Soin  d’en  in¬ 
terdire  aucun  à  la  France,  reconnaissent,  au 
contraire  dans  la  civilisation  française  la  plus 
large  expression  et  la  plus  belle  espérance  de  la 
civilisation  européenne. 

Quand  une  société  vit  sous  l’empire  d’une 
institution  qui,  sans  procurer  à  l’ordre  social 
tous  les  avantages  désirables,  ne  le  laisse  pas  du 
moins  péricliter,  on  conçoit  qu’auprès  du  désir 
d’améliorer,  la  sagesse  gouvernementale  hésite 
devant  le  danger  d’innover. 

Mais  ici  l’hésitation  n’est  pins  possible ,  car 
le  danger  est  dans  la  situation  actuelle.  Il  est 
temps  de  remédier  à  uneplaie  qui  s’élargit  chaque 
jour. 

Il  ne  s’agit  pas  de  faire  de  la  philanthropie  (i), 
mais  de  l’ordre  social  :  que  notre  système  soit 

(i  Nous  n’avons  à  parler  dans  cet  ouvrage  que  sous  le  point 

de  vue  social;  mais  nous  avons  entendu  sur  le  système  péniten¬ 
tiaire,  considéré  sous  te  point  de  vue  chrétien  ,  de  belles  et 

éloquentes  paroles*  C  était  à  la  Sorbonne  ,  au  cours  de  M ,  Ville- 
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oa  ne  soit  pas  adopté,  la  question  n’est  pas  là; 
elle  est  dans  la  nécessité  d’avoir  un  système  si 
Ton  n’en  a  pas;  et  si  Ton  en  a  un,  dans  l'urgence 
d’en  suivre  un  autre,  car  il  y  a  péril  dans 
l’état  actuel  des  choses  (1). 

En  terminant  cette  introduction,  et  au  moment 
de  livrer  cet  ouvrage  au  jugement  de  l’opinion 
publique,  nous  lui  dirons  avec  franchise  que 
nous  ne  l’avons  pas  écrit  pour  flatter  ses  sym¬ 
pathies  du  moment,  en  faveur  de  la  réforme  des 
prisons.  "Vous  ne  nous  y  trompons  pas  :  en 
France,  comme  dans  tous  les  pays  civilisés,  il 
est  un  fait  général  qui  s’est  opposé  au  perfec¬ 
tionnement  du  système  pénal  :  c’est  que  la  classe 
dans  iaquelle  se  recruLe  la  population  des  cours 
<  l’assises  et  des  prisons ,  n’est  pas  celle  qui  peut 
en  signaler  les  lacunes,  en  indiquer  les  remèdes. 
Ceux  qui  se  plaignent  ne  sont  pas  ceux  qui  souf¬ 
frent  :  la  plainte  perd  beaucoup  à  cet  inter¬ 
médiaire;  on  réclame  mollement  la  réforme 
des  maux  que  l’on  n’a  pas  soufferts,  et  dont 
on  n’a  pas  même  pour  soi  à  craindre  l’at- 

(0  Ce  qu  il  y  a  de  très  remarquable  dans  l’ordonnance  orga¬ 
nique  des  pénitenciers  militaires,  cest  ciu’elie  crée  un  système 
coordonné  dans  toutes  ses  parties »  ainsi  que  le  dit  avec  raison 

M,  le  maréchal  Soult  dans  son  rapport  au  roi.  Voilà  comment 
nous  comprenons  les  réformes  ! 
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teinte.  De  là  les  lenteurs  et  les  entraves  de 
la  réforme  de  la  législation  criminelle  et  des 
prisons  chez  les  peuples  modernes;  parce  que 
F  élite  du  corps  social ,  comme  le  dit  fort 
bien  M.  Rossi  >  «  ne  voyant  dans  la  justice  cri- 
«  mine!  le  qu’un  moyen  dirigé  contre  ce  qu’on 
»  appelle  volontiers  la  canaille  ,  conclut  tacite- 
»  ment,  sans  se  l’avouer  peut-être ,  que  la  justice 
»  pénale,  quels  qu’en  soient  les  principes  et  les 
»  formes ,  est  chose  assez  indifférente  pour 
»  elle.  » 

Mais  qu’un  homme  sorti  des  rangs  de  ces 
classes  éclairées,  tombe  sous  le  poids  de  la  ré¬ 
pression  ,  et  qu’elles  se  sentent  une  fois  vulnéra¬ 
bles  devant  le  coup  dont  il  est  frappé,  aussitôt 
la  plainte  acquiert  une  tout  autre  énergie. 

On  surveille  le  pouvoir,  on  contrôle  son  action, 
on  appelle  la  garantie  ,  on  recherche  l’abus,  on 
invoque  le  remède  ;  et  le  malheur  d’un  individu 
prolite  plus  à  la  cause  de  la  réforme,  que  tous  les 
meilleurs  traités  de  philosophie  et  les  plus  éîo- 
quens  appels  aux  sentimens  de  l’humanité. 

Voilà  précisémement  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux.  La  révolution  de  juillet,  avec  le  cortège 
des  détentions  politiques  que  toutes  les  révolu¬ 
tions  entraînent  à  leur  suite,  a  trouvé  chez  ccs 
classes  éclairées,  qui,  dans  les  jours  du  calme  et 
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de  la  paix,  se  croient  désintéressées  dans  la  ques¬ 
tion  du  perfectionnement  des  prisons ,  ce  senti- 
mentd’une  sympathie  générale, mais  accidentelle, 
égoïste  meme  peut-être,  qui  naît  avec  les  com¬ 
motions  politiques  et  disparaît  avec  elles. 

Pour  nous ,  ce  n’est  pas  de  cet  intérêt  passager 
qui  ne  surgit  qu’au  bruit  des  agitations  socia¬ 
les,  que  nous  attendrons  la  réforme  des  pri¬ 
sons;  mais  au  contraire  d’une  étude  grave, calme, 
approfondie  du  présent  et  de  Ta  venir  de  la  cri¬ 
minalité. 
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CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

NÉCESSITÉ  ü’ilNE  THÉORIE  DE  EMPRISONNEMENT.  —  PLAN  GÉ¬ 
NÉRAL  DE  CET  OUVRAGE,  CONSACRÉ  A  L EXPOSÉ  DE  CETTE 
THÉORIE, 

s  i-  ' 

p 

i 

Nécessité  d’une  théorie  de  remprifunnement  pour  combler  les 
deux  lacunes  que  laisse  autour  de  lui  le  système  pénitentiaire, 
et  P  arracher  lui-même  à  l’incçililude  de  son  but,  de  son  prin¬ 
cipe  >  de  ses  moyens  et  de  ses  conditions  d’application. 


Tonte  reforme  a  besoin  d’un  vocabulaire  non- 

m  4, 

veau.  La  reforme  des  prisons  n’a  pas  encore  fait  le 

sien  :  cependant  elle  a  puisé  dans  le  vocabulaire 

■ 

anglais  et  amçricâiin,  et  en  a  tire  le  mot  système  pé¬ 
nitentiaire.  Ce  mot  (car  il  lui  en  fallait  un  pour 
avoir  un  nom  et  se  faire  connaître  dans  le  monde)  a 
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servi  et  desservi  la  réforme.  Il  l’a  servie,  car  il  en  a 
fait  sentir  le  besoin  urgent,  il  en  a  rendu  le  vœu 
populaire  ;  il  Ta  desservie,  en  la  livrant,  par  le  vague 
de  cette  expression,  à  toutes  les  incertitudes  et  à 
toutes  les  lacunes  des  réformes  qui  ne  savent  ni  se 
préciser,  ni  se  définir. 

Aussi  lorsqu'il  s’agit  de  la  réforme  des  prisons, 
en  France,  par  exemple,  on  demande  en  tout  et  par- 
tout  l'application  du  système  pénitentiaire  ;  aux 
maisons  de  justice  et  d’arrêt  (i),  comme  aux  mai¬ 
sons  de  peine;  aux  prisons  départementales  de  cor¬ 
rection,  comme  aux  maisons  centrales  de  détention: 
faute  d’avoir  limite  le  sens  du  système  pénitentiaire 

v 

fi)  J’en  citerai  ici  un  exemple  remarquable. 

Dans  l’un  des  principaux  département  de  la  France,  le  conseil-géné¬ 
ral,  inspiré  par  un  désir  très  louable  Je  perfectionnement,  prononça  le 
rejet  d’an  plan  d’une  maison  d’arrêt  qui  lui  était  soumis,  et  demanda, 
pour  celte  maison  d’arrêt,  destinée  à  un  arrondissement  de  sous-pre- 
fecLure,  un  plan  nouveau  conforme  au  sysfè/rie  pénitentiaire  américain , 
décrit  dans  l’ouvrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  ,  que  le 
ministre  avait  adressé  à  tous  les  préfets. “L’architecte  prend  alors  pour 
base  de  sa  maison  d’arrêt,  le  plan  do  M,  J?owers»  sons-directeur  d'Au- 
burn  ,  plan  qui  ne  pouvait  tout  au  plus  être  applicable  qu’à  des  maisons 
centrales.  —  Le  préfet  et  le  conseil-général  sont  justement  effrayés  des 
dimensions  du  pion  et  du  montant  des  dépenses  :  on  est  déridé  à  revenir 
§ur  le  vote  précédent;  on  a  un  motif  naturel  pour  le  rétracter.  Un 
haut  fonctionnaire  appartenant  à  l'administration  des  prisons,  ve¬ 
nait  de  publier,  sur  l’ouvrage  de  MM.  Tocqueville  et  de  Beaumont, 
une  brochure  dans  laquelle  il  déclarait  tout  système ,  non  seulement 
pmiientaire,  mais  même  cellulaire-  (h  naît ,  inadmissible  en  France  dans 
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au  seul  degré  de  V emprisonnement  qui  lui  appar¬ 
tienne,  on  letcnd  à  tous. 

Cependant  si,  par  ce  mot  système  pénitentiaire, 

on  veut  indiquer  la  théorie  tout  entière  de  1  empri¬ 
sonnement,  l’expression  est  incomplète  et  inexacte, 
car  dans  l’emp r  1s on nem eh t  avant  jugement  par 
exemple,  il  ne  s’agit  nullement  de  soumettre  des 
prévenus  ou  accusés  à  une  discipline  régénéra¬ 
trice. 

+ 

Si  par  ce  mot  système  pénitentiaire  on  veut  dési¬ 
gner  tout  r  emprisonnement  après  jugement,  1  ex¬ 
pression  est  encore  incomplète,  car  l’amendement 
des  condamnés  n’est  pas  chose  qui  s’improvise 5  et 
pourtant  il  faudrait  l’improviser  pour  l’obtenir 

toutes  les  prisons  centrales  et  départementales.  En  conséquence ,  la  nou* 
velle  délibération  est  fondée  sur  la  brochure  précitée  j  comme  la 
précédente  sur  l'ouvrage  de  ii\L  de  Beaumont  et  de  Tocqueville*  — 
L'architecte  de.  faire  un  troisième  plan  p  et  les  trois  plans  à  arriver  au 
conseil  des  bâti  me  ns  civils  ,  qui  sé  trouvait  incidemment  appelé  à  déci¬ 
der  la  question  de  savoir,  s*il  y  avait  en  e  f  !  et  nécessité  de  persévérer 
dans  le  système  actuel .de  construction,  et  impossibilité  dJarîmcttre  un 
système  perfectionné-  C’est  alors  que  je  pris  connaissance  de  t'affaire, 
et  je  montrai  la  singulière  confusion  qu'on  faisait  partout  de  ce  mol  sys¬ 
tème  pénitentiaire *  —  Le  Conseil,  comme  nous  le  verrons  dans  la  cin¬ 
quième  partîej  deuxième  volume,  au  chapitre  relatif  aux  constructions# 
adopta  mes  conclusions ,  prononça  le  rejet  des  trois  plans,  reconnut  la 
nécessité  d'abandonner  le  système  actuel,  et  d’accueillir  pour  les  prisons 
départementales  le  système  collutoire  rf?  nuit ,  tel  que  je  ie  proposais,  et 
qu'il  a  été  depuis  introduit  dans  plusieurs  plans  de  prisons  départe  men¬ 
tales,  approuvés  par  le  Conseil, 
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dans  les  petites  condamnations  d’un  an  et  au-des- 
sons ,  nui  dans  tous  les  pays  forment  une  partie  si 
considérable  et  si  progressive  de  la  criminalité  (,). 

Pour  arriver  à  concevoir  l’application  dn  système 
pénitentiaire y  il  faut  donc  non  seulement  franchir 
l’emprisoimement  avant  jugement  ;  mais  dans  la 
sphère  même  de  remprisonnemeijt  après  jugement 
il  faut  atteindre  les  hautes  condamnations. 

Ici  seulement  se  révèle  la  possibilité  de  l’action 
du  système  pénitentiaire.  Mais  dans  cette  sphère 
même  où  sa  place  est  marquée,  on  chercherait  en 
vain  sa  définition. 

Prenez  en  effet  dans  le  sens  restrictif  que  nous 
lui  avons  assigné,  ce  mot  de  système  pénitentiaire 
que  l’on  conseille,  que  Ton  préconise  partout,  et 
sous  le  mot,  le  système  vous  échappera  encore. 

ri  ■■  * 

En  effet,  ce  mot  système  pénitentiaire  qui  sert  de 
dénomination  commune  à  la  réforme  en  Suisse  en 
Angleterre,  en  Belgique,  à  New-foi *k,  a  Philadel¬ 
phie,  etc.,  etc.,  désigné  autant  de  principes  non 
seulement  différons,  mais  souvent  opposés,  qu’aucun 

système  général  n’a  encore  conciliés  entre  eux,  ni 
ralliés  à  lui. 

De  là  le  système  pénitentiaire  est  un  mot  livré  à 

*  » 

T 

(i)  Du  Système pénitentiaire  eu  Europe  étaux  États-Unis,  tome  l , 

P*  XL\X* 
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tous  les  caprices  des  interprétations  individuelles  , 
à  toutes  les  illusions  [< les  imaginations  philanthro¬ 
piques. 

S’agit- il  de  tracer  l’état  de  la  réforme  des  prisons 
dans  les  pays  étrangers,  on  ne  sait  comment  la  ca¬ 
ractériser  et  la  décrire  ;  ou  rechercher  l’existence , 
ou  constater  l’absence  de  ce  système  pénitentiaire  , 
que  quelques  uos  placent  partout,  parce  que  sa  défi¬ 
nition  n’est  nulle  part. 

Et,  là  même  où  le  mot  pénitencier  est  inscrit  sur 
le  frontispice  des  établissemens  et  consacré  par  l’u- 
sage,  s’agit-il  d’ apprécier  l’efficacité  de  la  réforme, 
chacun  eh  juge  à  sa  guise,  selon  la  manière  dont 
il  avait  conçu  le  système  et  rêvé  ses  effets;  et  de 
là  autant  de  jugemens  divers  que  d’imaginations  dif¬ 
férentes  et  d’exigences  opposées  (i). 

Aussi  à  l’heure  qu’il  est,  interrogez  cette  opinion 
publique  qui  accueille  si  favorablement  et  soutient 
si  puissamment  la  réforme  du  système  pénitentiaire, 
vous  n’y  trouverez  rien  de  précis,  rien  d’arrêté. 
Elle  ne  pourra  vous  donner  ni  les  conditions,  ni  les 
moyens,  ni  les  principes  généraux  de  cette  réforme, 

(1)  C’est  ce  qui  arrive  eu  ce  moment  à  Genève  :  dans  la  brochure  où 
il  a  attaqué  le  système  pénitentiaire,  M.  Cramer  Audéoud  eût  dû  com¬ 
mencer  par  le  définir; — et  ses  adversaires  auraient  dû  réparer  cet 
oubli;  car  la  première  chose  dans  une  discussion,  c’est  d'en  bien  déter¬ 
miner  la  sphère. 
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ni  même  les  raisons  clcla  confiance  qu’elle  lui  accorde* 
parce  que  personne  ne  les  lui  a  encore  indiquées  et 
formulées  d’une  manière  précise.  Ce  n’est  pas  par 
conviction  ,  c’est  par  sympathie  que  l’opinion  s  est 
éprise  du  système  pénitentiaire,  comme  d’un  mot 
magique  qui  traduisait  pour  elle ,  sinon  la  défi¬ 
nition  claire,  du  moins  l’urgent  besoin  de  la  ré¬ 
forme. 

Le  système  pénitentiaire,  posé  à  sa  véritable 
place,  confiné  dans  sa  sphère  légitime,  est  donc  un 
système  vague,  confus,  qui  n’a  su  encore  se  dé¬ 
finir. 


Mais  alors  même  qu  il  y  recevrait  sa  définition 
précise,  il  y  aurait  toujours  dans  la  réforme  des 
prisons  deux  graves  omissions,  relatives  aux  sim¬ 
ples  prévenus  et  aux  petits  condamnés. 


Ainsi  se  révèle  le  besoin  d’une  théorie  de  Fem- 


i 

prisQimement  pour  combler  ces  deux  lacunes  que 
laisse  autour  de  lui  le  système  pénitentiaire,  et  pour 
l’arracher  lui-même  à  i’incertityule  de  ses  principes, 
de  son  but,  de  ses  moyens  et  de  ses  conditions  d’ap¬ 
plication. 


de  l  emprisonnement, 


§  U. 


PI mii  général  de  L  ovvrage. 

Cet  ouvrage  comprend  six  parties. 

Nous  exposerons  dans  la  première  partie  l'objet 
et  la  division  générale  de  la  théorie  du  l'emprison¬ 
nement,  c'est-à-dire  les  degrés  différons  ou  éta- 
blissemens  distincts  dont  elle  se  compose. 

Nous  consacrerons  les  trois  parties  suivantes  à 
l  ’exposé  successif  des  trois  degrés  préventif  répres¬ 
sif  et  pénitentiaire ,  qui  constituent  l’ensemble  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  et  au  développement 
spécial  des  principes  et  des  moyens  qui  caractérisent 
chacun  de  ces  degrés , 

Dans  une  cinquième  partie,  nous  exposerons  les 
conditions  d’application  des  principes  et  des  moyens 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement  en  général ,  et 
de  chacun  de  ses  degrés  en  particulier. 

Enfin,  nulle  institution  ne  saurait  complètement 
s  isoler  dans  notre  état  social.  Dans  les  rapports  qui 
doivent  s'établir  entre  elle  et  les  institutions  qui 
!  entourent,  non  seulement  il  n’en  est  aucun  in¬ 
différent  à  son  développement,  mais  U  en  est  même 
plusieurs  nécessaires  à  son  succès.  Les  institutions 
sont  comme  les  individus  :  il  est  pour  chacune 
d'elles  une  certaine  atmosphère  en  dehors  dé  la- 
1. 
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quelle  elles  ne  sauraient  ni  vivre  ni  prospérer.  Delà 
la  sixième  et  dernière  partie  de  cet  ouvrage,  où 
nous  indiquerons  les  institutions  que  la  théorie  de 
l1  emprisonnement  suppose  au  sein  de  la  société, 
comme  conditions  complémentaires  et  essentielles 
de  son  efficacité.  ‘ 

Telle  est  la  cl i vision  générale  de  cet  ouvrage,  qui 
présente,  comme  on  le  voit,  îa  théorie  de  l'empri¬ 
sonnement  dans  tous  ses  degrés,  soit  avant,  soit 
après  jugement j  qui  la  suit  et  l’expose  successive¬ 
ment  dans  ses  principes  fondamentaux,  dans  ses 
moyens  constitutifs,  dans  ses  conditions  pratiques; 
et  qui  enfin ,  recherchant  non  seulement  en  elle, 
mais  en  dehors  d’elle  les  nécessités  de  son  organi¬ 
sation  ,  détermine  les  institutions  complémentaires 
dont  elle  exige  le  concours  au  sein  de  la  société. 

On  conçoit  toute  l’importance  pour  l’ordre  social 
de  cette  théorie  de  l'emprisonnement,  dont  nous 
cherchons  à  déterminer  l’existence  et  l’application. 
Toutefois,  nous  ne  voulons  pas  en  exagérer  ici  la 
portée.  La  théorie  de  F  emprisonnement  n’est  en 
efïet  qu’une  partie  de  la  justice  de  répression ,  la¬ 
quelle  dans  tout  son  ensemble,  avec  le  cortège 
de  toutes  les  garanties  répressives  ,  ne  travaille  et 
ne  concourt  qu’en  sous-œuvre  à  l’ordre  social  ;  car 
elle  ne  s’occupe  que  de  prévenir  le  retour  du  mal  et 
non  le  mal  lui-même,  et  laisse  ainsi  au  crime  sa  ter¬ 
rible  initiative. 


*■ 
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La  grande  science  de  la  diminution  des  délits  et 
des  crimes,  c’est-à-dire  du  maintien  et  des  progrès 
de  l’ordre  social ,  n’est  donc  pas  renfermée  dans  la 
sphère  de  la  justice  de  répression  ,  puisque  cette 
justice  au  contraire  présuppose  tous  les  maux  qu’elle 
vient  réprimer.  La  plus  large  et  la  plus  belle  partie 
de  cette  science  est  donc  antérieure  à  la  justice  qui 
réprime  :  elle  est  dans  la  justice  qui  prévient;  dans 
cette  justice  dont  il  faut  éclairer  et  stimuler  l’exer¬ 
cice  ,  dans  le  gouvernement  par  la  prévoyance ,  et 
dans  la  société  par  la  charité. 

Ainsi ,  justice  de  bienfaisance,  justice  de  pm~ 
voyance ,  justice  de  répression ,  telles  sont  les  trois 
divisions,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  indiqué  ail¬ 
leurs  (i),  de  cette  grande  science  du  perfectionne¬ 
ment  moral  de  l’hugianité,  qui  s’étend  du  domaine 
des  obligations  sociales  jusqu’à  celui  des  vertus 
privées. 

Tel  est  l'horizon  immense  de  cette  science  diffi- 


(i)  Du  Système  pénal,  deuxième  partie.  Ce  vocabulaire  et  cps  divi¬ 
sions  ont  été  depuis  admis  par  plusieurs  publicistes ,  notamment  par 
M.  Ducpétiaux  ,  inspecteur -général  des  prisons  de  Belgique  ,  dans  ses 
deux  publications  de  intitulées  de  la  Justice  de  prévoyance  et  de  la 

J ustlce  de  répression.  M.  Ducpétiaux  déclare ,  dans  sa  préface  ,  les  rai¬ 
sons  qui  lui  ont  fait  adopter  mon  vocabulaire  et  ma  division.  Ce  vocabu¬ 
laire  est  d’autant  plus  important ,  que  le  mot  justice  de  répression  à  la 
place  de  justice  pénale  marque  la  différence  de  deux  systèmes. 

Le  savant  et  illustre  compatriote  de  M.  Ducpétiaux  ,  M.  Quelelet,  a 
adopté  également  ce  vocabulaire.  «  La  justice  de  prévoyance ,  dit-i) , 


10 


THEORIE 


cile ,  mais  de  jour  en  jour  plus  urgente  fi)7  plus  ne¬ 
cessaire;  qui  paraîtra  aux  esprits  légers  et  superfi¬ 
ciels,  digne  seulement  des  loisirs  do  la  philosophie 
spéculative,  mais  qu’il  faut  au  contraire  recommande i- 


»  peut  oifrïr  pour  arrêter  le  crime  un  secours  plus  efficace  peut-être 
»  que  la  justice  de  répression  ,  etc.,  etc.,  page  43-  0  Recherches  statisti¬ 
ques,  etc* ,  etc. 

Voy.  également  Statistique  criminelle,  par  M.  Smith  ,  procureur  du 
roi  à  Saint-Etienne,  page  3. 

Enlin  M,  Ch.  de  Remusat ,  qui  a  pris  à  la  rédaction  du  Globe  une  si 
active  et  si  honorable  coopération,  constatant  ainsi  l'importance  de  notre 
division  et  de  notre  vocabulaire,  t.  vi  de  ce  journal',  n°  y  S,  an  1S2S.  «  La 
)»  justice  ,  on  l’a  dit,  et  M,  Lucas  l’a  établi  d’une  manière  nouvelle,  pré- 
>J  vient  et  réprime  les  délits  :  à  ce  double  litre ,  elle  a  reçu  de  lui  le  nom 
j)  de  justice  du  prévoyance  et  le  nom  de  justice  de  répression.  Plus  la  jus* 
»  lice  de  prévoyance  est  active,  efficace,  moins  elle  laisse  à  faire  à  la  jus 
»  tice  de  répression.  » 

(ij  Ouvrez  les  Documens  statistiques  publiés  à  Londres  en  1823  sur 
les  impôts,  le  paupérisme  ,  les  consommations ,  la  dette  ,  voici  ce  qu'on 
lit  dans  l’introduction  :  <■  Le  plus  étonnant  phénomène  qu’un  peuple 
puisse  offrir  à  l’observateur  ,  c’est  de  présenter  d'une  part  toutes  ses 
puissances  actives  développées  ,  le  travail  et  les  produits  accumulés  jus¬ 
qu  à  un  terme  dont  il  ne  paraissait  pas  probable  qu’ils  pussent  jamais 
approcher,  et  de  l'autre  côté  ,  à  proportion  de  ce  prodigieux  accroisse¬ 
ment  de  prospérité,  le  paupérisme,  les  crimes  et  tous  les  fléaux  qui  mar¬ 
chent  à  leur  suite.  De  îSidà  1822,  toutes  les  classes  alimentées  par 
1  industrie  souffrirent  des  maux  dont  aucune  société  dans  aucun  temps 
ne  présenta  l’affligeant  tableau.  La  misère  publique  ne  se  manifestait 
pas  sous  un  extérieur  hideux  comme  les  ravages  de  la  guerre,  de  la  peste, 
des  incendies  ou  des  inondations,  mais  elle  était  universelle,  silencieuse, 
imposante  par  une  lorte  ex  press  ion  de  douleur  morale.  Nous  ne  craignons 
pas  d'affirmer  que,  dans  ce  laps  de  temps,  l’Irlande  et  l'Angleterre  furent 
dans  une  situation  plus  misérable  .  supportèrent  une  plus  grande  somme 
de  maux  qu’aucun  peuple  des  temps  passés  ou  modernes. 
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aux  recherches  et  aux  efforts  de  tous  les  hommes 
sérieux  et  réfléchis ,  habitués  à  observer  de  près  les 
fond  ein  en  s  de  Tordre  social  sous  lequel  iis  vivent, 
pour  en  apprécier  et  balancer  les  garanties  et  les 
périls. 

Ce  n’est  donc  qu’un  point  ^lans  cet  horizon  im¬ 
mense  de  la  science  de  l’ordre  public,  que  nous  ve~ 
nous  aborder  j  examiner  et  résoudre;  mais  toutefois 
î’im  des  points  les  plus  meuaçans,  les  plus  orageux, 
qui  puissent  troubler  la  sérénité  de  la  vie  sociale. 

11  est  temps  pour  la  justice  humaine,  pour  la 

moralité  de  son  exercice,  pour  la  légitimité  de  son 

* 

empire,  qu  elle  se  lave  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  de  ce  terrible  reproche  d’accroître  plutôt 
que  de  diminuer  les  souillures  du  crime.  Les  lois  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  dans  leurs  peines 
temporaires  ou  perpétuelles,  humaines  ou  sangui¬ 
naires,  inspirées  par  le  génie  d’un  Dracon  ou  par 
celui  d  un  Howard,  ont  voulu  détruire,  intimider 

ou  corriger  les  coupables,  mais  jamais  les  cor¬ 
rompre. 

Songe  - 1 -  on  qu’en  France;  par  exemple,  un 
nombre  de  56,ooo  individus  fréquente  annuelle¬ 
ment  les  prisons  (i)?  Sur  ces  56,ooo  individus, 


(i)  Voy.  la  note  delà  page  i3  qui  indique  la  répartition  de  ces 
5C,oao  individus  dans  nos  établissement  de  détention. 
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4 8. ooo  retournent  clans  la  société;  soit  comme  ac¬ 
quittés  ,  soit  comme  condamnés  à  un  emprisonne¬ 
ment  qui  n’excède  pas  la  durée  de  l’année  :  si 
les  8,000  restans  vont  se  caser  dans  a.  population 
sédentaire  par  l'effet  de  condamnations  à  plus  d’un 
an;  ce  chiffre  de  condamnés  entrans  a  été  à  peu 
près  balancé  dans  les  dernières  années  par  celui  des 
condamnés  sortans  par  expiration  ou  remise  de  leur 
peine  (i);  et  ainsi ,  en  dernier  résultat, c’est  un  total 
de  56,ooo  individus  que  la  société  envoie  annuelle¬ 
ment  à  l'enseignement  des  prisons,  et  que  renseigne¬ 
ment  des  prisons  renvoie  à  la  société.  En  moins  de 
1 8  ans,  c’est  un  million!  et  un  million  qui  ne  se  pré¬ 
lève  pas  sur  toutes  les  classes  de  la  société,  mais  sur  les 
classes  inférieures  où  se  recrute  presque  exclusive¬ 
ment  la  population  des  prisons,  ainsi  que  le  prouvent 
histatistiqite  (2)  et  l’observation.  Jugez,  d’après  cela, 

(1)  Ce  chiffre  des  condamnés  sortant  par  expiration  ou  remise  do 
condamnations  à  plus  d’un  an,  a  été,  tant  pour  les  maisons  centrales 
que  pour  les  bagnes,  de  7,737  en  i83o,  et  6.777  en  *85i . 

De  1S21  à  i83o  inclusivement,  ce  nombre  a  été  de  63,474  :  c'est 
ainsi  on  terme  moyen  de  par  année. 

(s)  En  i8ag,  sur  7,5/3  accusés,  2,904  appartenaient  aux  professions 
agricoles  ;  s,34o  aux  professions  manufacturières  ;  i,3oj  aux  professions 
industrielles  ;  544  aux  professions  libérales  ;  io5  à  la  classe  des  proprié¬ 
taires  :  7>ÿCi  étaient  sans  profession.  Ainsi  les  deux  premières  professions, 
qui  consistent  dans  le  louage  des  bras,  et  comprennent  par  conséquent  ks 
classes  inférieures,  ont  à  elles  seules  5,?44  accusés;  tandis  que  les  pro¬ 
fessions  industrielles,  qui  consistent  plus  particulièrement  dans  le  service 
des  capitaux  el  dans  la  voie  des  échanges,  et  présupposent  déjà  plus  d  ai¬ 
sance  et  de  lumières,  n’ont  plus  que  1,307,  etc..,  etc. 
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quel  instrument  de  moral i sa tiori  ou  de  démoralisa- 
tion  dans  un  pays  que  l'institution  des  prisons  (i); 
selon  l’état  et  l’action  de  leur  régime  intérieur! 
Jugez  de  T  utilité,  cle  l’urgence  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement,  c’est-à-dire  des  principes^  des 
moyens  et  des  conditions  d’application  de  la  ré¬ 
forme  des  prisons. 


(0  Pendant  [e  cours  tle  Tannée  ifiaS,  que  je  prends  à  dessein ,  comme 

■ 

antérieure  à  la  révolution  de  juillet  et  à  la  révision  du  Code  pénal  ,  le 
mouvement  de  la  criminalité  o  donné  à  détenir,  sous  les  différais  titres 
de  prévenus ,  accusés ,  condamnés ,  56,oG6  individus,  ainsi  répartis 
cotre  les  différais  degrés  de  l’emprisonnement. 

Détenus  avant  jugement,  *4,-35  ,  dont  i7,339 

prévenus,  et  accusés. 

Détenus  après  jugement,  3i,aoi ,  savoir  : 

à  l’emprisonnement  correctionnel ,  2S,56S 

à  la  réclusion  p  1,225 

■ 

aux  tra  vaux  forcés ,  i  ,4  i  o 

Voici  maintenant  comment  ce  mouvement  de  criminalité  s’est  réparti 
entre  les  divers  établissemens  de  détention. 

^  _ê  / Maisons  d arrêt.  —  Prévenus. -- 

g  r  l  Maisons  de  justice.  ■ — Accusés. .  "  i.'-  3 

|  £  }  Maisons  s  . ***  7,^96 

£  J.  i  ou  quartiers  f  Correctionnels  à  un  an  et  au-dessous.  .  aî  tii 
-S  \qü  correction,  )  ?  4 

Maisons  centrales. }  çclionnels  à  p!us  d  un  an  et  réclusion- 

»  ai  res .  r 

1  ’  . .  0,790 

/Brest.  —  Condamnés  à  perpétuité . a5j\ 

Ba°RCs’  ^  ^TlMest 1  j  Cündamnés  îi  plus  de  dix  ans..  .  .  t0o  !  i}257 
Toulon.  —  Condamnés  à  dix  ans  et  au-dessous.  020  j 

Total  général . 777^6 

Ck  total  ne  reproduit  pas  le  chiffre  de  5G.oG6,  parce  que  nommons 

letmnche.  4  condamnations  à  l'amende  prononcées  par  les  Cours  d' Assise  s, 
1 14  condamnations  à  mort,  1 1  au  carcan  ,  1  nu  bannissement. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


DE  LODJET  ET  DE  LA  DIVISION  GÉNÉRALE  DE  LA 
THÉORIE  DE  L  EMPRISONNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L  OBJET  ET  DE  LA  DIVISION  GENERALE  DE  LA  THÉORIE  DE 

l'emprisonnement. 


La  théorie  tîe  l'emprisonnement  ,  telle  que  nous 
la  concevons,  a  pour  but  de  prévenir  trois  choses  : 
les  évasions ,  la  corruption  mutuelle  des  détenus , 
les  récidives  ;  niais  ce  s  trois  choses  ne  sauraient 


A 


fl 

lie  communes  a  tous  les  degrés  dont  cette  théorie 
se  compose. 

Soit  tpi  il  s’agisse  d’un  prévenu  ou  d’un  con¬ 
damné,  c’est-à-dire  de  l'emprisonnement  avant  on 
après  jugement,  la  société  a  le  même  intérêt  à  em¬ 
pêcher  les  évasions  et  la  corruption  mutuelle  des. 
détenus;  mais,  a  l’égard  des  condamnés,  elle  a 
nécessairement  un  intérêt  et  un  devoir  de  plus,  celui 
de  prévenir  les  récidives. 


I. 
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Le  premier  degré  de  cette  théorie,  c’est  l’empri. 
sonnement  avant  jugement,  concernant  les  préve¬ 
nus  ou  accusés,  et  que  nous  appellerons  emprison- 
nemen  t  préventif. 

L’emprisonnement  après  jugement  ne  saurait 
consister  tout  entier  dans  l'emprisonnement  péni¬ 
tentiaire.  En  effet,  P  emprisonnement  pénitentiaire 
présuppose,  comme  nous  le  verrons  (i),  non  seule¬ 
ment  l’habitude  du  mal  à  combattre,  mais  l’habi¬ 
tude  du  bien  à  créer.  Or ,  les  mauvaises  habitudes 
ne  peuvent  s’effacer  et  les  bonnes  s’acquérir  que 
sous  l’effort  répété  du  temps  et  de  la  volonté  hu¬ 
maine,  L’emprisonnement  pénitentiaire  exige  donc 
pour  la  répétition  de  ces  actes  volontaires,  une 
condition  de  durée.  Nous  la  porterons  dans  notre 
théorie  à  deux  ans ,  et  nous  exposerons  ailleurs  les 
motifs  qui  nous  font  adopter  cette  limite  (2).  Qu’on 
l’abaisse  du  reste  jusqu’à  un  an,  il  n’importe;  il  se 
rencontrera  toujours  dans  l'emprisonnement  après 
jugement,  un  point  ou  surgiront  l’impossibilité  in¬ 
contestable  pour  cet  emj irisonnernent  d’agir  par  voie 
pénitentiaire ,  et  la  nécessité  d’admettre  par  con¬ 
séquent  un  autre  principe ^que  le  principe  de  Yha- 
bitude ,  un  autre  degré  d’emprisonnement  que  le 

(1)  Quatrième  partie , 

(2)  Voy.  cinquième  partie,  chapitre  relatif  à  la  durée  des  délealiani 
dans  les  diüéreus  degrés  de  la  théorie  do  l’en'pi'i  sonne  ment. 
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degré  pénitentiaire  à  appliquer  aux  condamnés. 
Or,  ce  principe,  c’est  V intimidation  :  ce  degré,  c’est 
le  degré  répressif.  Quand  l’emprisonnement  ne 
peut  plus  êtr e pénitentiaire  par  voie  d’amendement  , 
il  faut  lè  rendre  répressif  par  voie  d’intimidation. 

Mais  la  durée  des  condamnations,  c’est  l’expres¬ 
sion  de  l’appréciation  judiciaire  du  degré  des  cul¬ 
pabilités.  Si  donc  il  y  a  des  condamnations  qui 
n’admettent  pas,  à  raison  de  leur  brièveté,  l’action 
pénitentiaire,  c’est  que  ces  condamnations  sont  pré¬ 
cisément  celles  qui  paraissent  ne  pas  en  nécessiter 
T  application.  La  sphère  où  l’on  ne  peut  créer  la 
puissance  des  bonnes  habitudes,  c’est  précisément 
la  sphère  où  l’on  n’a  guère  à  déraciner  et  à  dé¬ 
truire  la  perversité  invétérée  des  mauvaises.  Ainsi, 
là  où  l’action  pénitentiaire  cesse  d'être  possible, 
elle  a  aussi  cessé  d’être  nécessaire. 


11  en  est  ainsi  par  rapport  à  l’action  du  temps  : 
l’intimidation  non  seulement  n’exige  pas  la  lon¬ 
gueur  des  détentions,  mais  elle  la  repousse.  Leur 
brièveté  est  la  condition  de  son  efficacité.  L’empri¬ 
sonnement  répressif,  parla  prolongation  de  sa  durée, 
dépasserait  son  but.  Au  lieu  d’intimider  le  con¬ 
damné,  il  finirait  par  l’exaspérer,  par  compro¬ 
mettre  à  la  fois  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur  les 

A  p  ■  B 

principes  et  les  sentimens  véritables  de  la  justice 
sociale;  et  enfin  par  bouleverser,  comme  nous  le 


20 


THIvOniE 


verrons  (1),  dans  son  existence  même,  les  conditions 
de  la  probité* 

Ainsi,  ce  qui,  dans  la  volonté  humaine  et  daqs  le 
temps,  est  obstacle  pour  Femprisonnement  péniten¬ 
tiaire,  devient  moyen  pour  Femprisonnement  ré- 


En  effet,  l'intimidation  n'a  pas  besoin  de  l’assen¬ 
timent  de  la  volonté.  Au  contraire,  loin  de  recher¬ 
cher  des  actes  volontaires,  elle  lui  impose,  comme 
nous  le  verrons  (1),  des  actes  forcés  :  elle  blesse, 
elle  contrarie  la  volonté,  et  c'est  dans  cette  contra¬ 
riété  même  qu’est  l’intimidation. 

L’emprisonnement  après  jugement  nécessite  donc 
une  distinction  essentielle  entre  les  condamnations, 
selon  qu’elles  sont  soumises  ou  qu’elles  échappent 
à  Faction  de  la  durée.  Dans  ces  deux  classes  de 
condamnations ,  il  faut  deux  systèmes  différens 
pour  prévenir  les  récidives,  lun  qui  supplée  à  i’ac- 
tion  du  temps;  F  autre,  au  contraire,  qui  sache  en 
utiliser  Fappui, 


(1)  Nous  verrons,  en  effet,  chapitre  iv  de  la  troisième  partie*  que 
V occupât  ion  seule  est  admissible  dans  l'organisation  du  travail  au 
sein  de  l'emprisonnement  répressif.  Or,  si  la  durée  de  cet  emprisonne¬ 
ment  excédait  certaine  limite  *  il  pourrait  enlever  au  détenu  la  connais* 
sance  de  sa  profession  ou  du  moins  en  compromettre  l'exercice,  et 


détruire  ainsi  pour  le  jour  de  sa  libéra  Lion  lrune  des  plus  fortes  garanties 
contre  les  récidives. 

(i)  Voy*  troisième  partie,  chapitre  u* 
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Le  premier  système,  c’est  donc  le  système  répressif 
qui  n’agit  que  par  intimidation.  Si  c’est  tout  ce 
qu’il  peut,  c’est  aussi  tout  ce  qu’il  doit,  comme 
nous  le  verrons  (i);  car  il  n’y  a  rien  ici  dans  les 
exigences  de  J  a  culpabilité  qui  excède  les  moyens 
de  la  répression. 

Ma  is  lorsque  l'emprisonnement  s’adresse  à  des 
individus  d’une  plus  grande  culpabilité  qui  se  me¬ 
sure  sur  la  durée  de  la  condamnation;  à  des  indi¬ 
vidus  chez  lesquels  il  faut  opposer  à  elle-même  la 
puissance  des  habitudes,  en  déracinant  par  l’ac¬ 
quisition  progressive  des  bonnes  ,  l’empire  des 
mauvaises  ;  alors  il  prend  le  caractère  pénitentiaire 
qu’une  plus  longue  durée  rend  possible,  et  une 
plus  grande  perversité,  nécessaire. 

La  théorie  de  l’emprisonnement  est  donc  bien 
loin  de  consister  exclusivement  dans  un  système 
pénitentiaire,  ainsi  qu’on  l’a  cru  dans  le  public, 
dont  l’erreur  n’a  été  que  trop  généralement  par¬ 
tagée  par  tous  les  gouvernemens ,  tant  en  Europe 
qu  aux  États-Unis.  Nulle  part,  en  effet,  on  n’a  su 


bord  comme  degré  distinct  et  spécial  de  la  théorie 
de  remprisonnement,  puis  comme  moyen  d’en¬ 
semble  qui  n’a  d’efficacité  et  d’action  que  dans  le 

CO  Voy.  troisième  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  à  l'emprisonnement 
répressif. 
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concours  de  tous  les  autres  degrés  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement. 

C'est  à  cette  préoccupation  exclusive  et  confuse 
du  système  pénitentiaire,  c'est  à  cet  oubli  fatal  des 
deux  autres  degrés,  qui  précèdent  et  préparent  sou 
action  dans  la  théorie  de  l'emprisonnement,  qu’il 
faut  imputer  les  conséquences  les  plus  funestes  delà 
corruption  des  prisons ,  et  le  plus  grand  obstacle  aux 

J 

progrès  de  la  réforme  en  Europe  et  aux  Etats-Unis. 

En  Europe,  en  effet,  vous  rencontrerez  partout 
la  double  lacune  de  l'emprisonnement  préventif 
et  de  l’emprisonnement  répressifs  c’est-à-dire  de  la 
réforme  appliquée  aux  simples  prévenus  et  aux  pe¬ 
tits  condamnés. 


A  Genève,  Je  pays  le  plus  avancé  de  la  réforme 
européenne,  on  a  confondu  l’emprisonnement  pé¬ 
nitentiaire  et  l'emprisonnement  répressif ,  et  com¬ 
plètement  négligé  l'emprisonnement  préventif  m 
la  loi  organique  de  1820  (q)* 

En  France  9  combien  de  fois  sous  la  restauration 


(0  Dans  le  deuxième  volume*  pages  5Sa  et  suivantes  du  Système  pé¬ 
nitentiaire  en  Europe  et  auœ  Etals* Unis,  nous  avons  déjà  signalé  cette 
confusion  et  celte  lacune  au  nombre  des  critiques  et  des  idées  d'amé¬ 
lioration  que  nous  avions  franchement  et  respectueusement  soumises 
aux  hommes  éclairés  qui  dirigent  le  gouvernement  de  celle  république. 


Dans  son  rapport  de  iH3o  sur  le  projet  de  révision  de  la  loi  pour  le  rè< 
gïmc  intérieur  des  prisons*  M.  le  conseiller  dJÉlat  Le  Fort  s'est  ex* 
primé  sur  1  utilité  de  plusieurs  de  ces  propositions  avec  une  bien veil- 
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n’avons-nous  pas  signalé  devant  le  public  (i)  et 

■ 

meme  devant  les  Chambres  (2)  cette  déplorable 
anomalie ,  qui  semblait  reconnaître  et  traiter  en 
privilégiée  l’aristocratie  du  crime.  On  ne  s’occupait 
en  effet  que  cle  l’organisation  des  maisons  centrales 
de  détention  destinées  aux  condamnés  à  plus  d’un 
an  ,  sans  songer  à  généraliser  les  améliorations  aux 
prisons  départementales  réservées  aux  condamnés 
à  moins  d’un  an  et  aux  simples  accusés  et  préve¬ 
nus  (0);  système  doublement  vicieux  sous  le  rapport 
matériel  et  sous  le  rapport  moral  :  sous  le  rapport 

lance  qui  m'interdit  d3en  reproduire  ici  les  termes;  maïs  la  loi  de  révision 
du  ier  janvier  iS5i  n'a  pas  tenu  les  promesses  du  rapport  à  l'égard  de 
l'cm  p  ri  soqïi  Cm  üïU  répressif  ;  elle  n+a  pas  organisé,  comme  nous  le  de¬ 
mandions,  et  comme  le  savant  rapporteur  semblait  l’admettre,  le  prift- 


subsisLer  la  grave  lacune  de  Pempi  bonnement  préventif.  Mais  ce  r/était 
qu’un  ajournement.  Nous  sommes  heureux  d’avoir  appris  officiellement 
qu  une  commission  du  conseil  d’Étal  est  chargée  en  ce  moment  de  pré¬ 
parer  un  projet  de  construction  destiné  à  l'organisation  de  l'emprisonne- 
ruent  préventif  et  do  1  emprisonnement  répressif,  c'est-à-dire  des  préve¬ 
nus  et  des  petits  condamnée  Ce  serait  une  bellegloîre  pour  Genève  qui 
a  le  pins  perferliotiné  1  en  Europe,  tVunpmormement  pénitentiaire*  de 
rendre  le  môme  service  à  ^emprisonnement  préventif  et  à  l'emprï- 
sonnement  répressif  —  Du  reste,  on  verra  sous  ce  rapport  à  la  cin¬ 
quième  partie,  chapitre  de^  Construction^  que  nous  sommes  déjà  sous 
ce  rapport,  en  F  rance  *  dans  la  bonne  voie, 

(i)  Voir  la  (Javelle  des  Tribunaux,  1S3™  à  i83% 

(*)  Pétitions  aux  Chambres  en  t8  i8  et  t  Sôo*  imprimées  en  tête,  la 
première  du  premier  volume,  et  la  seconde  du  troisième  de  mou  ouvrage 
sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats-Unis. 

(3)  Cependant*  on  a  beaucoup  moins  négligé  en  France  qu'aux  États- 
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materiel,  on  rendait  le  sort,  non  seulement  du  petit 
correctionnel  ,  mais  du  simple  prévenu  quelquefois 
innocent  et  toujours  présume  tel  ,  cent  fois  pire 
que  celui  du  grand  criminel  :  sous  le  rapport  mo¬ 
ral,  on  offrait  au  monde  ce  singulier  spectacle  d’un 
pays  travaillant  dans  les  maisons  centrales  à  la  cor¬ 
rection  des  condamnés,  qu’il  laissait 'préalablement 
se  corrompre  dans  les  prisons  départementales,  et 
négligeant  ainsi  la  corruption  dans  scs  effets  les  plus 
prochains,  pour  la  combattre  dans  ses  résultats  les 
plus  éloignés. 

Du  reste,  les  mêmes  vices,  les  mêmes  omissions  se 
retrouvent  dans  le  système  américain,  où  le  mal  n’a 
fait  que  s’aggraver  encore.  Il  y  a  même  des  choses 
qui  accusent  si  hautement,  sous  ce  rapport,  la  ci  vili¬ 
sation  américaine,  que  les  perfectiormemens  présu¬ 
mables  de  l’avenir  ne  pourront  effacer  les  taches 
du  présent (1).  Dans  les  pays  les  plus  éclairés,  à 
Boston,  New- York,  Philadelphie,  on  a  poussé  plus 


Unis,  l'emprisonnement  ayant  jugement.  Nos  prisons  départementales, 
consacrées  aux  prévenus  et  aux  petits  correctionnels,  offrent  un  tableau 
affligeant,  comparées  à  ce  qu’elles  devraient  être;  mois  on  serait  tenté 
de  le  trouver  satisfaisant,  quand  on  te  compare  au  spectacle  hideux  des 
prisons  américaines.  Voir  les  notes  suivantes, 

(0  “  k  Ohio,  qui  possède  un  code  pénal  remarquable  par  la  douceur 

•  et  '.'humanité  de  ses  dispositions,  disent  MM.  de  Beaumont  et  Toc- 
«queville,  a  des  prisons  barbares.  Nous  avons  gémi  profondément, 

•  lorsqu  à  1  1  ij.nali,  visitant  la  maison  d’arrêt,  nous  y  avons  trouve  la 

•  moitié  des  détenus  chargés  de  1er  s ,  et  le  reste  plongé  dans  un  cachot 
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loin  encore  qu’en  Europe  l’ignorance  ou  l’oubli  de 
reinprisonnement  préventif  et  de  i’cm prison ne- 
ment  répressif, 

u  A  K  ew-York,  Boston,  Philadelphie,  rien  n’a 
noté  changé ,  disent  MM.  de  Beaumont  et  de  Toc- 
»  qoeville,  à  l’égard  des  ctablissemens  destinés  à  re- 
»  ce  voir  les  individus  dont  la  peine  est  moindre  d’une 
»  ou  deux  années,  ou  ceux  qui,  avant  d’êîre  jugés, 
«sont  arrêtés  comme  prévenus  :  désordre,  confusion, 
»  mélange  des  âges  et  des  moralités ,  tous  les  vices 
»  de  l’ancien  régime  s’y  retrouvent. ........  À  New- 

o  j 

•  Yorkfi  ),  dans  la  prison  des  prévenus,  ils  n’ont  pas 
Hin  ht ,  pas  une  chaise  ,  pas  une  planche  pour  se 
»  coucher  ou  pour  reposer  leur  tête  :  iis  n’ont  pas  de 
«cour  ou  ils  puissent  respirer  un  air  pur...  A  quel¬ 
ques  pas  de  là,  il  y  a  nue  prison  parfaitement  or- 
»  donnée  ,  dans  laquelle  on  renferme  les  criminels 
»  condamnés  ('2),  » 

Cette  incurie  pour  tout  ce  qui  tient  à  l’empri¬ 
sonnement  préventif,  si  fâcheuse  en  elle-même,  s’ag- 

»  infect  ;  et  nous  ne  pourrions  peindre  l’impression  douloureuse  que 
»  nous  avons  éprouvée,  lorsque,  examinant  la  maison  de  la  Nouvelle* 

•  Orléans,  nous  y  avons  vu  des  hommes  confondus  pêle-mêle  avec  des 

•  pourceaux,  au  milieu  de  toutes  les  ordures  et  de  toutes  les  immondices.» 
Page  27. 

(0  *oy.  page  29,  du  Système  pénitentiaire  aux  Étals-Unis,  f 
(2)  Cependant  la  prison  de  Blackwel- Island  à  New-York  vient  d  etre 
construite  par  les  détenus  eux -mêmes  pour  séparer  Prévenus  des 
condamnés  au-dessous  d’un  ou  de  deux  ans  (  for  s  ma  H  offence).  Celte 
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grave  encore,  aux  États-Unis,  par  Pliât  de  la  légis¬ 
lation  relative  aux  témoins.  Il  est  en  effet  une  me¬ 
sure,  une  atteinte  inouïe  à  la  liberté  individuelle, 
qui  révolterait  en  Europe  les  mœurs  publiques 
même  sous  les  monarchies  absolues,  et  qui  pour¬ 
tant  est  sanctionnée  par  l’usage  et  par  les  lois  des 
républiques  américaines,  c’est  de  jeter  en  prison 
tout  témoin  qui  ne  peut  fournir  caution,  et  de  l’y 
retenir  confondu  avec  les  condamnés  et  les  préve¬ 
nus,  jusqu’à  la  fin  de  la  procédure  et  l'ouverture  de, 
la  cour  d’assises  fi). 

Les  deux  premiers  degrés  de  notre  théorie  de 
l'emprisonnement,  consacrés  aux  prévenus  et  aux 
petits  condamnés,  forment  donc  une  partie  entière¬ 
ment  neuve,  dont  nous  avons  déjà  fait  apprécier  à  la 
fois  toute  l’urgence  et  toute  l’importance  par  le  té¬ 
moignage  de  la  statistique (2).  Mais  ou  peut  en  don- 

prison  est  située  dans  une  île  de  l'arrondissement  communal  de  ia  cité 
de  New-York,  Une  loi  de  Pensylvanie  a  ouvert  aussi  la  voie  aux  amélio¬ 
rations  à  cel  égard.  Page  5t. 

(1}  Dans  le  premier  volume,  page  261,  du  Système  pénitentiaire  en 
Lui  ope  et  aux  États-Unis,  nous  avons  déjà  signalé  et  éncrgïiptÊinepl 
blâmé  cette  coutume  américaine.  MM.  de  Tocqueville  et  de  Bcpiï'm&nt, 
page  3 1 5  de  leur  ouvrage,  nous  ont  depuis  révélé  des  faits  recueillis  sur 
les  lieux,  qui  sont  révr>!tans  et  sur  lesquels  nous  reviendrons.  M.  Li¬ 
vingston  lui-même  a  consacré  dans  son  Code  disciplinaire ,  celle  mon¬ 
strueuse  af  teinte  à  la  liberté  individuelle. — Voir  à  la  page  261  précitée 

de  notre  Système  pénitentiaire,  les  raisons  de  Al.  Livingston  et  notre 
réfutation. 

(a).D  après  des  tableaux  statistiques,  nous  avons  établi  à  l'époque  de 
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ner  ici  une  preuve  plus  saillante  encore,  quand  on 
voit  que  sur  Les  56,ooo  individus  que  la  société  en¬ 
voie  annuellement  en  France  aux  prisons,  8,000  seu¬ 
lement  appartiennent  aux  condamnations  à  plus  d’un 
an,  qui  concernent  les  maisons  centrales  et  les  bagnes. 
Ainsi  les  4^,ooo  resta  11  s,  prévenus  ou  condamnés 
à  un  au  et  au-dessous,  tombent  précisément  dans  la 
sphère  de  ces  deux  autres  degrés  de  l'emprisonnement 
si  négligés,  et  qui  absorbent  pourtant  plus  des  cinq 
sixièmes  du  budget  annuel  des  détentions.  Voilà  des 
faits  qui  démontrent  assez  énergiquement  Futilité 
et  la  nécessité  même  des  trois  degrés  ou  trois  gen* 
res  d’emprisonnement  distincts  dont  se  compose 
notre  théorie  de  l’emprisonnement. 

Au  premier  degré,  l'emprisonnement  préventif) 
qui  11e  concerne  que  les  prévenus  à  l’égard  desquels 
il  n’a  qu’un  double  objet  à  remplir,  empêcher  qu’ils 
ne  s’évadent  et  ne  se  corrompent  mutuellement 
entre  eux. 

la  publication  du  premier  Compte-Rendu  de  la  justice  criminelle  en 
France,  page  vti  du  premier  volume  du  Système  pénitentiaire  en  Eu¬ 
rope  et  aux  Etats-Unis ,  qu’il  y  avait  dans  le  mouvement  général  des 
délits  et  des  crimes,  diminution  progressive  des  crimes  contre  les  per¬ 
sonnes;  niais  accroissement  progressif  au  contraire  de  ces  atteintes  à  la 
propriété,  dépouillées  de  circonstances  aggravantes  et  généralement  dé¬ 
signées  sous  le  nom  de  délits ;  et  cr  Angleterre  et  sus  États-Unis,  tar - 
ccnies.  L  autorité  imposante  des  comptes*  rendus  de  Injustice  criminelle 
publiés  successivement  chaque  année  depuis  cette  époque,  a  conQrmé 
notre  opinion  sur  ces  tendances  de  la  criminalité. 
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Au  deuxième  degré,  l'emprisonnement  répressif 
qui  s’adresse  à  des  individus  condamnés ,  dont  il 
s’agît  par  conséquent  à  ce  titre,  outre  les  dangers  fie 
l’évasion  et  de  la  corruption  mutuelle,  d’écarler 
ceux  de  la  récidive,  mais  à  l’égard  desquels  la  briè¬ 
veté  de  ces  condamnations  ne  permet  et  n’exi«c  à 
la  fois  que  X intimidation  pour  en  prévenir  le  ns 
tour. 

Enfin,  soumis  comme  les  préccd  en  s  à  l’obligation 
de  prévenir  les  évasions,  la  corruption  mutuelle  des 
détenus  et  les  récidives,  apparaît  ail  troisième  de* 
gré,  l’emprisonnement  pénitentiaire ,  qui,  appelé  à 
combattre  les  récidives  par  l’empire  des  habitudes 
morales  dont  l’acquisition  ne  saurait  s’obtenir,  ni 
sous  l'impression  repoussante  d’actes  forcés,  ni 
même  sous  l’impression  accidentelle  d’actes  volon¬ 
taires,  cherche  dans  l’action  répétée  du  temps  et  de 

la  volonté  humaine,  le  moyen  de  déterminer  l’effi¬ 
cacité  de  sa  discipline. 
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CHAPITBE  II. 

DK  L*  EXAMEN  COMPARÉ  DE  NOTEE  SYSTEME  AVEC  LE  SYSTEME 
DES  LÉGISLATIONS  ANTÉRIEURES  ,  ET  NOTAMMENT  DU  CODE 
PÉNAL  FRANÇAIS,  SOUS  LE  RAPPORT  DE  LA  DIVISION  GÉNÉ¬ 
RALE  DES  DII-FÉRENS  DEGRÉS,  OU  ÉTAIS  LISSEMENS  DISTINCTS 

de  la  théorie  de  l’emprisonnement. 


De  toutes  les  théories,  celle  qui  a  jusqu’ici  pré¬ 
senté,  comme  résultat  de  sa  division  générale,  la  sé¬ 
paration  la  plus  complète  et  la  plus  méthodique, 
c’est  incontestablement  la  théorie  du  Code  pénal 
français. 

Par  la  consécration  formelle  du  principe  de  la 
division  de  l'emprisonnement  avant  jugement  et  de 
l'emprisonnement  après  jugement,  elle  établit  d’a¬ 
bord  une  première  division  générale. 

En  subdivisant  ensuite  l'emprisonnement  avant 
jugement  en  deux  degrés  et  deux  ordres  d'établis- 
semens  distincts  sous  le  titre  de  maisons  à' arrêt  7 
maisons  àe  justice,  et  l'emprisonnement  après  juge¬ 
ment  en  trois  degrés  et  trois  ordres  d’établissemens 
différens,  sous  le  titre  de  maisons  de  correction , 
maisons  de  réclusion }  bagnes ,  le  législateur  fran- 
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çais  a  ainsi  élevé  une  théorie  de  cinq  degrés  (i), 
tandis  que  la  nôtre  n’en  a  que  trois  (2)  sous 
le  nom  de  maisons  d'arrêt,  maisons  de  répression, 
maisons  pénitentiaires.  Est- ce  du  luxe  dans  la  théo¬ 
rie  du  Code  plnal,  ou  est-cc  lacune  dans  la  nôtre? 
Pour  l’apprécier,' il  faut  remonter  aux  principes  et 
aux  raisons  qui  ont  dû  motiver  dans  chacune  de  ces 

théories,  ces  divisions  générales  (3). 

Il  n’existe  entre  ces  deux  théories  qu’une  division 
commune,  c’est  la  division  avant  et  après  jugement. 
Examinons  donc  les  raisons  qui  nous  ont  fait  reje¬ 
ter  toutes  les  autres  classifications. 


(1)  Nous  devrions  même  dire  six  degrés;  car  le  code  pénal  révisé 
(art  7  et  ao)  a  introduit  la  peine  de  la  détention*  Riais  comme  elle  est 
uniquement  destinée  aux  condamnés  en  matière  politique»  nous  nous 
en  occuperons  dans  le  chapitre  spécial  qui  leur  est  consacré* 

(2)  Nous  ne  parlons  que  des  adultes* 

(3)  On  lit  dans  MM*  de  Bèoumorit  et  de  Tocqueville  *  page  a3  de  leur 
ouvrage:  «La  peine  de  l'emprisonnement  +  dans  les  différens  États 
h  où  elle  est  prononcée  ,  i/est  point  variée  comme  dans  nos  lois,  Chei 
*  nous,  on  distingue  Vemprisonnement  simple,  la  réclusion,  la  détention 
w  et  les  travaux  forcés  chacune  de  ces  peines  a  des  traits  qui  lui  sont 
»  propres  :  remprisomiemen^aux  États-Unis,  a  un  caractère  unîfcmti 
*il  ne  diffère  que  dans  sa  durée* 

>>  Il  se  divise  en  deux  classes  principales  :  i*  V emprisonnement  d’un 
»  mois  à  un  an  ou  deux  ans,  appliqué  aux  infractions  de  police  et  aux 
3Ï  délits  ;  2*  rem  prison  nement  depuis  deux  ans  jusqu'à  vingt  ou  à  per- 
»  péluité,  lequel  sert  à  réprimer  les  crimes  les  plus  graves*  O  est  pour  les 
»  condamnés  qui  se  trouvent  dans  ce  second  cas,  qui!  existe  aux  États- 

»  Unis  un  système  pénitentiaire»  » 

Ainsi  l'école  américaine  a  parfaitement  saisi  la  place  et  la  sphère  de 
r  emprisonne  me  u  t  pénitentiaire;  mais  le  principe  dJmlimidaLioü,  au 
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I  y  a  certainement  un  motif  rationnel  et  obliga¬ 
toire  même  dans  cette  subdivision  de  l'emprison¬ 
nement  préventif,  qui  tend  à  séparer  les  moralités 
prévenues  de  délits,  des  moralités  prévenues  de 
crimes,  par  deux  genres  cPétabiissemens  distincts  , 
les  maisons  d’arrêt  et  les  maisons  de  justice.  Le 
principe  est  juste,  mais  jc  moyen  est  inefficace,  illu¬ 
soire  même.  En  effet,  le  transfert  de  la  maison  d’ar¬ 
rêt  à  la  maison  de  justice,  ne  pouvant  survenir 

■ 

qu  après  la  signification  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de 
l’acte  d’accusation,  présuppose  le  séjour  préalable 
du  détenu  à  la  maison  d’arrêt  pendant  toute  la  du- 

l'emprisonnement  répressif,  lui  a  corn pl élément  échappé,  et  die  a  même 
méconnu  jusqu’à  l'emprisonnement  préventif.  Aussi,  sous  ce  rapport, 
et  notamment  sous  le  rapport  de  l'emprisonnement  préventif,  tes  États- 
Unis  sont  au-dessous  de  la  civilisation  européenne. 

MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  nous  parlent  de  la  prison  de 
Blaekwel-Island  à  New-York,  nouvellement  construite,  la  seule  qui  ait 
été  faite  pour  recevoir  les  condamnés  à  de  courtes  peines  d'emprison¬ 
nement  (for  small  offcnces J  ;  mais  ils  ïi’ajoutent  aucune  explication  sur 
le  régime  cl  le  système  de  cet  emprisonnement. 

En  Pensylvacie ,  une  loi  du  5o  mars  iSôi  prescrit  i  érection  d’une 
prison  sur  le  pian  de  ^emprisonnement  solitaire,  destinée  à  recevoir  les 
prévenus,  les  détenus  pour  dettes,  les  témoins  et  les  condaomés  à  une 
courte  peine  d'emprisonnement  (atls  of  tlie  general  assembly  relaling 
to  (hecastera  penitentiarv  and  to  lhe  new  prisons  of  the  city  and  county 
of  Philadelphia,  p,  21).  On  voit  qu'il  y  a  confusion  dans  celte  loi  de 
l'emprisonnement  préventif  et  de  1  emprisonnement  répressif;  nous  ver¬ 
rons  de  plus  que  le  vice  de  celte  loi  est  d’étendre  à  tous  les  degrés  de 
1  emprisonnement  ce  système  permanent  d'isolement  solitaire  que  nous 
combattons  même  dans  la  sphère  de  l'emprisonnement  pénitentiaire. 
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ree  de  l’instruction.  A  quoi  bon  dès  lors  cette  sé¬ 
paration  si  tardive  qui  ne  survient  pour  ainsi  dire 
que  la  veille  du  jugement  ! 

Mais  c’est  surtout  dans  l'emprisonnement  après 
jugement,  que  la  théorie  française  est  défectueuse  et 
inadmissible.  Pour  bien  en  juger,  il  faut  remonter 
au  code  pénal,  voir  comment  la  classification  des 
agens  y  est  dans  la  dépendance  absolue  de  la  clas¬ 
sification  des  actes,  qui  ne  s’explique  elle-même 
que  par  la  classification  des  pénalités,  laquelle  ne 
saurait  décliner  son  principe,  ni  sa  propre  justifi¬ 
cation. 

Cette  théorie  est  partout  également  fausseet  arbi¬ 
traire  dans  son  classement,  soit  des  moralités  des 
agens ,  soit  des  moralités  des  actes ,  soit  des  péna¬ 
lités . 

Dans  le  classement  des  moralités  des  actes.,,, 
car  la  raison  qui  fait  que  tel  acte  est  classé  dans  les 
moralités  reclus i on na ires,  par  exemple,  c’est  qu’il 
est  puni  de  la  réclusion;  et  la  raison  de  ceELe  peine 
delà  réclusion,  c’est  qu’il  est  classé  dans  les  morali¬ 
tés  reclus ionnai res ,  c’est-à-dire ,  en  d’autres  termes, 
qu’on  est  dans  le  degré  de  l’emprisonnement  de  cinq 
à  dix  ans,  appelé  réclusion ,  d’abord  parce  qu’on 
y  est,  ensuite  parce  qu’on  n’est  pas  ailleurs.  Au  lieu 
d’oiîrir,  pour  ainsi  dire,  un  catéchisme  de  morale 
sociale  où  les  citoyens  apprennent  dans  la  division 
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des  offenses  quels  sont  es  actes  les  plus  coupables 
en  soi,  et  qui,  par  conséquent,  doivent  inspirer  le 
plus  d  aversion  ;  ce  code  pénal  ressemble  à  ces  lois 
de  douane  sur  les  produits  de  Tin  du  strie  humaine, 
dont  les  citoyens  ne  peuvent  deviner  les  prohibi¬ 
tions  ,  et  n’arrivent  que  par  le  tarif  des  amendes  à 
connaître  les  degrés  des  infractions.  Un  tel  système 

r 

est  profondément  immoral,  c’est  du  pur  matéria¬ 
lisme  :  il  réduit  le  langage  du  législateur  à  celui  du 


tyran,  qui,  commençant  à  ne  reconnaître  d’autre  rè¬ 
gle  que  sa  volonté,  donne  ensuite  les  peines  dont  il 
châtie  la  désobéissance  â  ses  caprices  comme  la  me¬ 
sure  de  toute  moralité. 

Dans  le  classement  des  pénalités.,,  parce  qu’il  n’y 
a  d  abord  aucun  principe  à  cette  manière  de  chiffrer 
1  emprisonnement  par  cinq  ,  dix  ,  quinze,  vingt 
ans,ete.,etc.,Gtqu’alûrs  il  arrive,  comme  nous  le  ver¬ 
rons,  que  cette  théorie  de  1  "emprisonnement  fausse  en¬ 
suite  tout  ce  qu’elle  touche,  l’action  du  travail  (0 
comme  celle  du  salaire  (s). 

Enfin  dans  le  classement  des  moralités  des  agens , 
parce  qu’il  participe  forcément  des  erreurs  des 


deux  (fassemens  précédais  :  le  législateur,  en  effet, 
n’offre  au  juge  d’autre  principe,  d’autre  règle  de 
conduite  que  de  chercher  dans  son  code  le  classement 


(0  Voy.  troisième  et  quatrième  parties, 
(a)  Voy.  quatrième  partie» 

î. 
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de  l’acte  d’abord  qui  correspond  au  fait  de  l’agent , 
puis  du  degré  delà  détention  qui  correspond  à  Ta  de, 
soit  l’emprisonnement  de  cinq  ans  et  au-dessous,  soit 
la  réclusion  rie  cinq  à  dix,  soit  les  travaux  forcés  de 

cinq  à  vingt  ou  à  perpétuité. 

Qu’en  rcsulte-t-il  ?  c’est  que  cette  théorie  ne  peut 
fonctionner  ni  clans  son  classement  îles  pénalités, 
ni  dans  son  classement  des  moralités  :  parlons  d’a- 
bord  du  classement  des  pénalités. 

Dans  le  classement  des  pénalités,  la  pratique  élude 
et  corrige  incessamment  le  faux  et  l’arbitraire  de 
toutes  ces  divisions  chiffrées  de  la  théorie  légale, 
et  chaque  modification  qu’elle  impose  à  cette  théo¬ 
rie  est  une  tendance  et  un  progrès  même  vers  la 
nôtre.  C’est  un  fait  bien  remarquable  que  la  prati- 

■#  .*  ^  ■%  C 

que  en  France,  dans  chaque  violation  des  principes 
de  la  théorie  légale,  aboutit  à  la  consécration  des 
nôtres; ‘et  cela  sans  but  prémédité,  sans  plan  com¬ 
biné,  sans  programme  défini  ;  mais  par  la  seule 
force  des  choses,  en  face  l’épreuve  des  faits. 

Ainsi  la  théorie  légale  étend,  sous  le  titre  d’empri¬ 
sonnement  correctionnel,  le  premier  degré  de  l’ em¬ 
prisonnement  après  jugement  jusqu  a  cinq  ans  (i); 

Tl 

(i)  Code  pénal,  art.  4o*  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
d’emprisonutanent  sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  :  i!  y  sera 
employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans  la  maison,  selon  son  choix.  La 
durée  de  telle  peine  sera  au  moins  de  six  jours  et  cinq  années  au  pjus» 
sauf  le  cas  de  récidive ,  etc. 
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la  pratique  au  contraire  scinde  en  deux  cet  empri¬ 
sonnement  :  c'est  à  un  an  (1)  qu’elle  fait  expirer  le 


(i)  L'ordonnance  royale  du  ?.  avril  1817,  qui  est  l’ordonnance  orga¬ 
nique  des  maisons  centrales  de  détention  ,  ne  venait  nullement  violer 
le  Code  pénal  :  elle  déclarait  les  maisons  centrales,  maisons  de  force  pour 
les  condamnés  à  la  réclusion,  conformément  aux  art.  16  et  ai  du  Code 
pénal,  et  maisons  de  correction  pour  les  condamnés,  conformément  à 
l’art,  4<>>  lorsque  la  peine  à  subir  ne  serait  pas  moindre  d' une  année. 

Ainsi  la  pensée  de  cette  ordonnance  était  d'abord  de  consacrer  par  des 
quartiers  distincts  dans  les  maisons  centrales ,  la  séparation  des  réel u- 
sionnaires  et  des  correctionnels.  ■ —  Puis  la  raison  qui  la  faisait  poser  un 
an  comme  limite  d’admission  aux  maisons  centrales,  c’élait  tout  simple¬ 
ment  ['impossibilité  d'en Uep rendre  les  tra  ns  fè  remens  aux  maisons 
centrales  pour  des  condamnés  à  moins  d'un  an. 

Il  n'y  avait  donc  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  cette  ordonnance 
aucune  idée  de  violation  du  Code  pénal,  aucune  préméditation  assuré¬ 
ment  d'une  théorie  nouvelle.  Celte  ordonnance  a  été  insérée  sans  rap¬ 
port  au  roi  dans  le  Moniteur  du  7  avril  1817  ;  mais  la  circulaire  du  mi» 
nistre  de  l’intérieur  aux  préfets ,  tome  III  ,  page  iSÔ  du  Recueil  des 
circulaires,  explique  la  pensée  et  la  portée  de  cette  ordonnance. 

Aussi ,  dans  l’exécution  ,  on  s’attacha ,  aulanl  qu’on  ie  put ,  à  organi¬ 
ser  séparément  dans  les  maisons  centrales  les  quartiers  distincts  des 
correctionnels  et  des  réclusionnaires;  et  là  où  les  bd  timons  offrirent  des 
obstacles  insurmontables  à  ce  classement,  on  vit  s'élever  dans  le  public 
des  plaintes  contre  l’administration  qui  corrompait  les  correctionnels  par 
leur  mélange  avec  les  réclusionnaires ,  et  blessait  ainsi  à  la  fuis  la  loi  et 
la  morale  publique. 

En  1826,  dans  notre  ouvrage  sur  le  Système  pénal  et  la  peine  de  mort, 
page  5oo,  nous  proposâmes,  contrairement  à  toutes  les  idées  reçues  jus¬ 
qu’alors,  la  division  simple  de  l'emprisonnement  après  jugement,  en 
deux  degrés  seulement,  l’un  «  im  an  et  au-dessous  avec  le  principe  d'in¬ 
timidation;  l’autre  au-dessus  d  un  an  avec  le  principe  pénitentiaire. 
En  1828 ,  dans  notre  ouvrage  sur  Je  Système  pénitentiaire  en  Europe  et 
aux  Etals-  Unis  (tome  II,  page  544  et  suivantes;  554  et  suivantes;  Con¬ 
clusion,  page  lxxvui  )T  nous  exposâmes,  notamment  à  l’occasion  des  pé- 
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premier  degré  de  la  théorie  de  Femprisonnement  et 
commencer  le  second. 

La  théorie  légale  auprès  de  son  premier  degré 


n Héritiers  de  Lausanne  et  de  Genève ,  la  nécessité  d'y  appliquer  cette 
division  de  l’emprisonnement  en  n’admettant  dans  ces  pénitenciers  que 
des  condamnés  à  plus  d’un  ail. 

En  jSjo,  parut  en  France  l’ordonnance  royale  du  6  juin,  qui  portait 
au-dessus  d'un  an  la  condition  d’admission  des  condamnés  aux  maisons 
centrales.  Cette  ordonnance,  publiée  au  Moniteur  du  8  juin,  avec  un 
rapport  motivé,  était  en  lait  une  importante  consécration  de  nos  prin¬ 
cipes.  Mais  le  rapport  au  contraire  protestait  contre  une  pareille  inter- 
prêta  lion.  On  Taisait  amende  honorable  devant  l’opinion  qui  reprochait 
aux  maisons  centrales  l'inexécution  des  articles  du  Code  pénal ,  relatifs 
à  la  séparation  des  correctionnels  et  des  réel usionnai res  :  #  Cet  état  de 


«  choses,  dit  le  rapport ,  légitimé  par  le  défaut  de  locaux  pour  loger  sé- 


»  parement  les  condamnes  que  la  loi  n’a  pas  flétris  au  même  degré, 
»  cessera  au^îtot  que  les  constructions  entreprises  seront  terminées.  » 
Mais  le  ministre  signataire  de  ce  rapport  était  réfuté,  à  six  mois  de  date, 
par  M.  de  Montbel,  Sun  prédécesseur,  qui,  en  face  du  chiffre  des  réci¬ 
dives,  s’était  écrié  devant  la  Société  royale  des  Prisons  (ag  janvier  iS3o)  : 


<t  On  voit  par  le  grand  nombre  des  récidives  ,  que  fa  nature  de  la  peint 
en  cou  rue  donne  rarement  la  mesure  de  la  dépravation  des  condamnés. 


Aussi  est -il  reconnu  aujourd'hui  que  d’autres  classifications  que  celles 
prescrites  par  nos  codes  sont  nécessaires  dans  les  maisons  centrales.  >> 


Ainsi  notie  opinion  trouvait  une  adhésion  officielle,  et  aujourd’hui  elle 
prévaut  sans  contes  talion  dans  l’administration.  ïïon  seulement  on  ne 
cherche  plus  à  faire  des  quartiers  dé  correctionnels  et  de  réel  us  ionn  aires, 
mais  on  défait  ceux  qui  existent  pour  les  remplacer  par  des  quartiers 
d  exception.  Le  ministre,  sur  ma  proposition,  vient  d’approuver  l’appli* 
catipn  de  ce  système  à  la  maison  centrale  de  Limoges.  A  celte  occasion, 
le  directeur  de  cette  maison  me  disait  en  i834  :  Avant  fa  création  du 
quartier  d’ exception,  ne  défaites  pas  notre  quartier  de  rêclusionnatres  : 
ds  sont  si  tranquilles  I  les  correctionnels  les  gâteraient!...  Quelle  ré¬ 
futation  du  Gode  pénal! 
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correctionnel  qui  se  termine  à  cinq  ans,  élève  sous  le 
titre  de  réclusion soii  second  degré  de  cinq  à  dix  ans, 
exigeant  pour  ce  degré  distinct,  des  établissemens 
séparés  et  un  régime  intérieur  essentiellement  dif¬ 
férent  (1).  La  pratique  qui  divisait  tout  à  l'heure  ce 
que  la  théorie  assimilait,  assimile  ici  au  contraire  ce 
qu’elle  divise,  et,  en  violation  flagrante  de  la  loi,  con¬ 
fond  dans  les  mêmes  ctablissemens  (2),  dans  le  même 
régime  intérieur  (3)  ,  les  condamnés  correctionnels 
d’un  an  à  cinq,  avec  les  condamnés  de  cinq  à  dix. 

La  théorie  légale  a  enfin  un  troisième  degré  dans 
emprisonnement  après  jugement,  qu’elle  place, 
non  pas  à  partir  de  dix  ans ,  mais  en  redescendant  à 
cinq  (4)  pour  s  elever  jusqu  a  vingt,  et  à  perpétuité.  Ce 


(1)  Tout  individu  dé  l'un  ou  l'autre  sexe,  condamné  à  ïa  peine  de  la 
réclusion,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force,  et  employé  à  des 
travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi 
qu  il  sera  réglé  par  le  gouvernement  :  la  durée  de  cette  peine  sera  au 
moins  de  cinq  ans  et  de  dix  3ns  au  plus.  Code  pénal ,  art.  21. 

fa)  Voir  ïa  note  p.  35. 

(3)  Quant  au  régime  intérieur,  il  a  toujours  été  le  même  dans  l’orga¬ 
nisation  des  travaux,  des  salaires,  etc.,  etc.  Sous  ce  double  rapport,  la 
tlieorie  du  Code  pénal  était  non  seulement  irrationnelle,  mais  imprati¬ 
cable,  Voy,  chapitre iv,  3«  partie. 

Ce  n  est  pas  y  dire  que  nous  voulions  une  complète  uniformité  dans  le 
régime  intérieur  des  prisons,  et  une  confusion  de  tous  les  détenus  :  nous 

porterons  partout,  au  contraire,  la  séparation  dans  les  moralités  et  la 
graduation  dans  les  régimes. 

(4)  Code  pénal,  art.  19.  Ici  le  législateur  s’écarte  lout-àdail  du  prin¬ 
cipe  de  la  durée.  Mais  comment  concevoir  dans  le  même  système  une 
détention  de  cinq  ans  qui  devienne  comparativement  plus  redoutable  et 
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troisième  degré,  sous  le  titre  de  travauk forcés,  con¬ 
stitue  polit*  les  condamnés  des  deux  sexes  un  régime 
spécial  de  discipline,  mais  exige  pour  les  hommes 
seulement  des  étabiissemens  spéciaux,  connus  sous 
le  nom  de  bagnes , 

Ici  encore  la  pratique  bouleverse  complètement  la 


plus  redoutée  qu'une  condamnation  à  dix  nns?  Pour  combler  la  diffé¬ 
rence,  i!  eût  fallu  au  législateur  réunir,  accumuler  toutes  les  inspira¬ 
tions  draconiennes  sur  ces  cinq  années  de  détention:  pour  être  logique, 
il  acceptait  un  système  de  cruautés  incompatible  avec  les  mœurs,  les 
temps,  les  progrès  de  notre  civilisation.  Aussi  nul  malfaiteur  n’est  assez 
malavisé  pour  ne  pas  préférer  cinq  ans  de  bagne  à  dix  ans  de  réclusion, 
Mais  que  dira-t-on,  quand  on  songera  que  le  séjour  des  bagnes  est,  au 
contraire,  moins  redouté  que  celui  des  maisons  centrales?  Dans  noire 
pétition  aux  Chambres,  imprimée  dans  le  troisième  volume  du  Système 
pénitentiaire,  nous  développions, en  iS3o,  cette  opinion,  qu’en  fait,  Corée, 
de  la  répression  dans  nos  étabiissemens  de  détention  était  en  sens  inverse 
de  l'ordre  des  pénalités  dans  lé  Code  pénal.  Nous  avons  acquis  depuis  la 
Confirmation  positive  de  cette  vérité  dans  le  cours  de  nos  inspections  : 
le  condamné  à  moins  d’un  an  préfère  une  condamnation  plus  élevée, 
qui  le  conduise  aux  ateliers  des  maisons  centrales,  plutôt  que  de  croupir 
dans  l’oisiveté  des  maisons  départementales.  Les  juges  partagent  cette 
opinion,  et  je  pourrais  citer  bon  nombre  de  présidées  de  tribunaux  qui 
m’ont  dit  dans  le  cours  de  mes  inspections  :  «  Nous  condamnons  !e  plus 
»  souvent  possible  à  plus  d’un  an  ,  afin  de  procurer  à  ces  mal  heureux 
»  l'admission  aux  maisons  centrales.  »  J’ai  même  constaté  ce  fait  dans 


mes  rapports  au  ministre;  car,  outre  les  conséquences  morales,  il  en  a 
de  bien  gravés  en  matière  légale ,  les  peines  de  ta  récidive  n’étant  alla* 
cirées  qu’à  la  condamnation  à  plus  d’un  an. 

Mais,  tandis  que  le  correctionnel  des  prisons  départementales  aspire 

H,  *  .  I  .il 

à  la  maison  centrale  par  l’appât  du  travail  salarié,  le  reclus  de  la  maison 
centrale,  du  sein  de  su  vie  cloîtrée  et  monotone,  ambitionne  la  vie  exté¬ 
rieure  du  forçat,  l’àir  libre  qu'il  rfespiréj  l'arsenal  où  il  circule ,  la  mer 
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théorie  légale  :  à  l’égard  des  femmes,  elle  n’admet 
pas  plus  de  régime  distinct  entre  les  condamnées  à 
la  réclusion  et  aux  travaux  forcés,  qu’entre  les  con¬ 
damnées  à  la  réclusion  et  à  l'emprisonnement  correc¬ 
tionnel  à  plus  d’un  an.  Et  à  l’égard  des  hommes, 
on  a  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  des 


qu’il  sillonne,  le  soleil  qui  luit  pour  lui  depuis  son  lever  jusqu’à  son 
coucher,  et  étale  à  ses  regards  cet  admirable  spectacle  que  présente  dans 
ces  ports  maritimes  l’activité  de  l’homme  et  l’agitation  des  Ilots.  J’ai  vu 
plusieurs  eondarnn  és  me  prier  de  les  i’aire  transférer  de  la  maison  cen¬ 
trale  au  beigne,  ou  qu’ils  feraient  un  mauvais  coup  pour  y  parvenir; 
Dans  les  maisons  de  justice  des  départemens,  les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  qui,  à  titre  de  récidivistes  des  prisons,  ne  craignent  plus  l’infamie 
attachée  au  bagne,  me  demandent  leur  transfèremeuj  au  bagne,  comme 
on  sollicite  une  amélioration  à  son  sort ,  une  grâce  même.  C’est  l’infa¬ 
mie  seule  attachée  au  nom  de.  forçat  qui  fait  préférer  le  séjour  des  mai¬ 
sons  centrales  aux  condamnés  encore  accessibles  à  l’empire  des  considé¬ 
rations  morales. 

On  me  dira  qu’à  îlicêtre ,  il  y  a  pourtant  bien  des  ruses  de  guerre 
pour  éviter  le  départ  de  la  chaîne.  La  chose  est  vraie  ;  mais  cette  espèce 
de  détenus  à  Bicêtre ,  ce  sont  ou  les  débutons  qui  redoutent  l’infamie 
du  bagne  pour  eux  et  pour  leur  famille  ,  ou  les  habites  qui  exercent  un 
métier  lucratif,  qui  reçoivent  des  secours  sur  les  lieux ,  et  enfin  qui 
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comptent  sur  fies  abréviations  de  peine  quhls  ont  plus  de  moyens,  à  Bi- 
cette  qiKiu  bagne,  de  solliciter  et  d'obtenir.  Ajoutons  que  la  chaîne  est 
chose  fort  dure*  fort  redoutée,  eide  pins  fort  immorale,  fort  onéreuse 
ët  fort  inutile*  comme  nous  le  verrons  ailleurs  en  motivant  la  nécessité 

i ,  P  pi  *  .  ,  ,  «il  m  ~r%  ,j .  .  p  ^  •  >g 

desa  suppression.  Le  Ntii-d  en  effet  n’a  pas  de.  bagnes,  et  envoie  sescon- 

damnés  attendre  à  Bicêlrete  départ  de  la  chaîne.  Pourquoi  les  conuom- 

»  v  ‘ 
nés  qui  arrivent  de  Strasbourg  à  Paris  sous  l’escorte  delà  gendarmerie, 

ne  continueraient-ils  pas  leur  roule  jusqu’aux  bagnes?  Le  système  des 
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chaînes  ne  peut  se  justifier  par  les  considérations  des  dangers  des  trans» 
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fèremenSjcar  les  faits  réfuient  une  pareille  objection.  Mais,  au  reste,  la 
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étabïissemens  séparés  ,  parce  que  ces  établisse- 
meus  existent ?  et  qu’ils  sont  placés  d’ailleurs  sous 
une  administration  différente;  mais  quant  au  ré¬ 
gime.  intérieur  ,  tout  le  système  légal  -s’écroule  : 
on  découplé  les  forçats  ;  on  remplace  le  boulet 
par  la  manille  (i);  on  rejette  remploi  des  fers; 
on  recherche  et  on  organise  les  professions  uti¬ 
les  à  la  place  des  travaux  de  force;  et  enfin  pour 
dernière  violation  du  Code  pénal  (2),  au  profit  de 
la  raison  et  de  l’humanité,  on  repousse  ce  qui  rend 
le  travail  pénible  et  improductif,  et  on  le  rend  lu¬ 
cratif  et  attrayant  par  l’introduction  des  salaires  et 
rorganisatioa  des  masses  de  réserve.  La  réforme 
doit  inévitablement  dans  sa  marche  entraîner  sons 
peu  d’années  la  suppression  des  bagnes,  car  déjà 
celui  de  Toulon  reproduit  sous  beaucoup  de  rap¬ 
ports  le  système  des  maisons  centrales. 

Ainsi  donc  par  des  euvaliissemens  successifs  et 

question  de  la  suppression  de  la  chaîne  doit  entraîner  la  suppression  des 
bagnes.  Il  n’y  a  besoin  que  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  de  France. 
NJesl-il  pas  absurde  de  voir  un  pays  aussi  étendu  que  la  France,  faire  tra¬ 
verser  tout  le  royaume  aux  condamnés  aux  travaux  forcés,  pour  arriver 
à  trois  points  seulement  de  sa  frontière  de  l'ouest  et  du  midi,  Brest. 
Toulon  et  Iloche fort  !  Je  démontrerai  dans  l’application  de  ma  théorie 
à  la  France  ,  toutes  les  déplorables  conséquences  de  ce  système,  qui  ne 
saurait  résister  aux  nécessités  à  la  fois  morales,  administratives  et  éco¬ 
nomiques  même  de  son  abolition. 

(1)  Petit  anneau  de  fer. 

(a)  Art.  i5  du  Code  pénal. 
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forcés,  la  pratique,  sans  se  poser  de  plan,  de  pro¬ 
gramme,  de  principe  a  l  avance ,  sans  même  cher¬ 
cher  les  raisons  qui  devaient  justifier  êt  diriger  sa 
conduite,  a  préparé,  par  1  irrésistible  enlraînement 

des  faits,  1  application  et  la  consécration  de  notre 
théorie. 

■ 

El  par  rapport  aux  femmes,  qu’est-ce  donc  que  la 
pratique  est  venue  mettre  à  la  place  des  trois  de¬ 
grés  de  la  théorie  légale  de  l’emprisonnement  après 
jugement  ?  Deux  degrés  d’emprisonnement  organi¬ 
ses  d  après  le  principe  et  le  moyen  de  la  durée. 
INulle  part  sans  doute  la  pratique  n’y  a  vu  la  raison 
trime  théorie  nouvelle  ;  nulle  part  elle  n’a  rattaché 
à  ces  deux  degrés  distincts  les  deux  principes  de 
1  intimidation  et  de  Faction  pénitentiaire  qui  les 
caractérisent:  mais  ce  qu’on  n’a  pas  dit,  ce  qu’on 
n  a  pas  écrit  pour  elle,  cela  est  dit  partout  dans  les 
actes,-  cela  est  écrit  partout  dans  les  faits  ;  et  c’est 
la  le  témoignage  le  plus  important  pour  notre  théo¬ 
rie,  parce  qu’il  est  le  plus  désintéressé. 

Ce  que  la  pratique  française  a  fait  pour  les  fem¬ 
mes,  elle  I  eût  fait  pour  les  hommes,  sans  l’existence 
d  abord  des  bâtiinens  des  bagnes,  et  la  co-existqnce 
ensuite  de  deux  a  dm  inistrations  séparées  pour  les  mai- 
sons  centrales  et  les  bagnes,  régis  les  uns  par  le  mi¬ 
nistère  de  la  marine  (i),  les  autres  par  le  ministère 

(0  En  regardant  la  suppression  des  bagnes  comme  nécessaire,  je  rends 
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de  l’iiitériedr.  Nous  en  trouvons  à  l'étranger  la 
preuve  irréfragable. 

La  vérité  est  de  tous  les  temps  comme  de  tous  les 
pays  ;  aussi  ce  ri’csî  pas  seulement  eu  Fiance ,  c  est 
à  l’étranger  où  il  a  été  propage  par  nos  victoires, 
que  le  code  pénal  apparaît  avec  les  memes  viola¬ 
tions  de  la  théorie  légale  de  l’emprisonnement  et 

les  mêmes  tendances  vers  la  nôtre. 

En  effet  j  dans  la  Bavie rc-H.be n a ne,  les  memes  éta¬ 
blisse  me  11s  renferment  non  seulement  les  condamnes 
à  l’emprisonnement  correctionnel  et  a  la  réclusion» 
mais  encore  les  condamnés  aux  bagnes. 

Dans  lès  Pays-Bas,  avec  l’empire  a  disparu  le  ba¬ 
gne  d’Anvers,  et  eh  dépit  du  code  français  qui  sur¬ 
vivait,  on  a  fait  pour  les  hommes  ce  qui  se  pratique 
en  France  pour  les  femmes  :  remprisonnement  aptes 

j ustice  néanmoins  aux  améliorations  progressives  et  notables  que  le  nu- 
nislère  de  la  marine  a  apportées  à  leur  régime  ;  je  rends  justice  surtout 
aux  hommes  distingués  qui  ont  rempli  l'importante  fonclion  du  commis* 
sari  a  t  des  bagnes  :  je  citerai  notamment  M.  Régnault,  qui,  pendant 
quatorze  armées  a  dirigé  le  bagne  de  loulun  avec  une  capacité  que  (ont 
le  monde  se  plaît  à  reçois rinaiiire* 

Mais  il  faut  supprimer  les  bagnes»  parce  que  le  système  est  vicieu* 
en  soi  »  et  ensuite  parce  qu^ïl  faut  en  revenir  à  limite  administratif 
C'est?  sous  ce  double  rapport  que,  pages  y  et  suivantes  de  ma  deuxiime 
pétition  aux  Chambres*  imprimée  à  la  lin  du  troisième  volume  de  mon 
ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Eiats-TJnïs^j at 
demandé  et  prouvé  dès  iS3u  la  nécessité  de  cette  mesure  que  M,  Mar¬ 
que!  Vasselot,  dans  son  récent  ouvrage,  regarde  comme  la  condition 
préliminaire  et  essentielle  de  la  réforme  en  France, 
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jugement  a  été  réduit  à  deux  degrés  (i),  et  les  con¬ 
damnés  aux  travaux  forcés  compris  dans  le  second 
avec  les  condamnés  à  la  réclusion  et  à  l’emprison¬ 
nement  correctionnel  (3)  de  plus  de  six  mois  (a)  : 
minimum  du  reste  beaucoup  trop  faible,  et  qui 
prouve  combien  ce  besoin  de  simplifier  la  théorie  de 
Femprisonnement  a  etc  vivement  senti ,  mais  peu 
raisonné, 

A  Genève  aussi  nous  retrouvons  le  code  pénal 
français,  mais  on  y  aggrave  encore  la  faute  commise 
dans  le  système  des  Pays-Bas,  en  admettant  dans  le 

i 

■ 

(1)  Les  prisons  existantes  ou  à  établir  pour  peines  seront  divisées, 
savoir  : 

■i 

B 

i 0  En  maisons  de  correction  j 

2°  En  maisons  de  réclusion  et  de  force  (  arrêté  organique  de  i83i, 
art,  i  ), 

Ainsi  cct  arrêté  organique  n'admet,  comme  notre  théorie  ,  que  deux 
degrés  dans  l’emprisonnement  après  jugement  ;  mais  il  n'a  pas  su  saisir 
le  principe  qui  devait  diviser  ces  deux  degrés  et  caractériser  chacun 
d’eux  :  en  descendant  jusqu’à  six  mois  pour  déterminer  la  sphère  du 
second  degré,  il  bouleverse  et  méconnaît  le  principe  d’intimidation  et 
le  principe  pénitentiaire, 

(2)  La  maison  célèbre  de  Gand  renferme  tontes  ces  classes  de  con¬ 
damnés,  L’art,  g  de  l’arrêté  organique  des  prisons  des  Pays-Ras,  du 
-£  novembre  i83i,  porte:  Les  condamnés  criminellement  à  (a  réclusion 
et  aux  travaux  forcés  seront  placés  dans  les  maisons  de  réclusion  et  de 
orce. 

(3)  Art.  8  de  l’arrêté  précité.  Voir  cet  arrêté  dans  le  Recueil  des  ar¬ 
rêtés  et  règlemens  relatifs  aux  prisons  des  Pays-Ras,  publié  parM.  Duc¬ 
pétiaux,  inspecteur-général,  qui  apporté  tant  de  zèle  et  de  lumières 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 


44  THÉORIE 

pénitencier,  depuis  le  condamné  à  vingt  ans  de  tra¬ 
vaux  forces,  jusqu’au  condamné  à  trois  mois  d’em¬ 
prisonnement  correctionnel  (i). 

Ainsi  donc  c’est  notre  théorie  qui  partout  s’élève 
et  grandit  sur  les  débris  de  la  théorie  légale,  et  ap¬ 
paraît  dans  tous  les  pays  régis  par  le  Code  pénal 
français  pour  saisir  le  sceptre  désormais  échappé  à 
son  empire. 

(1)  IV'ous  avons  soumis  nos  critiques  à  cet  égard  aux  hommes  éclairés 
du  gouvernement  genevois,  page  554  et  suivantes,  tome  II  de  notre 
Système  pénitentiaire. 

En  kS.Îo,  Je  rapport  du  conseil  d’État  du  canton  de  Genève,  relatif 
au  projet  de  ia  loi  de  révision  du  régime  intérieur  des  prisons,  accueil¬ 
li  en  ces  termes  notre  Système  :  «  Le  conseil  d’État  reconnaît  que  les 
individus  condamnés  à  un  emprisonnement  aussi  court  (trois  mois  à 
»  un  an  )  ne  sont  pas  dans  la  maison  pénitentiaire  pendant  un  lemssuf- 
»  Osant  pour  qu’on  puisse  leur  enseigner  quelque  profession  et  opérer 

»  leur  régénération . Le  conseil  propose  en  conséquence  que  la  limite 

»  de  la.  séparation  des  prisons  soit  Gxée  à  un  an,  c’est-à-dire  que  tous  les 
»  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  d’un  an  ou  plus  subiraient 
M  leur  peine  dans  la  maison  pénitentiaire  ;  les  autres  dans  la  maison  de 
détention,  »  Mais  la  question  de  la  contenance  et  de  l'appropriation 
des  localités  a  fait  ajourner  l’adoption  de  ce  système  qui  va  être  soumis 

piochai  ne  ment  au  conseil  représentatif ,  à  l’occasion  du  projet  de  con¬ 
struction  des  prisons. 


DE  L,£MPRISQNWEMEjn’* 


45 


CHAPITRE  III. 


SUITE  DU  PRECEDENT, 


Nous  arrivons  maintenant  à  considérer  la  théorie 
legale  cîu  Code  pénal  dans  la  division  Générale  des 

4J 

diffciens  dcgies  de  1  emprisonnement  »  sous  le  rap¬ 
port  du  classement  des  moralités;  et  la  réfutation 
ï.|ii  elletecoitici  de  la  pratique  n  est  pas  moins  éner-* 
gique  que  dans  le  classement  des  pénalités. 

En  effet,  dans  le  classement  des  moralités,  la 
pratique  accuse  le  législateur  etlejuge  de  continuel¬ 
lement  les  méconnaître  et  les  bouleverser.  Ces  mora¬ 
lités  coi  i  ectionnelles  par  exemple,  qui  ont  paru  arbi¬ 
trairement  au  législateur  et  forcément  au  juge  les 
moins  peï  verses,  les  moins  nuisibles,  et  que  le  code 
à  ce  titre  favorise  avec  tant  de  prédilection  (i),  pour 
lesquelles  lopînion  craint  tant  les  dangers  delà  com¬ 
munication  contagieuse  (les  réehisionnaîres 
c’est  là  au  contraire  que  la  pratique  rencontre  le  plus 

’H 

(>  j  Art.  4o-{r, 

(a)  Voy.  le  chapitre  précédent,  page  34  et  35. 
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de  perversité,  le  plus  de  ténacité  et  d’endurcissement 

clans  le  vice  (i)  ;  c’est  là  qu’elle  remarque  le  mouve¬ 
ment  ascendant  de  la  criminalité  (a);  c’est  là  qu’elle 

^  .1 

(i)  Il  existe  un  document  très  positif  et  très  important  à  cet  égard  : 
cfest  la  réponse  de  tous  les  directeurs  des  maisons  centrales  à  la  circu- 
culaire  ministérielle  du  10  mars  1 834,  qui  provoque  plusieurs  rensei- 
gnemens  sur  les  effets  du  régime  des  prisons  :  nous  en  citerons  le  dépouil¬ 
lement  dans  notre  volume  sur  l’application  en  France  de  la  théorie  de 
l’emprisonnement.  Voies  au  reste  comment  s’exprime  M.  Dçlaville, 
inspecteur-général  der  maisons  centrales,  page  23  de  ses  Observations  : 
<(  Ce  ne  sont  pas  les  plus  coupables  qui  sont  le  plus  à  craindre,  ce  sont 
»  les  plus  vicieux.....  Tel  criminel  que  la  loi  frappe  de  cinq  ans  deré- 
»  dusion  est  cent  fois  moins  perverti  que  tel  autre  individu  qui  n’a  en* 
3i  couru  que  quinze  mois  ou  deux  ans  d’emprisonnement,  » 

Au  reste,  mettons-nous  en  face  des  faits;  prenons  une  maison  cen¬ 
trale  où  les  réclusionnaires  et  les  correctionnels  aient  des  quartiers  sé¬ 
parés,  Limoges,  par  exemple,  et  rappelez-vous  les  paroles  du  directeur, 
cîtéps  page  55-56,  note  r,  me  priant ,  en  face  du  tableau  compare  delà 
tranquillité  du  quartier  des  criminels  et  de  la  turbulence  du  quartier 
des  correctionnels,  de  conserver  celte  division,  sous  peine  de  voir  les 
correctionnels  gâter  les  criminels. 

Au  lieu  de  quartiers  séparés,  prenez  une  maison  distincte;  elle  se 
trouve  précisément  aux  portes  de  Paris:  la  maison  centrale  de  Poiîsv 
est  consacrée  exclusivement  aux  correctionnels  ;  prés  de  Suo  y  sont  ren¬ 
fermés*  C'est  de  Pat  eu  général  Ja  population  la  plus  indisciplinée.  Au 
reste  ,  on  va  voir  parler  trop  énergiquement  à  cet  égard  le  chiffre  des 
récidives  dans  une  note  suivante* 

(^)  Voy*  page  lv  et  suivantes  du  premier  volume  du  Système  péniten- 
liaire  en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  où  nous  avons  établi  ce  résultat  par 
une  masse  de  document  statistiques. — De  nouveaux  faits  viennent  con¬ 
firmer  l’exactitude  de  cette  observation.  Ainsi  je  citerai  ici  la  population 
des  prisons  de  1820  à  1801,  c'est-à-dire  antérieurement  à  la  révision  du 
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constate  le  plus  de  récidives  (1):  c’est  là  que  se  ren¬ 
contrent  l’escroc  >  le  filou ?  qui  dans  le  choix  des  dif- 


Cotïe  pénal  dont  l' influence  se  trouve  par  conséquent  écartée  :  je  prends 
cette  population  au  «"janvier  de  chaque  année. 


A  K  NB  ES,  CORRECTIONNELS.  CRIMINELS  ) 

c'est-à-dire  hommes  condam¬ 
nés  à  la  réclusion  ;  femmes 
condamnées  à  la  réclusion  et 
aux  travaux  forcés. 


1820- 

■  * 

ta,n5.  ..... 

iSai* 

m 

È  * 

î8ï2. 

■ 

«  * 

i  1  >  1  »  « 

,  .  8,609 

iSaS* 

i 

m  m 

Ï  2  1,  f }  12k  i  4  4  4  4 

»  4 

iSs4* 

* 

*  * 

12k^4^Jk  4  É  K  ■  > 

*  *  7  *  7  *  ^ 

iSa5, 

* 

1  * 

15,289.  ..... 

1 826* 

* 

m  m 

i4j3(3o . 

*  K  /t^jo 

1827. 

» 

«  4 

i5j53o-  *  *  *  *  * 

1828* 

* 

9  * 

i5,g05.  *  .  f  • 

182g. 

*  * 

16,855.  ..... 

,  .  6,71  g 

ïS5o. 

» 

*  m 

*7>27l . i 

i83 1. 

» 

m  * 

lÔjfefig.  ■  i  *  ,  * 

)  Dans  la 

maison 

centrale  de  Poissj ,  qui 

est  la  seule  mai; 

traie  dont  la  population  soit  exclusivement  composée  de  correctionnels  , 
ie  rapport  entre  le  nombre  (les  récidives  et  le  nombre  moyen  des  con- 

il 

damnés  libérés  pendant  une  année  est  de  6$  sur  ioo;  tandis  que  la 


mojenne  générale  des  maisons  centrales  n’est  que  de  3g  sur  roo. 
(Y  oy.  tableau  CXI  du  compte-rendu  de  la  justice  crimin.  en  tSSs,) 
D'après  ce  même  tableau,  la  moyenne  générale  des  bagnes  n’est  que 
de  3S  sur  joo,  ce  qui  semblerait  donc  indiquer  que  le  système  des  bagnes 
n’est  pas  plus  mauvais  que  celui  des  maisons  centrales.  La  conclusion 
serait  erronée  ,  comme  nous  te  prouverons  ailleurs  ,  dans  la  qua¬ 
trième  partie,  en  démontrant  combien  la  statistique  est  chose  délicate  à 
manier.  —  Bornons-nous  ici  à  dire  qu’une  des  nombreuses  raisons  de  ce 
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férentes  manières  de  vivre  en  société  >  ont  pris  celle 
du  vol  comme  la  meilleure,  parce  qu’ils  ont  l’art 
d’en  exploiter  toutes  les  ressources  et  l’habileté 
d’en  diminuer  les  dangers,  en  laissant  à  la  justice 
pénale  les  seules  chances  que  ne  puisse  lui  enlever' 
le  génie  de  la  ruse.  Ainsi  faite  7  la  profession  du 

A* 

vol  devient  plus  lucrative  dans  ses  résultats,  sans 
être  comparativement  aussi  périlleuse  qu’une  foule 
d’autres  professions  industrielles  où  l’on  s’expose 
tous  les  jours  ,  non  plus  à  quelques  privations 
temporaires  de  la  liberté,  mais  aux  risques  de 
la  vie,  au  péril  de  la  perdre,  à  la  certitude  de  lé¬ 
ser  (i). 

Voilà  les  moralités  correctionnelles  se  recrutant 
généralement  dans  les  populationsurbaiues ,  et  sur¬ 
tout  dans  les  grandes  cités,  où  l'agglomération  des 
produits  de  la  civilisation,  conséquence  delà  cou- 

#  *  ■  »  •  +4 

J.  m  t 

résultat,  c’est  Fintervention  de  Vètèmmt  correctionnel.  Si  l'on  comparaît 
les  rëclusïonnaires  des  maisons  centrales  aux  forçais  des  bagnes,  le 
ch.il fre  des  récidives  serait  grandement  à  l'avantage  des  maisons cen* 
traies*  Ainsi,  en  1829,  le  nombre  des  récidives  *  parmi  les  réclusion- 
aires  dans  les  maisons  centra. es,  était  de  i  sur  ïo  ij 2  ;  parmi  les  con¬ 
damnés  à  un  aiij  i  sur  6  1^2;  au-dessus  d'un  an5  1  sur  4- 
(1)  1  ouïes  ces  chances  sont  appréciées  par  certains  (lions  qui  s'entre¬ 
tiennent  avec  vous  des  motifs  qui  ont  déterminé  leur  voce  t  ton  t  et  tjuî 
soutiennent  toujours  avec  impudence t  et  souvent  avec  esprit,  les  raisons 
d  y  persévérer.  Mais  néanmoins  les  voleurs,  comme  nous  le  verrons,  ont 
en  général  la  conviction  que  le  vol  est  un  fâcheux  métier  3  et  qtr'ahisi  ils 
sont  dans  la  mauvaise  voie* 


4{? 

Cëtttf&tlon  de  la  population  elle-même,  développe 
et.  appelle  nécessairement  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion. 

Les  moralités  réel nsionna ires,  au  contraire,  pro¬ 
viennent  en  majorité  des  populations  agricoles,  à 
rexception  du  reflux  des  correctionnels  que  le  cu¬ 
mul  des  récidives  vient  v  déverser  :  ce  sont  généra- 

*/  Z) 

lement  les  individus  qui  ont  agi  ,  non  pas  par  un 
degré  de  plus  de  perversité,  mais  par  un  degré  de 
moins  d’habileté  dans  Je  vol  :  ce  sont  ceux  T  i)  qui, 
dans  de  mauvais  jours,  ont  recouru  au  vol  comme  à 
une  ressource  accidentelle,  et  non  comme  à  un  expé¬ 
dient  habituel  :  ce  sont  ceux  qui  n’y  ont  mis  ni  'a 
spéculation,  ni  l’astuce  du  correctionnel  ;  qui  n’ont 


(i)  Nous  en  exceptons  toujours  l’élément  des  récidives;  cor  il  y  a  lions 
les  réel  u  si  on  «aires  ries  correctionnels  récidivistes  qui  y  arment  par  l'ag¬ 
gravation  des  pénalités,  malgré  l'habileté  habituelle  (lu  correctionnel  à 
éviter  les  circonstances  aggravantes  qui  déterminent  la  peine  de  la  réclu¬ 
sion. 


Mais  la  population  des  condamnes  de  Paris  est  une  population  à  paît  ; 
■c'est  la  plus  perverse,  la  plus  enracinée  dans  lu  crime,  et  en  même  temps  la 
plus  intelligente  et  la  plus  active  dans  les  travaux  industriels.  Aussi,  inter¬ 
rogée  soit  le  chiffre  des  récidives,  soit  le  prix  du  produit  des  travaux  dans 
le  tableau  comparé  des  dix-neuf  maisons  centrales,  et  vous  trouverez  sous 
les  deux  rapports  Poissy  et  Melun  ,  Melun  et  Poissy  en  tète  du  tableau. 
Ainsi,  dans  le  rapport  entre  le  nombre  des  récidives  et  le  nombre  moyen 
des  libérés  pendant  une  année,  constaté  par  le  compte-rendu  delà  justice 
criminelle  publié  en  18154,  les  deux  chiffres  les  plus  élevés  appartiennent 
à  Poissy  d’abord,  qui  a  68  récidives  sur  100  libérés;  puis  à  Melun,  qui 
en  a  55.  La  maison  centrale  qui  vient  ensuite,  c’est  le  Mont-Saint-Mi* 
cheî,  dont  le  chiffre  est  de  4S  sur  îoo:  lu  moyenne  générale  est  5 9  pour 

J.  ^ 
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pas  su  écarter  ïa  circonstance  aggravante  que  ie  cor¬ 
rectionnel  eût  évitée;  en  un  molles  réciusioimaires, 
ec  sont  les  niais,  et  les  correctionnels  les  habiles  du 


métier. 

Enfin  ,  quant  aux  condamnés  aux  plus  longues 
détentions  et  aux  détentions  perpétuelles  mêmes, 
à  ceux  crue,  dans  nos  maisons  centrales,  la  loi  vient 
courber  sous  le  poids  éternel  de  la  réclusion,  et  dans 
les  bagnes  sous  celui  des  l'ers,  ils  tiennent  à  deux 
origines  bien  distinctes,  et  présentent  Pafiligeant 
contraste  des  deux  classes  de  moralités  qui  se  re¬ 
poussent  le  plus,  et  que  pourtant  le  législateur  a 
voulu  confondre  ;  et  le  juge  est  venu  unir. 


100.  On  voit  à  quelle  distance  les  maisons  de  Poissy  et  de  Melun  laissent 
derrière  elles  les  autres  maisons  centrales  dans  le  tableau  comparé  des 
récidives.  Et  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  maisons  elles-mêmes, 
s’explique  fort  bien  d’après  nos  observations  ;  la  maison  de  Poissy  étant 
composée  de  correctionnels  exclusivement,  tandis  que  la  maison  de  Me¬ 
lun  au  contraire  a  presque  de  rédusionnaires. 

Dans  le  prix  comparé  du  produit  des  travaux  du  ter  novembre  iSjS 
au  ier  novembre  1829,  Melun  et  Poissy  sont  encore  en  tête  du  tableau. 
Le  prix  moyen  de.  la  journée  du  travail  est  de  5o  centimes  à  Me¬ 
lun,  46  ï/2  à  Poissy,  tandis  que  la  moyenne  générale  pour  toutes  les 

maisons  centrales  est  de  53  i]2. 

Ainsi  la  supériorité  de  la  population  des  condamnés  de  Paris  dans  le 
travail  et  dans  le  crime  est  démontrée  :  il  y  aurait  bien  des  conséquences 
à  en  tirer,  et  celle-ci  entre  autres  :  c’est  que  les  plus  coupables,  les  plus 
pervers,  sont  pourtant  les  plus  heureux  par  l’effet  du  régime  industriel 
des  maisons  centrales.  C’est  un  résultat  incontestable,  mais  intolé¬ 
rable  :  nous  indiquerons  le  redressement  de  l’abus  dans  une  autre  partie 

de  €&K  ouvrage. 
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l)\in  coté,  ce  sont.  les  héros  dé  jà  criminalité.  sa 

■  .  f  J  •  -,■  •  p  ^  i  t  <■  ■ 

véritable  aristocratie;  ceux  qqt  ont  mérité  d/en  por-. 
teries  chevrons,  quelquefois  héréditaires,  eu  passant 
parles  degrés  successifs  de  icclielie.de  i 'cm prison* 
nement  a  vaut  d’en  atteindre  le  somjnet  ;  ce  sont ,  en 
un  ino>,  t  - c iuwciiul  cU‘  /  ciour ,  comme  on  les  nomme 
dans  la  langue  des  prisons  et  des  bagnes,  qui  se  ca¬ 
brent  contre  les  lois  sociales  et  n’ont  jamais  su  qu’en 
ronger  le  frein. 

/dais  u  cote  de  ces  vétérans  du  crime  que  la  ré  - 
cîtiivea  atteints,, se  trouvent  des  hommes  qui  n’a- 
va i eut  jamais  manqué  à  la  loi ,  n  i  à  la  probité  même  : 

*.  *  i 

i,es  hommes  oui  furent  atrocement  coupables,  mais 
qui  ne  le  furent  qu  un  jour  ,  un  instant  même  :  à  cet 
instant  fatal  ou  l’exaltation  de  la  jalousie,  de  la  ven¬ 
geance  ,  de  la  haine,  etc. ,  de  ces  passions  qui  assiè¬ 
gent  et  ravagent  le  cœur  humain ,  noya  dans  le  sano- 

3a  m  U  |^j| 

eur  raison  égarée. 


ïâimi  ces  et  res  qui  ont  tenté  ou  même  ac¬ 
compli  îe  meurtre,  quand  la  passion  s’est  assouvie, 
le  remords  remplace  le  délire,  et  l’homme  reparaît 
souvent  encore,  meme  sous  cette  tâche  de  sang,  ayec 
les  habitudes  honnêtes  de  sa  vie  antérieure. 

C  est  parmi  ces  criminels  que  se  rencontrent  en. 
grande  partie  les  détenus  les  plus  probes,  les  plus 
soumis  à  la  discipline,  les  plus  accessibles  au  re- 
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■  mords  (i),  ceux  qui  inspirent  autour  d’eux  sympa, 
thie  et  intérêt,  et  qui  obtiennent  fréquemment  à  ce 
double  titre,  les  postes  de  la  confiance ,  les  privi¬ 
lèges  de  la  faveur* 

Ainsi  se  trouve  confirmé  par  l’expérience  ce 
nue  nous  avons  dit  ailleurs,  que  l’échelle  de  la  per- 

(i)  Voici  la  réponse  textuelle  de  11.  Guîbaud,  commissaire  du  bagne 
de  Brest,  homme  d’expérience,  à  l’une  les  questions  écrites  que  je  lui 
soumis  à  l'époque  de  ma  visite  au  bagne  en  i  S3 1  :  «  Les  condamnés  pour 
»  meurtre  ou  assassinat  qui  n’ont  pas  subi  de  condamnations  antérieures, 
»  sont  en  général  très  dociles  :  leurs  noms  ne  figurent  pas  dans  le  nom- 
»  bre  des  forçats  signalés  comme  susceptibles  d’une  surveillance  plus 
»  spéciale  sous  le  rapport  de  l’audace  et  de  la  perversité  :  il  y  a  plus  de 
„  repentir  dans  la  classe  des  meurtriers,  plus  de  remords  ;  et  ils  sont  ra~ 
u  rement  accusés  Je  vol  dans  le  port  :  leur  nombre  est  dé  46*  *  »  Ce  témoi¬ 
gnage  est  le  plus  décisif  que  l'on  puisse  citer,  le  bagne  de  Brest  étant  réservé 
précisément  aux  condamnés  de  cette  classe  à  20  ans  et  perpétuité  d’après 
l’ordonnance  de  iSsS»  Mais  voici  un  autre  témoignage  anléiieui  au  sys¬ 
tème  de  cette  ordonnance.  M,  Futneron  Dard euil,  qui  a  été  préfe. 

■ 

du  Var,  et  qui  récemment  encore  dirigeait  les  affaires  municipales  et  dé¬ 
partementales  au  ministère  de  l’intérieur,  me  racontait  lui-même,  qu’un 
jour  visitant  le  bagne  de  Toulon  avec  M*  Beynaut,  il  rencontra  un 
"TOune  de  forçats  réunis  devant  le  dépôt  des  fusils  d'un  poste  voisin  de 

b  1 

gardes-chiourmes.  «  Il  y  avait  des  assassins,  me  disait-il ,  parmi  ces  for- 
»  çats,  car  ils  portaient  le  bonnet  vert.  Me  retournant  vers  M.  Reynaut- 
„  je  lui  fis  observer  qu’il  dépendait  de  l’un  d'eux  de  nous  passer  impuné- 
»  nient  une  baïonnette  à  travers  le  corps,  car  le  coupable  se  déroberait 
»  dans  la  foule.  —  Je  conçois  votre  surprise,  répliqua  M.  Reynaul,  et  je 
»  vous  étonnerais  bien  plus  encore,  si  je  vous  disais  que  ces  bonnets 
i>  verts  sont  ceux  en  qui  j’ai  le  plus  de  confiance.  Les  meurtiieis  sont  ici 
,  les  meilleurs.  »  M.  Fumeïon  Dardeui!  a  depuis  acquis  la  conviction 
que  M.  Reynaut  disait  vrai. 
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versité  des  condamnés  était  souvent  en  sens  in¬ 
verse  des  présomptions  légales  et  des  condamnations 
judiciaires.  Ce  qui  paraissait  un  sophisme  alors, 
nous  pouvons  le  répéter  aujourd  hui  avec  1  as¬ 
sentiment  des  praticiens  et  1  autorité  des  faits , 
qu'il  vaudrait,  mieux  avoir  à  commencer  la  ré¬ 
forme  pénitentiaire  par  les  meurtriers  que  par 
les  correctionnels  (i),  c’est-à-dire  par  ceux  dont 
le  législateur  a  préjugé  la  correction  impossible  en 
leur  ôtant  la  vie  ou  la  liberté,  que  par  ceux  au  con¬ 
traire  dans  lesquels  il  a  placé,  non  seulement  1  es- 
*  » 

poir,  mais  l’obligation  et  le  nom  même  de  cette  cor¬ 
rection. 

Aussi  la  pratique  justement  froissée  de  la  faus¬ 
seté  d’une  théorie  si  complètement  étrangère  à 
l’examen  et  à  l’étude  de  la  nature  des  moralités, 
pousse  un  cri  de  détresse  :  elle  demande  officielle¬ 
ment  un  autre  classement,  une  appréciation  plus 
exacte  de  ces  moralités.  «  La  nature  de  la  peine 
encourue  i  dit  e  ministre  de  l’intérieur  dans  un 

(i)  «  Comme  toujours,  la  plupart  des  accusés  en  récidive  (6j  sur  ioo) 
»  avaient  été  précédemment  condamnes  pour  vol  ;  et  ce  qui  prouve  que 
»  le  penchant  à  s*approprier  frauduleusement  la  chose  d'autrui  est  , 
»  comme  on  Ta  fait  remarquer  plusieurs  fois,  celui  qui  se  corrige  le 
»  plus  difficilement,  c'est  que  sur  1*096  individus  en  récidive  poursuivis 
»en  îSîs  comme  coupables  de  vol,  807  avaient  été  antérieure  ment 
j;  condamnés  pour  des  fatU  de  même  nature;  parmi  ccnx*ei  ,  plus  des 
»  trots  quarts  Savaient  précédemment  subi  que  des  peines  correction^ 
>*  nelles*  *  Rapport  au  roi  par  M*  le  garde-des-sçcaux.  iS54* 


tïTKorm; 


rapport  officiel  (i),  donne  rarement  la  mesure  de 
la  dépravation  d’iùi  condamné -  Aussi  est-il  re¬ 
connu  aujourd'hui  que  d'autres  classifications 
que  celles  prescrites  par  nos  codes  sont  nécessai¬ 
res.  » 


Nous  n’avons  jusqu'ici  comparé  notre  théorie 
qu’aux  théories  des  codés ,  sans  mentionner  les  tra¬ 
vaux  et  les  opinions  des  auteurs,  11  n  y  a  que  deux 
hommes  qui  se  soient  occupés  de  vues  d’enisëmbh 
sur  lemprisonhement.  En  Europe,  le  docteur  Ju¬ 
lius,  dont  les  leçons  sur  les  prisons  offrent  beaucoup 
d’instruction,  mais  sans  présenter  le  plan  et  ic  nro- 
gra mine  d’une  théorie  (2 ) . 

Mais  un  homme  qui  a  créé  une  organisation 

H  t— # 

complète  de  [emprisonnement,  coordonnée  avec  tin 
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nouveau  système  de  législation  et  de  procédürè  cri¬ 
minelle,  c’est  M.  Édouard  Livingston  ,  le  crimina¬ 
liste  assurément  de  notre  époque  dont  rééprit fest 
le  plus  étendu  dans  ses  concept  ions  et  le  pitié  lo¬ 
gique  dans  ses  applications. 

Le  système  de  M.  Livingston  ne  se  compose, 


(1)  ay  janvier  ïSio, 

(s)  Le  savant  iriidiictfiii1  de  cet  ouvrage, 
ainsi  dans  son  introduction,  où  il  cornu un*  h 


JL  Lagarmilte,  s'exprime 

s  diverses  iclérs  émises  sur 


1  organisa  lion  de  i  oinjndsbouciîHUîl  t  *<  Il  nous  semide  que  sur!;;  question 
tlt.s  piisnjtsel  du  système  péiiitcrtlifiïre  s  ou  entrerait:  ]>;nTidtemenl  (Lus 
l'esprit  dd  oynque  en  combinant,  nitmne  ï'a  proposé  ÏL  Ch.  Lucèi;  ks 
deux  prineqiesfre  cl  de  I\mrm  lemersi.  » 
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pour  les  adultes., que  de  deuxovcîresd  etablissemensy 
sous  le  titre  de:  maisons  de  détention ;  maisons 
pénitentiaires .  La  maison  de  détention  a  deux  divi¬ 
sions,  dont  chacune  subdivisée  eu  deux  quaitieis 
pour  la  séparation  des  sexes  (i). 

Ida  première  division  est  consacrée, 
ï°  Aux  témoins  détenus  pour  sûreté  de  leurs  dé¬ 
positions  (2}  j 

2°  Aux  individus  prévenus  de  délits; 

3°  Aux  individus  condamnés  à  l’epmp  ri  sonneront 


de  Go  jours  au  moins  (5)  ; 

4°  Aux  individus  détenus  pour  non-paiement 

d’amendes ,  pour  troubles  dans  une  cour  de  jus¬ 


tice  ,  etc, ,  etc. 

■ 

La  deuxième  division  comprend  les  individus  des 
deux  sexes  prévenus  de  crimes. 

Puis  ensuite  la  maison  pénitentiaire  est  affectée 
aux  individus  condamnés, 

La  maison  de  détention  ?  dans  le  système  de 


(l)  Yoy.  premier  volume  du  Système  pénitentiaire*  pages  6 i  et 
suivantes, 

(a)  C  est  là  une  grave  erreur*  Voyez  tome  I  de  noire  Système 
pénitentiaire,  page  261,  où  noua  avons  réfuté  les  motifs  de  M,  Livings¬ 
ton  r  qui  prétend  que  cette  privation  temporaire  de  la  liberté^  imposée  à 
des  témoins ,  est  un  sacrifice  nécessaire  â  la  sûreté  de  ta  société* 

(5)  Les  individus  condamnés  à  moins  de  60  jours  doivent  être  déte¬ 
nus  dans  ks  prisons  de  paroisse.  Art,  \/y  de  ^on  code;  mass  nous  ne 
trouvons  pas  la  limite  où.  M,  Livingston  fait  commencer  i  emprisonne¬ 
ment  pénitentiaire* 


* 
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M.  Livingston ,  est  une  confusion  de  l’emprison¬ 
nement  préventif  et  de  l’emprisonnement  répressif; 
il  n’y  a  qu’une  chose  claire  et  distincte  dans  son 
système,  parce  qu’elle  tient  à  un  principe  bien  ar- 
rêlé,  c’est  la  place  et  la  sphère  de  l'emprisonnement 
pénitentiaire.  ' 

Ce  n’est  donc  pas  le  système  de  M.  Livingston 
qui  peut  satisfaire  à  ce  besoin  d’un  nouveau  classe¬ 
ment  des  moralités  dans  la  division  delà  théorie  gé¬ 
nérale  de  l'emprisonnement,  invoque  en  France  par 
l’aveu  d’impuissance  et  le  cri  de  détressede  la  prati- 
q  u  e  a  d  m  in  ist  ra  t  i  ve . 

^otre  système  nous  semble  écarter  toutes  les  dif¬ 
ficultés,  et  résoudre  avec  simplicité  ce  problème  du 
classement  des  moralités  dans  la  division  générale 
des  divers  degrés  de  la  théorie  de  l’emprisonne- 

.p 

ment. 

-  ■ 

Ces  moralités,  en  effet,  sont  de  trois  sortes  :  d’a¬ 
bord,  avant  jugement,  toutes  les  moralités  se  placent 
dans  l'emprisonnement  préventif. 

Après  jugement,  les  moralités  qui  ne  présuppo¬ 
sent  pas  une  perversité  assez  forte,  assez  enraci¬ 
née  (1)  pour  exiger  l’action  et  l’effet  du  temps,  se 


(0  Ou  pourrait  nous  objecter  ici  peut-être  que  nous  venons  de  con¬ 
sidérer  ies  correctionnels  comme  les  moralités,  au  contraire,  les  plus 
perverses.  i\ous  répondons  d  abord  que  nous  nous  servions  de  ce  mot 
cerrcctwnncts,  dans  le  sens  du  code,  qui  étend  jusqu’à  cinq  ans  la  sphère 
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renferment  dans  une  détention  répressive  de  quinze 

■ 

mois  et  au-dessous  (  i  ). 

Les  moralités  qui,  au  contraire,  révèlent  cette 
perversité  précitée,  et  nécessitent  la  puissance  des 
bonnes  habitudes  pour  combattre  et  détruire  1  in¬ 
fluence  des  mauvaises,  appartiennent  à  l'emprison¬ 
nement  pénitentiaire,  où  elles  exigent  des  condam¬ 
nations  plus  ou  moins  longues,  selon  que  le  degré 
de  perversité  de  l’acte  et  de  l’agent  présuppose  plus 
de  temps  aux  mauvaises  habitudes  pour  s’effacer, 
aux  bonnes  pour  s’établir* 

Quant  au  classement  des  moralités  des  actes  par 

* 

■ 

de  cet  emprisonnement.  Ici,  au  contraire,  l'emprisonnement  répressif 
expire  à  quinze  mois,  ■ —  Nous  répondons  ensuite  que  le  caractère  et  le 
but  des  deux  degrés  répressif  et  pénitentiaire  sont  bien  dé!  nis  dans 
celle  théorie  ;  c’est  au  législateur  et  au  juge  à  ne  pas  envoyer  à  l'empri¬ 
sonnement  répressif  une  habitude  enracinée  du  vice  à  combattre  ;  et  ré¬ 
ciproquement  à  Vemprisonttement  pénitentiaire  un  simple  délit  accident 
tel  à  réprimer.  Nous  esquissons  dans  la  suite  de  ce  chapitre  la  manière 
nouvelle  dont  nous  concevons  à  cet  égard  les  devoirs  du  juge  et  du  lé¬ 
gislateur;  —  nous  répondons  enfin  que  l'emprisonnement  répressif  est 
organisé  en  sens  opposé  de  l'emprisonnement  correctionnel  du  Code 
pénal*  Le  Code  pénal  a  placé  le  principe  ii' intimidation  au  plus  haut 
degré  de  l'échelle  de  l'emprisonnement  après  jugement  ;  nous,  au  con¬ 
traire,  nous  l'organisons  au  premier.  Vov.  troisième  partie. 

(i)  Vov.  cinquième  partie,  chapitre  relatif  à  la  durée  des  détentions. 
Dans  notre  théorie,  l’emprisonnement  répressif  expire  à  quinze  mois, 
et  l’emprisonnement  pénitentiaire  ne  commence  qu'à  deux  ans.  Entre 
quinze  mois  et  deux  ans ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  condamnation  à 
l’emprisonnement.  Nous  développerons  les  motifs  de  cette  innovation 
dont  la  nécessité  est  démontrée  par  l'observation  raisonnée  des  faits. 


58  TtiJÉORlE 

■  ■’w’ 

le  législateur  et  des  moralités  des  agenspar  le  j ü gef 
la  théorie  de  législation  criminelle,  dont  nous  dé¬ 
velopperons  dails  un  autre  ouvrage  les  principes, 
est  également  bien  simple  à  cet  égard. 

D’abord ,  pour  le  classement  des  moralités  des 
actes  ?  il  nous  semble  qu’il  est  quelque  chose  de 
mieux  à  dire  aux  hommes,  que  de  leur  donner  la 


peine  attachée  à  tel  acte  comme  T  unique  raison 
morale  de  s’en  abstenir  (1).  Le  législateur,  par 
exemple,  qui  partirait  de  ce  fait  bien  simple  qu’on 
ne  peut  nuire  en  ce  monde  qu’à  nos  personnes  et  à 
nos  propriétés,  ou  à  la  fois  à  nos  propriétés  et  à  nos 
personnes,  et  qui  établirait  ainsi  la  division  gé¬ 
nérale  des  offenses,  en  offenses  contre  nos  person¬ 
nes,  offenses  contre  nos  propriétés,  et 


mixtes,  c’est-à-dirc  cfabtreles  deux  à  la  fois,  embras¬ 
serait  dans  cette  classification  toutes  les  offenses 
que  peut  engendrer  la  perversité  humaine  (2). 

Il  n’a  plus  ensuite  dans  chacune  de  ces  classifi¬ 
cations  ,  qu’à  qualifier  crimes  les  actes  qui  lui 


(1)  On  pourrait  avoir  déjà  lu  dans  le  Globe,  le  fonds  des  réflexions  de 
cet  alinéa  ,  dans  des  articles  publiés  sur  le  projet  du  Code  pénal  belge, 
Pour  éviter  toute  idée  de  plagiai,  nous  devons  déclarer  ici  que  ces  arti¬ 


cles  du  Globe  sont  les  nûües* 

(a)  Cette  classification  que  nous  avons  vérifiée  par  un  premier  con¬ 
trôle,  en  prenant  le  catalogue  des  crimes  et  délits  des  codes  pour  en 

r 

démontrer  le  facile  arrangement,  a  subi  un  contrôle  plus  récent  et  plut 
important  encore  que  nous  avons  ailleurs  signalé,  el  que  nous  ne  trappe* 
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sembleront  nécessiter  l’action  pénitentiaire  >  en 

_  ■■ 

portant  à  deux  ans  le  minimum  de  cet  e  111  prison- 
liëmeiit(i),  et  à  qualifier  délits  les  actes  qui  ne  lui 
sembleront  nécessiter  qu’une  action  répressive. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire  chargé  du  soin  de 
classer  les  moralités  des  ageiiSj  c  est  au  législateur 
à  lui  laisser  toute  l’élasticité  d’action  désirable , 


Ions  id,  que  parce  qu'il  ne  faut  jamais,  quand  on  prêche  une  réforme, 
négliger  (3e  rapporter  à  l’appui,  quand  on  en  possède ,  les  témoignages 
de  l'expérience* 

Un  beau  travail  u  été  exécuté  en  France,  dans  les  bureaux  de  la 
Chancellerie,  contenant  la  statistique  des  crimes  et  délits  commis  pen¬ 
dant  les  aimées  1 3â 5  et  suivantes.  Eh  bien!  pour  simplifier  et  faciliter 
ce  travail  ,  qua-t-on  fait?  On  a  mis  de  colé  toutes  les  catégories  de 

noire  code,  et  on  s'en  est  tenu  à  la  classification  d -dessus,  où  tous  les 

* 

riimes  se  sont  naturellement  laisse  classer*  Ce  serait  un  im merise  pro¬ 
grès*  à  notre  avis,  que  d'introduire  dans  la  rédaction  des  codes  pénaux, 
cette  classification  d  -ja  appliquée  avec  succès  a  lu  statistique. 

Cf 'p.emluui,  ïl  ^  avait  dans  les  compte -rendus  de  la  justice  criminelle 
nue  mcxarlîüuîe*  Pour  avoir  négligé  l’adoption  de  notre  classification 
des  offenses  mûries ,  on  classe  arbitrairement  dans  les  offenses  contre 
les  personnes ,  telles  offenses  qui  sont  aussi  nuisibles  aux  propriétés  et 
réciproquement*  Les  auteurs  les  plus  recommandables }  M*  de  (landoilc, 
page  65  de  sa  Dissertation  sur  le  droit  de  grâce  ;  M.  Rossi,  dans  le 
deuxième  numéro  de  là  Revue  française,  ont  en  vain  signalé  celle  amé¬ 
lioration  nécessaire  dans  la  rédaction  des  rom  pies-rendus*  Enfin  ,  un 
homme  de  talenb  procureur  du  roi  à  Saint-Etienne,  chargé  de  coopérer 
à  la  réd action  des  comptes-rendus,  a  publié  une  brochure  pour  démontrer 
la  nécessité  indispensable  de  l'adoption  de  notre  classification,  comme 
la  seule  vraie*  la  seule  propre  à  donner  une  juste  notion  dus  divers 
crimes*  Voy.  Statistique  criminelle  par  M*  Smith* 

fi)  Voy.  les  rat  ons  motivées  de  ce  minimum  ^  cinquième  partie^  cha- 

_  ■ 

pi  Ire  relatif  ï  la  dovéi  des  délt  «lions. 
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pour  ne  jamais  le  mettre  dans  la  nécessité  d’en¬ 
voyer  à  l'emprisonnement  répressif  des  moralités 


qui  exigeraien  t  l’action  pénitentiaire,  et  réciproque¬ 


ment.  1 

Pour  cela,  il  suffit  au  législateur  d’accorder  au 
juge  des  délits  le  pouvoir  d’élever,  en  face  de  cir¬ 
constances  aggravantes,  l’emprisonnement  jusqu’à 
une  condamnation  de  trois  années,  qui  ferait  dès 
lors  passer  de  plein  droit  l’agent  du  délit  au  degré 
pénitentiaire  (i)  ;  et  réciproquement  d’accorder  au 
juge  des  crimes  la  faculté,  à  l’occasion  de  cireon* 
stances  atténuantes,  de  faire  descendre  au-dessous 
de  deux  ans  les  condamnations,  qui  tomberaient 


(i)  Ce  serait  chose  facile  aussi  en  France,  en  laissant,  dans  mon  sys¬ 
tème  ,  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté  de  condamner  jusqu’à 
trois  ans  d’emprisonnement.  Les  condamnés,  par  Je  fait  seul  de  la  con- 

4 

damnation  de  deux  ans  à  trois,  iraient  aux  pénitenciers,  comme  ils  sont 
transférés  aujourd’hui  aux  maisons  centrales  par  le  fait  des  condamna¬ 
tions  à  plus  d'un  an,  —  Mais  on  s'étonnera  de  cette  innovation  qui  per¬ 
mettrait  à  un  tribunal  correctionnel  de  frapper  d’un  emprisonnement 
pour  crime  un. prévenu  de  délit,  cl  d’empiéter  ainsi  sur  la  juridiction 
des  assises,  —  A  cela,  je  réponds  d’abord  qu’il  y  a  une  limite  conserva¬ 
trice  des  juridictions,  puisque  les  juges  correctionnels  ne  sauraient  dé¬ 
passer  trois  ans.  Or,  cette  limite  restreint  beaucoup  leur  compétence 

actuelle  qui  s'étend  jusqu’à  cinq,  — .Je  réponds  ensuite  que,  de  même 

■ 

qu+on  accorde  certaine  latitude  à  la  Juridiction  des  assises  d'appliquer  à 
des  préventions  de  crimes  la  simple  répression  des  déllU,  en  face  les  cir¬ 
constances  atténuantes ,  il  faut  aux  juges  correctionnels  certaine  lalilude 
d'apprécier  (es  circonstancm  aggravantes  à  leur  tour.  —  Je  dirai  enfin 

a. 

que.  mon  système  introduirait  l’ordre  au  sein  du  désordre  actuel  qui 
remonte  au  Code  pénal  révisé,  Depuis  cette  époque ,  l’emprisonnement 


l'em  misons  lîjvrnÿfT. 


également  de  plein  droit  dans  Feinprispiutement 
répressif. 

Alors  tout  se  justifie,  tout  s’explique,  et  de  plus 
tout  s’enchaîne  :  le  classement  judiciaire  des  mora¬ 
lités  des  a  gens  se  concilie  parfaitement  avec  le  clas¬ 
sement  légal  des  moralités  des  actes,  et  c’est  sous 
la  garantie  non  seulement  de  leur  accord  ,  mais  de 
leur  contrôle,  que  chaque  moralité  arrive,  dans  la 
théorie  de  l’emprisonnement,  au  degré  répressif  on 
pénitentiaire  qui  lui  correspond. 


correctionnel  appartient  à  la  compétence  des  cours  dAasslses  comme  à 
celle  des  tribunaux;  et,  dans  une  sphère  aussi  étendue  que  cinq  ans  f 
c’est  une  carrière  ouverte  au  bouleversement  des  juridictions.  Comme 
question  de  procédure,  la  question  des  juridictions  et  des  compétences 
est  assurément,  à  mon  sens,  chose  fort  peu  grave*  Mais  ici,  qu'on  songe 
que  le  point  de  vite  est  différent,  D'après  notre  théorie  de  Vemprison- 
nement,  le  juge  a  un  acte  important  de  discernement  à  exercer,  cVst 
d’apprécier  dans  les  agens  les  moralités  qui  exigent  faction  pénitentiaire, 
ou  celles  qui  ne  réclament  qu'une  action  répressive  par  voie  d’intimida* 
lion*  —  Dès  lors ,  il  est  important  de  mettre  de  l'unité  et  de  Tordre 
dans  tes  compétences  qui  sont  les  appréciations  des  moralités. 

Toutefois,  qu'on  n'aille  pas  conclure  de  ces  paroles  que  la  révision  du 
Code  pénal  ne  nous  paraisse  un  notable  progrès.  Dans  notre  ouvrage  sur 
le  Système  pénal  et  la  peine  de  mort,  page  3ci2  ,  nous  réclamions  nous« 
mêmes ,  dès  1816,  que  le  jury  fût  appelé  à  déclarer  les  circonstances  a (- 
iémumtes .  —  Le  Code  pénal  révisé  a  donc  réalisé  en  grande  partie 
une  amélioration  dont  nous  sommes  fier  de  réclamer  ici  Ÿ  initiât  îvo* — ■ 

a 

Mais  seulement  on  a  jeté  celte  amélioration  au  milieu  d'un  code  que  la 
révision  n’y  a  pas  approprié  ;  tandis  que  dans  notre  système,  c’est  une 
partie  du  tout ,  c’est  un  détail  qui  est  en  harmonie  avec  l'ensemble. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


DE  ^EMPRISONNEMENT  PREVENTIF* 


CHAPITRE  PREMIER. 

Üft  ^EMPRISONNEMENT  tni’VENTIF  ET  DE  SON  OBJET.  —  nffS 
PRINCIPES  BT  DES  MOYENS  PROPRES  A  PRÉVENIR  LES  ÉVA¬ 
SIONS  ET  LA  CORRUPTION  MUTUELLE  DES  DETENUS,  DANS  LA 
THÉORIE  DE  L'f.MPRISONNF.MENT  EN  GÉNÉRAL,  ET  DANS  t’ EM¬ 
PRISONNEMENT  PRÉVENTIF  EN  PARTICULIER. 


La  théorie  générale  de  ^emprisonnement  a  pouf 

objets  ainsi  que  nous  lavons  déjà  dit,  de  prévenir 
trois  choses  : 

Les  évasions, 


La  corruption  mutuelle  des  détenus ? 

Les  récidives. 

De-ces  trois  choses,  la  dernière  est  étrangère  à 
l'emprisonnement  préventif;  mais  les  deux  pre¬ 


nne!  es  lui  sont  communes  avec  les  deux  autres  de¬ 
grés  de  la  théorie  de  l'emprisonnement. 
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fifi 


Nous  avons  donc,  pour  Savoir  plus  besoin  dy 
revenir,  à  nous  occuper,  dans  cette  deuxième  partie, 
aussi  bien  par  rapport  à  Te  m  prison  ne  ment  après 
jugement  qu’à  l'emprisonnement  avant  jugement, 
de  ce  double  but  de  prévenir  les  évasions  et  la  coi'n 
ruption  mutuelle  des  détenus. 

Toutefois,  comme  cette  communauté  de  but  entre 
les  trois  degrés  de  la  théorie  de  l’emprisonnement 
n’admet  pas  toujours  l’identité  des  principes  et  dis 
moyens,  nous  aurons  à  distinguer  sous  ce  rapport 
ce  qui  sera  général  à  tous,  comme  ce  qui  sera  spécial 
à  chacun  d’eux. 
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CHAPITRE  II. 


DES  MOYENS  DE  PRÉVENIR  LES  ÉVASIONS  DANS  LA  THÉORIE  DE 

l'emprisonnement  en  général  et  dans  chacun  de  ses 

DEGRÉS. 


Une  partie  importante  de  la  question ,  qui  fait 
1  objet  de  ce  chapitre,  appartient  nécessairement  à 
la  cinquième  partie  de  cet  ouvrage;  nous  voulons 
parler  de  la  construction  des  prisons.  La  construc¬ 
tion  des  prisons  rentre  en  effet  dans  la  sphère  des 
conditions  d’application  des  principes  et  des  moyens 
de  la  théorie  de  Femprisonnement  ,  et  nous  ne  sau¬ 
rions,  d’ailleurs  f  développer  un  système  de  con¬ 
struction  approprié  aux.  divers  établisseinens  de  la 
théorie  de  l’emprisonnement,  qu’après  avoir  par¬ 
couru  1  échelle  de  tous  ses  degrés  et  apprécié  l’éten¬ 
due  de  tous  ses  besoins. 

Mais  bien  que  nous  écartions,  de  l’examen  de  la 
question  qui  nous  occupe,  tout  ce  qui  peut,  dans 
le  système  des  constructions,  en  influencer  et  éclai¬ 
rer  la  discussion ,  cependant  il  nous  reste  encore 
ici  a  envisager  et  présenter  une  partie  bien  large 
et  bien  importante  de  sa  solution. 

Il  faut  en  effet  se  garder  de  croire  à  Faction 
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exclusive  de  l’art  des  constructions,  comme  résu¬ 
mant  tou  Le  la  théorie  de  la  sûreté  des  prisons.  La 
coopération  de  la  discipline  intérieure  n’est  pas 
d’un  secours  moins  efficace  ni  moins  nécessaire. 
En  vain  l’architecte,  par  des  chemins  de  ronde ,  des 
corpà- de-garcle,  des  grilles,  des  verroux ,  par  tout 
le  déploiement,  en  un  mot,  des  secrets  de  l’art, 
aurait  rendu  au  dehors  les  invasions  impossibles; 
l’ordre  intérieur  ne  serait  nullement  garanti ,  si 
l’efficacité  de  la  discipline  n’avait  pas  convaincu  au 
dedans  les  détenus  de  l’impuissance  de  les  tenter. 
En  effet,  l’architecte  n’a  fait  ainsi  qu’enlever  au 
détenu  le  moyen  matériel  d’évasion  ;  mais  c’est  la 
discipline  seule  qui  peut  lui  en  ôter  la  pensée ,  et  le 
) lacer  dans  ces  conditions  de  calme  et  de  résigna¬ 
tion  à  son  sort  qui  sont  le  premier  élément  de 
sécurité  dans  le  régime  intérieur  des  prisons.  À 
notre  époque  de  civilisation,  au  dedans  comme  au 
dehors  des  prisons,  c’est  bien  moins  dans  la  force 
matérielle  que  dans  la  force  morale,  que  l’ordre 
trouve  son  plus  puissant  appui  (i).  Aussi  verrons- 

(i)  M.  Eltsm  LymJs,  qui  a  créé  le  système  d 5  Auburn  à  New-York,  et 
mi  vit  depuis  dix  ans  dans  T  administration  et  l'organisation  des  prisons, 

fi 

regarde  l’action  delà  discipline  comme  tellement  nécessaire  que,  sans 
elle,  l'architecture  serait  impuissante,  et  qu’avec  elle  au  contraire,  di¬ 
sait-il,  tout  devenait  facile,  quelle  que  fût  la  construction  de  la  prison  (Du 
Système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis,  page  34 1) ;  toutefois,  c’est  aile? 
un  peu  loin  dans  cettp  dernière  assertion. 
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nous  qu’aujourd’imi  ]c  rolu  de  l’arcliiteete  est 
entièrement  changé;  c’est  un  problème  moral  qu’il 
doit  opposer  aux  tentatives  de  l’évasion  ;  il  lui  faut, 
pour  ainsi  dire,  faire  passer  clans  la  pierre  l’intel¬ 
ligence  de  la  discipline,  et  enfermer  les  détenus 
bien  moins  sous  !  'épaisseur  des  verroux  que  sous 
l’œil  de  la  surveillance  (h). 

L’empire  des  idées  généralement  répandues  dans 
la  société,  porte  naturellement  à  croire  que  les 
embarras  du  problème  de  la  sûreté  des  prisons 
s’aggravent  progressivement,  à  mesure  que  l’on  re¬ 
monte  les  trois  degrés  préventif,  répressif  et  péin- 


(*)  Nous  prouverons  dans  un  autre  livre  consacré  à  l'application  en 
France  de  la  théorie  de  l’emprisonnement,  que,  dans  le  système  même 
de  nos  bagnes,  la  force  morale  remplace  de  jour  en  jour  la  force  maté¬ 
rielle.  Déjà,  depuis  plusieurs  années,  on  abandonne,  autant  qu'on  le 
peut,  l’emploi  des  fers;  tous  les  commissaires  des  bagnes  en  reconnais¬ 
sent  l’inutilité  par  la  facilité  qu’ont  les  forçats  de  s’en  débarrasser  à  la 
suite  de  leurs  travaux  de  la  journée,  et  de  leurs  continuels  rapports  avec 
le  dehors.  Les  fers  sont  aujourd’hui  inutiles  à  la  discipline  et  gênans  pour 
les  travaux  ;  aussi  remplace-t-on  le  boulet  par  la  manille,  qui  n’est  qu’un 
anneau  en  fer  ;  aussi  découple-t-on  les  forçats  pour  laisser  plus  de  liberté 
à  leurs  uîouvemens et  à  leurs  travaux  ;  —  mais  un  fait  bien  plus  curieux, 
c’est  celui  que  j’ai  remarqué  au  bagne  de  Toulon  en  i8ôo.  Dans  une 
nouvelle  salle  construite  assez  récemment  pour  5oo  forçats,  n'ayant  que 
l'élévation  d’un  rez-de-chaussée ,  je  m’approchais  des  barreaux  des  fe¬ 
nêtres  pour  en  examiner  l’épaisseur;  —  quelle  fut  ma  surprise  de  ren¬ 
contrer  des  barreaux  de  bois  peints  en  fer.  —  M.  Reynaud,  commis¬ 
saire  du  bagne,  me  fit  observer  qu’on  les  avàjt  placés  seulement  pour 
l'ornement;  caria  surveillance  les  rendait  superflus.  Que!  progrès  1... 
quelle  confiance  dans  la  puissance  morale  de  la  surveillance  ! 
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tentiaire  delà  théoricde  l'emprisonnement:  qu  ainsi, 
au  troisième  et  demier  degré  doivent  se  rencontrer 
les  difficultés  les  plus  ardues  pour  organiser,  dans  la 
discipline  intérieure  des  prisons,  cette  force  morale 
qui  convainc  le  détenu  de  l'impuissance  de  s’évader; 
qui  lui  ote  la  pensée  de  le  tenter;  qui  lui  inspire, 
enfin,  la  résolution  et  l’intérêt  de  se  résigner  à  son 
sort.  C’est  une  complète  erreur. 

Car  dans  les  condamnations  à  long  terme,  qui 
constituent  la  sphère  de  l’emprisonnement  péniten¬ 
tiaire,  c’est  là  qu’il  y  a  souvent,  pour  la  force  morale 
de  la  discipline,  le  plus  d 'appui  dans  les  dispositions 
des  esprits ,  le  plus  d* efficacité  dans  V emploi  des 
77ioyens\  tandis  que  l’emprisonnement  préventif, 
au  contraire,  sous  ce  double  rapport,  présente  le 
plus  de  difficultés.  Cette  assertion  paraîtra  étrange, 
paradoxale  même,  mais  elle  va  pourtant  nettement 
se  concevoir  et  complètement  se  justifier. 

Quand  on  observe  de  près  les  divers  élémens  de 
la  population  des  prisons ,  pour  y  rechercher  le 
plus  ou  moins  de  prédispositions  des  diverses 
classes  de  détenus  à  l’action  disciplinaire,  on  re¬ 
marque  que  ces  prédispositions  se  rattachent  à  deux 
ordres  de  faits  bien  manifestes  :  à  l’influence  de  la 
longueur  des  condamnations  judiciaires  comme 
terme  éloigné  dè  l’expiration  de  la  peine,  et  à  rin- 
fluepee  des  droits  acquis  pour  l’époque  plus  ou 
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moins  prochaine  de  la  libération.  Les  détenus  les 
plus  paisibles ^  les  plus  résignés  à  leur  sort,  sont 
généralement  ceux  frappés  de  jugemens  qui,  en  les 
condamnant  à  passer  plusieurs  années  dans  la  pri¬ 
son,  les  ont  convaincus  de  la  nécessité  de  s  accli¬ 
mater  le  plus  promptement  possible  aux  exigences 
de  la  discipline  intérieure  (i)j  puis,  à  mesure 
qu’ils  se  rapprochent  du  terme  de  la  sortie,  ils 
sentent  que,  dans  l’intérêt  même  de  leur  liberté,  ils 
en  ont  reconquis  une  portion  trop  considérable 
pour  s’exposer  aux  périls  de  l’évasion.  Ainsi,  chaque 
année  écoulée  est  une  sorte  de  compromis  tacite 
avec  la  discipline  intérieure  de  la  prison ,  qui  les 


(i)  Nous  parions  toujours  des  majorités  qui  admettent  nécessaire¬ 
ment  des  exceptions.  Ensuite  notre  observation  concerne  plus  spéciale¬ 
ment  la  population  des  maisons  centrales  où  les  réclusionnaires,  con¬ 
damné*  de  cinq  à  dix  ans,  sont  incontestablement  plus  tranquilles,  plus 

■  I  ■  1  ' 

soumis  à  la  discipline,  plus  résignés  que  les  correctionnels  d’un  an  à 
cinq. 

Quant  aux  bagnes,  l’observation  est  toujours  vraie  en  principe  géné¬ 
ral  ;  mais  l’élévation  des  condamnations  doit  bouleverser  l'équilibre.  L'im¬ 
prudence  du  législateur  qui  vient  accumuler  des  vingt  années  et  plus 
de  captivité,  Cnit  par  rendre  le  sort  de  plusieurs  condamnés  tel  qu’ils 
ne  sauraient  l’empirer;  bien  plus,  ils  n'ont  d’autre  moyen  de  l’amé¬ 
liorer  ,  que  la  tentative  d’évasion.  La  pénalité  n’a  plus  de  prise  sur  ces 
vies  que  les  bagnes  dévoreront  avant  le  terme  de  la  libération.  Aussi , 
nous  verrons  ailleurs  que  la  discipline  des  bagnes  a  pris  un  système  ré- 
munératoîre  comme  seul  palliatif,  surtout  à  l’égard  des  condamnés  à 
perpétuité. 


y  mflaeho  par  le  plus  puissant  de  tous  les  liens 

t 

cehfî  <ïe  l'intérêt  personnel  (O. 

Mais  ces  prédispos  i lions  ne  sont  plus  les  mêmes 
dans  les  condamnations  correctionnelles  :  (es  déte¬ 
nus  y  deviennent  plus  reinuans,  plus  indisciplinés, 
parce  que,  n’ayant  que  de  courts  séjours  à  faire  dans 
les  prisons,  iis  ne  sauraient  se  résigner  à  accepter 
de  bonne  grâce  les  règles  d’une  discipline  qu’ils 
vont  si  prochainement  secouer.  Toutefois  l’esprit 
rusé  et  calculateur  de  cette  classe  de  détenus 
leur  fait  sentir  que,  pour  de  si  courtes  détentions, 
ils  auraient  un  trop  fort  enjeu  à  risquer  dans  les 
tentatives  de  l’évasion;  c’est  ce  qui  fait  qu’ils  ap¬ 
pliquent  souvent  toute  leur  habileté  à  esquiver  le 
joug  de  la  discipline  au  dedans,  sans  chercher  à 
y  échapper  au  dehors. 

Ainsi ,  la  population  correctionnelle  offre  des  pré¬ 
dispositions  hostiles  à  fiction  de  la  discipline,  à  la 

{*)  Ce  principe  est  d*une  observation  générale  dans  les  bagnes 
romme  dans  les  maisons  centrales.  La  discipline  des  bagnes  repose 
même  en  grande  partie  sur  ce  principe,  que  les  craintes  d'évasion  et 
par  conséquent  les  sévérités  de  la  surveillance,  doivent  diminuer  en  rai¬ 
son  de  3  n  proximité  de  l’époque  delà  libération.  Aussi,  dans  les  dernières 
années,  les  forçats  jouissent  d'une  très  grande  liberté,  on  les  emploie 
dans  différentes  administrations  publiques.  —  Il  fut  même  une  époque 
où,  à  ürest,  ors  allait  jusqu  à  les  laisserait  service  des  particuliers,  avant 
qu’on  tût  trouvé  le  moyen  d'utiliser  tous  les  bras  aux  travaux  de  l'arsenal* 


i,  e m pu  i  sons  e  sr e n t . 


force  morale  sur  laquelle  elle  repose:  mais,  en  dé- 
finhive,  peu  dangereuses  pour  la  sûreté,  peu  redou¬ 
tables  pour  l’évasion ,  surtout  chez  la  fraction  de 
cette  population  qui  appartient,  dans  notre  théorie, 
à  1  emprisonnement  répressif  (i). 

On  sent  maintenant  combien  ces  différences  dans 
les  prédispositions  qu’apportent  les  condamnés  à 

l’exécution  de  la  discipline,  doivent  s’aggraver  parmi 

les  prévenus  (2)  ;  non  seulement  en  raison  de  l’abré¬ 
viation  des  détentions,  mais  de  l’incertitude  des  po¬ 
sitions  et  de  l’inquiétude  des  esprits.  Les  positions 
sont  dans  le  vague  d  une  captivité  sans  terme  déter¬ 
miné  :  les  esprits  sont  dans  la  préoccupation  des 
moyens  de  la  justification  et  de  la  défense,  dans  le 
calcul  des  ressources  d  évasion  que  les  differentes 
phases  de  la  procédure  judiciaire  peuvent  offrir. 

Ensuite  c’est  une  population  qui  vient  de  quitter 


(1)  Les  concierges  des  prisons  départe  mari  taies  le  savent  si  bien , 
qu’ils  poussent  souvent  la  confiance  jusqu1 a  l’abus.  Dans  mon  inspection 
de  i83i,  ce  fut  un  condamné  correctionnel  à  moins  d’un  an  qui  vint 
m’ouvrir  la  porte  de  la  prison  de  Saint- Sevcr.  En  i334,  inspectant  la 
prison  de  Montauban  avec  M.  le  préfet  de  Tarn-ct-Guronne  ,  j'arrive 
dans  un  préau  où  la  majeure  partie  des  détenus  se  trouvait  réunie;  un 
homme  chargé  d'un  paquet  de  clefs  était  préposé  à  la  garde  de  ce  préau  ; 
e  l’appelle  du  nom  de  guichetier,  il  me  répond  qu’il  est  condamné  à 
moms  d’un  an  ,  et  qu’il  fait  le  service  de  guichetier  pour  obliger  Je  con¬ 
cierge,  Je  pourrais  multiplier  ces  exemples. 

(s)  iNûus  comprenons  sous  ce  mot  prévenu,  les  prévenus  et  accusés: 
Cest  une  observation  qui  s’étend  à  tout  notre. ouvrage* 
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la  vie  de  liberté;  qui  en  ressent  les  impressions 

_  « 

dans  u il  passe  si  voisin  j  qui  en  icssaisiL  les  espe, 
rances  dans  un  si  prochain  avenir:  c’est  une  popu¬ 
lation  qui,  protégée  jusqu’au  jour  du  jugement 
par  la  présomption  légale  d’innocence ,  en  con¬ 
serve,  si  non  les  principes ;  du  moins  les  susceptibi¬ 
lités,  et  trouve  ainsi  dans  l’cvasion  un  interet  pins 
puissant  que  d’échapper  à  la  prison  ,  celui  d  évi¬ 
ter  ri n famie  :  c’est  une  population  enfin  qui  n’as¬ 
pire  pas  à  ce  but  avec  Fisoleineut  de  ses  ressources, 
mais  avec  les  sympathies  qu’elle  attend  souvent  an 
dehors,  non  d’une  complicité  criminelle,  mais  d’une 

solidarité  malheureuse  (1). 

Telle  est,  dans  l’emprisonnement  préventif,  cette 
population  qui,  continuellement  ballottée  entre  la 
crainte  et  l’espérance,  entre  le  besoin  et  le  moyen 
de  l’évasion,  entre  la  pensée  de  l'acquittement  et 
l’infamie  de  la  condamnation,  est  ainsi  la  moins  pré¬ 
disposée  par  ce  désordre  d’esprit,  cette  agitation  de 
pensées,  ces  anxiétés  de  position,  à  accepter  et  faci¬ 
liter  l’action  de  la  discipline  intérieure. 


(i)  Que  l’on  compare  en  effet  les  sympathies  que  les  détenus  trouvent 
dans  leurs  familles  avant  ou  après  le  jugement?  Avant  le  jugemenî, 
plus  la  famille  est  honorable,  plus  elle  cherche  à  éviter  celle  înjusie, 
mais  inévitable  tache  qui  ternira  la  pureté  de  son  nom...  Apres  le  ju¬ 
gement,  le  coup  est  porté  ;  d’ailleurs  le  condamné  s'éloigne,  et  trop  sou¬ 
vent  l’on  croit  que  le  meilleur  moyen  de  le  faire  oublier  des  autres,  e>t 
de  commencer  par  l’oublier  soi-même. 
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Maintenant,  après  la  question  des  prédispositions, 
si  nous  abordons  la  question  cïes  moyens,  nous  ar¬ 
riverons  à  la  même  conclusion. 

■ 

Dans  la  sphère  de  l'emprisonnement  péniten¬ 
tiaire,  la  question  d’empêcher  les  évasions  est  fa¬ 
cile  à  résoudre  pour  uue  discipline  qui  brise  les 
liens  (le  l’association,  et  réduit  le  détenu  à  l'im¬ 
puissance  de  sa  faiblesse  individuelle  :  cette  disci¬ 
pline,  ainsi  que  nous  l’exposerons,  prévient,  par  le 
système  cellulaire  de  nuit,  tous  ces  complots  d’éva- 
sion  toujours  projetés  dans  les  dortoirs  en  commun, 
et  tentés  dans  les  ténèbres  de  la  nuit:  par  l’isole¬ 
ment  de  jour,  au  moyen  de  la  règle  du  silence,  elle 

* 

ote  l'instrument  de  la  parole  pour  conseiller  l’évasion 
comme  celui  de  l’association  pour  l’exécuter  :  par 
l’organisation  du  travail,  elle  fixe  la  pensée  du  dé¬ 
tenu,  l'attire  dans  une  direction  utile,  régulière, 
lucrative  même  pour  lui,  et  donne  bientôt  un  nan¬ 
tissement  à  l'ordre  intérieur  dans  le  capital  de  la 
portion  de  son  salaire,  versée  à  la  caisse  des  masses 
de  réserve. 

Enfin ,  après  avoir  ainsi  ôté  à  l'évasion  la  pensée 
qui  la  complote,  la  parole  qui  la  communique,  l’as¬ 
sociation  qui  l’exécute,  cette  discipline  lui  enlève 
jusqu’à  l’intérêt  qui  la  conseille,  eu  substituant 
aux  yeux  du  détenu,  comme  moyens  d'abréger  sa 
peine,  les  mérites  de  la  subordination  à  la  place 
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des  expédiais  de  la  ruse  et  des  effets  de  la  vio¬ 
lence. 

Cette  discipline  n’a  pas  même  eu  besoin  de  rece¬ 
voir  sa  complète  et  rigoureuse  application  pour  ar- 
river  à  empêcher  les  évasions.  Depuis  neuf  années 
d’existence  ,  la  maison  pénitentiaire  de  Genève  est 
encore  vierge  d’évasion.  Ce  résultat  ?  qui  étonnera 
peut-être,  nous  semble  beaucoup  moins  surprenant 
que  le  petit  nombre  des  évadés  dans  nos  mai¬ 
sons  centrales  en  France  (1) ,  et  surtout  dans  nos 
bagnes. 


(i)  Pondant  les  cinq  années  1829,  1800,  i85i\  iS3a  et  1 833  ,  huit 
maisons  centrales  n’ont  présenté  aucun  exemple  d’évasion.  Dans  les  treize 
autres,  le  nombre  des  évasions  a  été  de  36  hommes  et  3  femmes,  savoir: 
Cadillac  et  Clermont,  1  femme;  Rennes,  (  homme  ;  Embrun ,  idem; 
Ijoos,  2  hommes  ;  Melun,  idem  ;  Eysses,  3  hommes;  Riom,  5  hommes: 
Clair  vaux ,  6  hommes  ;  Poissy ,  idem;  Mool-Saint- Michel,  idem;  En- 
sisbeim,  4  hommes;  Beaulieu,  6  hommes  et  1  femme.  11  y  a,  pour  plu¬ 
sieurs  de  ces  évasions,  des  explications  locales  :  ainsi ,  à  Beaulieu,  ce 
sont  les  travaux  en  cours  de  construction  qui  ont  occasionné  ces  évasions. 
—  Au  1**  novembre  1828,  la  population  des  maisons  centrales  était 
de . .  .  1 2,629  homm.  5,027  femm,  17,556, 


Le  nomhre  des  entrées  pendant 

l'année,  a  été  .  .  .  .  .  .  5 ,8g.3  1,925  7,818. 

par  conséquent  la  population 

réelle  de  l’année  .....  18,422  C.gSa  26,374. 

Ce  nombre,  multiplié  par  5  années,  donne  1  26,870  détenus  ;  c’est  sur 
un  pareil  mouvement  dépopulation  que  les  évasions  n’ont  pas  atteint  le 
chiffre  de  40 .  Quand  ou  connaît  les  localités  défectueuses  de  plusieurs 
de  nos  maisons  centrales,  on  comprend  combien,  avec  un  bon  système  de 
construction,  il  est  facile  d’arriver  à  une  suppression  complète  d’éva¬ 


sions, 
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Plusieurs  de  nos  maisons  centrales  en  effet,  telles 
que  les  maisons  par  fæmple  de  Rennes,  <T  Embrun,  ne 
présentent  pas  même  à  la  discipline  la  simple  ga¬ 
rantie  des  chemins  de  ronde.  Les  détenus  y  tra¬ 
vaillent  pour  ainsi  dire  comme  les  ouvriers  libres 
dont  les  fenêtres  donnent  sur  la  rue  :  mais  ils  y  tra¬ 
vaillent.  Ce  mot  seul  résume  toute  la  discipline.  Le 
travail  à  lui  seul  garde  dans  ces  maisons  des  milliers 
de  détenus. 

Toutefois  ce  spectacle  n’a  plus  rien  d’ étonnant , 
quand  on  arrive  au  système  des  bagnes.  Dans  nos 
maisons  centrales,  là  même  où  les  bâti  mens  sont  le 
plus  défectueux ,  au  moins  les  détenus  y  sont  cloî¬ 
trés. 

Mais  s’il  est  quelque  chose  qui  dépasse  toute  la 
portée  du  raisonnement  et  toutes  les  hardiesses  des 
réformateurs  les  plus  aventure ux, c’est  le  peu  d'in¬ 
subordination  et  d’évasions  (1)  qui  se  remarque 


(i)  A  Brest,  en  1800,  la  population  au  i*r  janvier  était  de  2,609  :  aug¬ 
mentation  dans  le  cours  de  l’année,  668  dont  3  évadés  ramenés  ;  diminu¬ 
tion  345 ,  dont  3  évadés-  non  ramenés.  —  La  population  su  trouvait 
ainsi  au  5l  décembre  de  3,9a 2.  11  n’y  avait  donc  eu  sur  le  mouvement 
général  de  la  population  annuelle  3 ,277.  que.  3  évadés  non  ramenés. 
Dans  la  même  année,  sur  un  mouvement  général  de  population  de 
4.SoS  forçats,  le  nombre  des  évadés  non  ramenés  n’était  que  de  8  au 
bagne  de  Toulon.' 

Au  bagne  de  Roche  Tort,  sur  un  mouvement  de  population  de  1 ,3s  5 
forçats ,  le  chiffre  des  évadés  non  ramenés  élajl  de  5. 

Nous  n’indiquons  pas  ici,  U  est  vi  ai,  le  nombre  des  évadés  ramenés  ;  sur 
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parmi  cette  population  de  faussaires,  de  voleurs,  de 
meurtriers,  d’incendiaires  (  1  ),  d’assassins,  mélangée, 
confondue,  les  mains  libres  et  années  dix  heures 
par  jour  sur  tous  les  points  des  arsenaux  maritimes, 
où  elle  circule  partout  en  rapport  avec  le  premier 
venu  (2). 


08  évasions  du  bagne  de  lîrest  en  1801,  le  nombre  des  évadés  ramenés  était 
de  96.  Ce  chiffre  d’évasions  ne  doit  pas  paraître  élevé,  quand  on  songe 
que  les  forçats  jouissent  à  peu  près  dix  heures  par  jour  de  la  liberté 
d'évasion  ,  et  qu’ils  n'en  sont  détournés  que  par  cette  qonsidé  ration 
qu'ils  ont  près  de  49  chances  sur  5o  d’être  ramenés  au  bagne  dont  ils  se 


seraient  enfuis. 


(1)  Si  l'on  proposait  à  des  hommes  sensés  de  choisir  précisément  uoj 
arsenaux  maritimes  pour  détenir  les  incendiaires,  et  de  ne  leur  donner 
pendant  tout  le  jour  que  l’arsenal  pour  prison,  il  n’y  aurait  qu’un  cri 
pour  taxer  de  folie  une  pareille  proposition.— Eli  bien  I  le  fait  existe,  a 
on  ne  le  remarque  que  lorsqu’il  survient  quelque  danger  d'incendie, 
ainsi  qu’on  l’a  vu  à  Brest.  On  s’ est  ému  un  moment,  mais  l  impression 


est  passée,  on  n’y  songe  plus.  Dans  mon  prochain  livre  sur  l'application 
en  France  de  la  Théorie  de  l’emprisonnement,  je  citerai  bien  d'autres 
faits,  pour  prouver  qu'il  y  a  dons  le  système  actuel  une  foule  de  choses 
difficiles,  hardies,  imprudentes  meme,  dont  la  solution  est  encore  ef¬ 
frayante  aujourd'hui  meme  qu'elle  s’obtient  :  on  verra  qu'il  y  a  plus  de 
difficultés  à  vaincre,  plus  de  périls  à  braver  pour  maintenir  bien  des  abus 
que  pour  les  redresser  :  qu  enfin  l’esprit  de  réserve,  de  circonspection, 
je  dirai  presque  de  timidité,  est  du  côté  de  notre  théorie. 

(2)  J'ai  vu  plusieurs  directeurs  de  nos  maisons  centrales,  s'étonner 
d’un  fait  que  je  leur  racontais,  et  qui  se  passait  à  la  maison  centrale  de 
Limoges  Tou,  pendant  trois  mois  de  l’année,  une  vingtaine  de  femmes  al¬ 
laient  laver  à  la  rivière  sous  la  conduite  d’un  seul  gardien,  sans  qu’il  se 
soit  présenté  un  seul  exemple  d’évasion,  depuis  un  grand  nombre  d  an¬ 
nées  que  subsiste  cet,  us  âge.  Moi -même  je  me  fis  un  devoir  de  consigner 
ce  fait  dans  mon  rapport  au  ministre,  parce  que  la  tentative  d’une  seule 
femme  suffirait  pour  occuper  le  gardien  et  rendre  la  liberté  à  toutes,-* 
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Changez  la  population  du  bagne  de  Brest,  lâchez 
dans  l’arsenal  les  prévenus  de  la  Force  (i)  à  la  place 

B 

des  forçats,  et  vous  verrez,  à  l’épreuve  des  laits,  si 
ces  prévenus  (2)  sc  gardent  comme  des  condamnés 
même  aux  travaux  forcés  (3) ,  et  si  nous  avons  eu 


Cependant  ce  fait  qui  étonne,  et  doit  étonner  au  sein  de  la  discipline 
claustrale  de  nos  maisons  centrales,  que  devient-il  en  face  du  système 
des  bagnes  ? 

([}  Maison  d’arrêt  de  Paris. 

(a)  Il  est  un  fait  pourtant  à  citer  ici.  A.  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de 
Saint- Br  ieux,  le  concierge  conduit  chaque  jour  les  femmes  puiser  de 
l'eau  à  une  fontaine  située  en  dehors  de  la  prison,  et  leur  fuit  traverser 
les  promenades  publiques  pour  y  arriver.  Mais,  outre  l'œil  de  sa  surveil¬ 
lance,  il  y  a  un  gros  dogue  qui  l’accompagne,  et  qui  se  je  lierait  sur  la  pre¬ 
mière  détenue  tentée  de  s’évader.  C’est  un  spectacle  révoltant  que  d’ex¬ 
poser  ainsi  ces  femmes  aux  tentations  et  aux  périls  de  l’évasion ,  et  de 
condamner  de  simples  prévenues  à  subir  une  pareille  publicité. 

(3}  Il  est  un  fait  bien  remarquable,  et  qui  prouve  combien  l’influence 
d’une  position  assise,  d’un  sort  déterminé,  agit  sur  l’esprit  des  détenus 
et  sur  l’action  de  la  discipline  :  voyez  les  condamnés  aux  fers  pendant 
leur  séjour  à  Bicêlre ,  dans  l’attente  du  départ  de  la  chaîne,  et  pendant 
les  trajets  du  transfèrement;  prenez- les  ensuite  au  bagne;  ce  ne  sont 
plus  les  mêmes  hommes  :  depuis  leur  entrée  à  Bicêlre  jusqu’à  leur  arri¬ 
vée  au  bagne,  toutes  les  têtes  sont  en  fermentation  :  tous  les  esprits 
tournés  à  l’indiscipline  et  à  l’évasion.  Depuis  le  moment  où  il  a  franchi 
le  seud  de  la  porte  de  Bicêlre  ,  jusqu’à  celui  où  les  grilles  des  bagnes  se 
fermeront  sur  lui,  il  y  a  pour  l’imagination  du  condamné  tout  un  drame 
dont  les  divers  ineidens  préoccupent  son  attention,  exercent  son  imagi¬ 
nation,  tendent  tons  les  ressorts  de  son  esprit,  éveillent  toutes  les  res¬ 
sources  de  son  intelligence,  pour  en  éloigner  et  en  éviter  même  le 
dénouement  :  mais  une  fois  ce  dénouement  arrivé,  une  fois  que  l’habi  t 
du  bagne  est  endossé,  le  rôle  est  fini;  la  pièce  est  jouée;  l’acteur  de  El¬ 
ectre  disparaît;  son  sort  est  d’être  forçat,  il  s’y  soumet,  et  va  se  perdre 
dans  la  foule  avec  l’esprit  de  résignation  à  la  loi  commune. 
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raison  de  dire  que  clans  l'emprisonnement  préven¬ 
tif  se  rencontraient  les  prédispositions  les  plus  dé¬ 
favorables  à  l’action  de  la  surveillance  et  de  la  dis- 

B 

cipline  intérieure. 

C’est  cependant  dans  la  sphère  de  cet  empri. 
sonnement,  qu’il  y  a  sous  ce  rapport  pénurie  de 
moyens. 

Le  travail,  cet  élément  d’ordre  intérieur  tellement 
puissant  que,  cinquante  détenus  occupés ,  dit  avec; 
raison  le  juge  Power  s,  sont  plus  faciles  à  surveiller 
que  dix  condamnés  qui  ne  font  rien  ;  le  travail 
ne  saurait  devenir  obligatoire  dans  l’emprisonne- 
ment  avant  jugement. 

Ensuite  dans  la  sphère  même  purement  facul¬ 
tative  ou  il  se  renferme,  surgissent  de  nouvelles 
difficultés  à  son  admission. 

Dans  le  second  degré  de  l’emprisonnement  après 
jugement,  qui  correspond  en  France  aux  maisons 
centrales  et  aux  bagnes ,  l’organisation  des  travaux 
industriels  a  fait  des  progrès  qui,  dans  les  maisons 
centrales  surtout,  dépassent  tous  [es  résultats  compa¬ 
rés  de  la  réforme  en  Europe  et  aux  Etats-Unis. 
Tandis  que  la  circonspection  américaine  (i)  proscrit 
des  pénitenciers  ce  qu’elle  appelle  les  arts  élégans, 
tels  que  les  orfèvres  ,  les  horlogers,  les  fondeurs  de 

0)  Rapports  de  la  sociale  de  Boston*  —  Yoy.  mon  ombrage  sur  k 
Sjslèrne  Pénitentiaire  en  Europe  et  .iu\  Etats-Unis,  tome  a  ,  p.  5S-SS, 


DE  I,  EMPRISONNEMENT, 


8 


1 


bronze^  etc.,  et  d’autres  industries,  telles  que  les  ser¬ 
ruriers,  les  armuriers,  etc.  :  la  hardiesse  de  l’admi- 
ii i s 1 1  ti l i o n  en  u  rsucG  xï  üi  recule  cjue  cîevnnt  cette 
dernière  industrie.  Et  c  est,  sans  le  secours  des  cel¬ 
lules  de  nuit  et  du  silence  de  jour,  que  la  réforme 
en  France  a  entrepris  et  résolu,  dans  l'intérieur  des 
prisons,  en  face  de  l’esprit  d’association  et  corps 
a  corps  avec  lui,  le  problème  de  l’exercice  des  in¬ 
dustries  les  plus  dangereuses  et  considérées  même 
comme  inadmissibles,  telles  que  la  serrurerie  [1  •; 

quelques  années  qu’on  eût  trouvé  bien  téméraire, 
bien  absurde  meme,  d  enseigner  aux  prisonniers  l’art 
au  moyen  duquel  on  les  tient  sous  les  verroux  (i)  : 

(0  Ce  n’est  pas  ici  une  supposition  gratuite  de  notre  part.  A  l'époque 
de  l'organisation  primitive  des  travaux  dans  les  maisons  de  réclusion  ,  le 
ministre  de  l’intérieur,  dans  une  instruction  du  5  fructidor  an  6  déda- 
^  «*»  tous  les  travaux  ayant  la  fer  pour  p^, 

agent.  On  «ut,  ajoutait-il,  Ranger  g„>U  y  aurait  à  mettre  dans  lu 

T  **  A,““  “  1"  P™’™1  A*t»  «™«  o»  instrument  de  film- 
torts,  tous  lé,  artisans  de  luxe,  taus  ceux  gui  ne  font  usage ,„e  de  ma- 
livres  premières  ne  peuvent  être  employés,  etc.,  etc . 

En  >  S5a.  je  rencontrai  un  préfet  nouvellement  eu  fonctions,  fort  Scan- 

<  al.se  de  .a  demande  d’un  entrepreneur  qui  voulait  introduire  un  atelier 

f  ;.0,'6es  et  ,le  “taoireiie  dans  une  maison  centrale.  Sur  la  réclamation 

<lc  1  entrepreneur,  je  dus  faire  observer  à  M.  le  préfet  qu’il  ne  pouvait 

persister  dans  son  refus.  Mon  observation  appuyée  de  l’exemple  des  au- 

res  ma, sons  centrales,  ne  put  vaincre  son  incrédulité,  qui  ne  céda  qu’à 

a  Itre  du  munstre,  aussi  surpris  du  refus  préfectoral,  le  préfet  de 
A  ■Jütoijsaiïon  nunisleriplie. 
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Eh  bien!  le  problème  est  si  pleinement  résolu,  sa 
solution  est  devenue  chose  si  simple i  si  naturelle, 
quVtjourd’hui  dans  l’administration  on  n’est  sur* 
pris  que  de  l’étonnement  qu’elle  inspire ,  quand  on 
voit  les  condamnés  fabriquer  eux-mêmes  les  clefs 
avec  iesqueltes  ou  les  détient* 

Mais  dans  l’emprisonnement  préventif,  loin  de 
pouvoir  étendre  aussi  loin  le  cadre  des  travaux  fa¬ 
cultatifs  ,  il  faut  au  contraire  beaucoup  le  restrein¬ 
dre  (1),  d’après  les  prédispositions  morales  que  nom 
avons  analysées,  au  sein  de  cette  population  ,  et  de 
plus,  eu  face  des  besoins  et  des  scrupules  f 2 j  de  1  in¬ 
struction  ,  qui  se  conçoivent  sans  exiger  ici  de  dé¬ 
veloppement. 


(  |)  Et  pourtant  je  puis  citer  ici  un  fait  assez  caractéristique.  Dans  le  cours 
de  mes  inspections  des  prisons  départementales,  oit  malheureusement  ks 
détenus  sont  presque  partout  liv  res  à  1’  oisiveté  ,  la  paresse  des  concierges 
oppose  toujours,  pour  repousser  le  travail  même  le  plus  inoffendf,  les 
dangers  de  son  admission.  Or.  un  jour  à  mu  grande  surprise,  je  rencontre 
dans  une  maison  d’arrêt,  les  détenus  occupés  à  fabriquer  des  armes, 
lances,  sabres,  etc,  :  quelle  pouvait  être  i  a  cause  d’un  fait  aussi  inattendu? 


c’est  que  le  gendre  du  concierge  étant  contre-mai  Ire  a  la  manu  facture , 
le  concierge  n’avait  plus  été  frappé  que  des  avantages  d’utiliser  les  déte¬ 
nus  au  profit  de  son  gendre. 

(2}  Il  y  a  des  détenus  qui,  sous  les  premières  impressions  de  l'instruc¬ 
tion  ,  pourraient  se  porter  au  suicide. 

Cependant,  quand  on  ne  peut  permettre  à  un  prévenu  la  continua¬ 
tion  de  sa  profession ,  il  faut  lui  procurer  à  la  place  quelque  occupa- 
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Ainsi  désarmée  en  partie  de  la  puissance  du  tra¬ 
vail  et  de  toutes  les  influences  disciplinaires  qui  s’y 
rattachent  (  i  ) ,  la  surveillance,  dans  F  emprisonne¬ 
ment  préventif,  voit  également  lui  échapper  la  règle 
du  silence,  moyen  si  efficace  pour  combattre  et 
dissoudie  lesput  d  association.  Le  silence  ne  peut 
s’imposer  qu’à  titre  répressif,  et  à  ce  titre,  comme 
nous  le  venons,  il  est  banni  de  1  emprisonnement 
avant  jugement.  Et  comme  dans  cet  emprisonne¬ 
ment  fl  ne  s  agit  pas  plus  de  récompenser  que  de 
punir ,  alors  disparaît  egalement  le  système  rému¬ 
néra  loi  re  fl11*?  dans  Femprisonnement  péniten¬ 
tiaire,  ouvre  aux  mérites  de  la  résignation  la  voie 
fermée  aux  efforts  de  1  évasion. 

G  est  donc  une  discipline  nouvelle  à  créer  pour 
l’emprisonnement  préventif;  et  d’autant  plus  nou¬ 
velle,  que  ce  degré  de  l’emprisonnement,  le  plus 

important  de  tous,  a  etc  le  plus  complètement  né¬ 
gligé^). 


(ij  L  attrait  du  salaire  ;  la  prime  d’encouragement  de  la  quotité  dis 
puni  h  Je  ;  le  nantissement  delà  masse  de  réserve,  etc, 

(î)  A  v<tc  le  système  si  vicieux  de  construction  des  maisons  d ‘arrêt  < 
de  justice;  avec  le  système  du  personnel  des  concierges  et  guichetiers 
nous  ne  concevons  pas  que  les  évasions  n’y  soient  pas  plus  nombreuse. 
IVous  ne  prétendons  pas  toutefois  justifier  ici  les  exagérations  de  plu 

aeucS  écriLs  con(rc  ie  Personnel  des  concierges  de  prisons  départemen 
taies  ;  car  dans  ces  écrits  on  ne  parle  que  des  hommes,  tandis  que  le  m, 
tï  t  surtout  dans  les  cl] oses* 


04  THÉORIE 

Cett6  discipline  consistant  dans  un  isolement 
cellulaire  absolu  de  nuit,  et  dans  une  sepaiation 
cellulaire  dp  jour,  avec  communications  autorisées, 
soit  avec  le  dehors,  soit  avec  le  dedans,  trouvera  son 
développement  dans  le  chapitre  consacré  à  la  ques¬ 
tion  de  la  séparation  cellulaire  et  de  la  réunion  de 
jour,  dans  l’emprisonnement  préventif,  pour  empê¬ 
cher  le  mélange  des  moralités.  Prévenir  les  évasions 
et  la  corruption  mutuelle  des  détenus  est,  en  effet, 
un  double  but  qui  doit  s'atteindre,  dans  l'empri¬ 
sonnement  préventif,  par  l'emploi  des.  mêmes 

m 

moyens  disciplinaires. 

Quant  à  l’emprisonnement  répressif,  il  a  ,  ainsi 
que  nous  le  verrons  à  la  ^cinquième  partie,  son  sys- 
tèrne  spécial  de  construction  aussi  bien  que  1  empi  i- 
sonneinent  préventif  et  l’emprisonnement  péniten¬ 
tiaire  ,  système  qui  s'adapte  aux  exigences  de  sa 
discipline  intérieure.  Or,  les  exigences  de  cette  dis¬ 
cipline  se  rapportent  plutôt,  comme  nous  l’avons 
prouvé ,  au  maintien  de  l’ordre  au*dedans  qu  à  la 

crainte  des  évasions  au- dehors. 

Tel  estl'exposé  des  principes  et  des  moyens  dis¬ 
ciplinaires,  propres  à  prévenir  les  évasions  dans  la 
théorie  générale  de  l’emprisonnement  et  dans  cha¬ 
cun  de  scs  degrés.  Nous  avons  maintenant  à  traiter 
dans  les  chapitres  suivons,  la  question  bien  autre- 
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ment  difficile  et  bien  autrement  compliquée, 
principes  et  des  moyens  propres  à  empêcher  la 
ruption  mutuelle  des  détenus. 


des 

cor- 
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CHAPITRE  III. 

DES  PRINCIPES  ET  DES  MOYENS  DE  LÀ  THEORIE  DE  -^EMPRISON¬ 
NEMENT  POUR  PREVENIR  LÀ  CORRUPTION  MUTUELLE  DES 
DETENUS- 


Nous  arrivons  maintenant  à  la  question  des  prin¬ 
cipes  et  des  moyens  de  la  théorie  de  l'emprisonne¬ 
ment  pour  prévenir  la  corruption  mutuelle  des 
détenus  :  c  est  la  e  second  et  dernier  objet  de 
l'emprisonnement  préventif,  objet  du  reste  qui  ne 
lui  est  pas  spécial,  mais  commun  aux  autres  degrés 

^  î  O 

de  la  théorie  de  l’emprisonnement. 

Cette  question  des  moyens  de  prévenir  la  cor¬ 
ruption  mutuelle  des  détenus  a  soulevé  bien  des 
discussions,  bien  des  systèmes,  bien  des  essais  qui 
en  ont  gravement  compliqué  et  embarrassé  la  solu¬ 
tion.  I;  nous  semble  pourtant  que  le  problème  doit 
singulièrement  se  simplifier  ;  car  il  peut,  selon  nous, 

se  réduire  à  trois  points  fondamentaux  ;  à  empêcher 
le  mélange, 

i°  Des  sexes,—  s0  Des  âges,— 5*  Des  moralités. 

C  est  sous  ce  triple  rapport  que  nous  allons  exa¬ 
miner  et  rechercher  sa  solution  dans  les  chapitres 
suivans. 
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CHAPITRE  IV. 


DES  PRINCIPES  ET  DES  MOYENS  DE  DA  THÉORIE  DE  l’eMPRISON “ 
HEM  EN  T  POUR  EMPECHER  LE  MELANGE  DES  SEXES, 


La  première  condition  pour  empêcher  le  mé¬ 
lange  des  sexes,  c’est  incontestablement  une  sépa¬ 
ration  matérielle.  Il  est  évident  de  plus  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  de  la  séparation  intervenant  entre  les  indi¬ 
vidus  d’un  même  sexe,  c’est-à-dire  du  système  de 
l’isolement  j  mais  seulement  de  la  séparation  entre 
les  deux  catégories  d  individus  des  deux  sexes  dif- 
ferens  j  c’est-à-dire  du  système  de  classement. 

Le  classement  est  un  excellent  moyen  de  préve¬ 
nir  le  mélange  des  sexes  ?  parce  qu’il  n’est  pas  ap¬ 
pelé  ici  à  créer  les  catégories ,  mais  seulement  à  les 
séparer. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  discussion  sur  le  prin¬ 
cipe  du  classement ,  mais  seulement  sur  le  mode 
de  son  emploi.  Mais  ici  s’offre  une  question  im¬ 
portante  et  qui  n’a  pas  encore  été  traitée  (i); 
c’est  îa  question  de  savoir  si  cette  division  des 


(i)  Nous  avons  fait  la  lecture  de  ce  chapitre  à  l’AçijdépÛe  des  sden^ 
ces  morales  el  politiques  en  i834>  et  le  manuscrit  en  est  resté  çn  dépût 
au  secrétariat ,  conformément  aux  règle  mens  de  l’Académie.  Cette  ex 
plicaiion  était  nécessaire  pour  justiüer  l’initiative  dont  nous  parlons;  ca* 
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sexes  exige  des  établissemens  distincts  et  isoles, 
ou  s’il  suffît  de  l’opérer  par  la  simple  disposition 
de  quartiers  séparés  dans  la  prison  commune. 

!  :  Aucun  système  à  nous  connu  n’a  imposé  Fêta- 

+ 

bassement  de  prisons  distinctes  comme  condition 
essentielle  de  la  séparation  des  sexes;  et  nous  ne 
l’imposerons  pas  ici  nous  -même ,  parce  que  la 
question  ne  nous  paraît  pas  devoir  recevoir  une 
solution  absolue  (1). 

Il  faut  en  effet  considérer  encore  ici  ?  dans  la 
théorie  de  l’emprisonnement,  le  principe  de  la  durée. 
La  création  d’établissemens  distincts  serait  chose 
désirable  dans  les  trois  degrés  de  la  théorie  de  1  em¬ 
prisonnement  :  toutefois  ce  n’est  pas  chose  essentielle 
dans  les  deux  premiers,  parce  que  la  brièveté  des 
détentions  diminue  beaucoup  les  in  convenions  du 
système  des  quartiers  séparés;  mais  il  n’en  est  pas  de 
même  dans  les  pénitenciers  réservés  à  de  longues 
condamnations  et  à  de  longs  séjours.  L’observation 


M.  Marquet  Vasselot,  dans  le  tome  I,  page  17  3,  de  l'ouvrage  qu’il  vient 
de  publier,  au  moment  où  nous  avons  le  nôtre  sous  presse,  attaque  le. 
principe  des  quartiers  isolés ,  et  le  laisser-aller  avec  lequel  les  hommes  les 
plus  recommandables  ont  adopté  ce  principe  de  séparation  des  sexes.  1  !  est 
vrai  que  M.  Marque l  Vasselot  n’examine  la  question  que  dons  la  sphère 
de  r emprisonnement  pénitentiaire,  et  non  dans  tous  les  degrés  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement  comme  nous  le  faisons  dans  ce  chapitre. 

(ij  M.  Marquet  Vasselot  est  complètement  de  notre  avis  pour  f em¬ 
prisonnement  pénitentiaire;  mais  il  ne  s'est  pas  expliqué  sur  les  autres 
parties  de  l’emprisonnement. 


DJÎ  l’eMPRÏS01|$EME NT, 

et  l’expérience  (i)  nous  ont  prouvé,  en  effet,  com¬ 
bien  fidée  seule  pour  les  détenus,  qu’un  quartier 
de  détenus  de  l’autre  sexe  était  près  de  leur  de¬ 
meure  et  presque  sous  le  même  toit,  agissait  sur  les 
imaginations  et  nuisait  à  la  discipline  intérieure. 
D’ailleurs,  c’est  un  stimulant  de  plus  pour  l’esprit 
inquiet  du  détenu.  Outre  les  communications  avec 
le  dehors,  il  songe,  il  rêve  aux  communications 
avec  le  dedans,  et  aux  moyens  de  se  les  frayer. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  communications 
sexuelles  (V),  mais  les  communications  verbales, 
visuelles  et  épistolaires,  que  la  discipline  doit  pré- 
\cnirj  or?  on  ne  saurait  imaginer  tous  les  expédiens 

■ 

(1)  Confiez  l’expérience  de  H.  Marquet  Vassebt;  lisez  en  son  en- 
tier  la  septième  division  de  son  tome  I ,  pages  i6S  et  suivantes,  car  c  est 
assurément  l’un  dès  chapitres  les  plus  remarquables  de  l'ouvrage.  M.  Mar¬ 
que!  ^  asselol  y  aborde  une  question  que  nous  réservons  pour  le  second 
volume  de  cet  ouvrage»  au  chapitre  concernant  b  durée  des  détentions. 
C'est  l'influence  de  ce  qu’il  appelle  la  privation  d’amour  dans  les  prisons, 
cl.  ce  que  nous  appellerons  la  suppression  des  rapports  sexuels;  M.  Vas- 
selot  ne  fait  malheureusement  qu’effleurer  cette  question  brûlante  du 
système  pénitentiaire,  que  personne,  du  reste,  n’avait  môme  indiquée 
avant  lui ,  et  qui  nous  préoccupe  depuis  bien  des  années,  comme  la  plus 
grande  difficulté  de  la  théorie  de  l’emprisonnement  pénitentiaire. 

(2)  Dans  l’une  de  nos  maisons  centrales,  où  la  séparation  des  sexes 

tM  le  plus  rigoureusement  établie,  j'ai  récemment  signalé  un  exemple 

de  communications  sexuelles,  qui  prouve  l’habileté  des  détenus  à  déjouer 
la  surveillance  la  plus  active.  Quanti  nos  prisons  départementales, 
avec  le  système  de  séparer  les  sexes  par  étage  seulement  ou  par  simple 
ctûisou  du  même  étage  »  on  perce  les  plafonds  et  les  cloisons,  et  il  en 
résulte  des  orgies  que  ma  plume  se  refuse  ici  à  retracer. 
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inventés  par  F  esprit  des  ci  é  tenu  s  pour  tromper  Fœil 
de  ia  surveillance  ?  surtout  dans  les  communications 
épi stoU ires,  si  difficiles  à  empêcher.  Enfin,  alors 
même  qu’on  réussirait  à  prévenir  toutes  ces  relations 
au-dettans,  la  coïncidence  des  époques  des  libéra- 
lions  provoquerait  toujours  a  la  sortie,  entre  les  dé¬ 
tenus  des  deux  sexes,  un  commerce  de  libertinage, 
résultat  inévitable  du  système  des  quartiers  séparés. 

Quand  on  na  pas  observé  les  prisons,  il  est  im¬ 
possible  de  se  figurer  combien  de  choses  et  de  ch* 
constances,  inaperçues  d’abord,  influent  pourtant 
sur  les  dispositions  des  esprits;  et  combien  les  dis¬ 
positions  des  esprits  réagissent  à  leur  tour  sur  Fac¬ 
tion  de  la  discipline  intérieure  (i). 

Au  lieu  donc  du  système  des  quartiers  séparés, 
qui  n’ote  que  les  moyens  matériels  de  prévenir  le 

r 

(i)  Au  moment  où,  bien  que  circonscrits  par  une  même  clôture  et 
renfermés  éous  le  même  toit,  les  condamnés  de  sexes  diffère  ns  ne  peuvent 
avoir  aucune  communication,  il  semble  tout  simple  d’en  tirer  celte  con¬ 
séquence,  que  toule  espèce  de  danger  cesse,  et  qu’on  peut  hardiment  sê 
livrer  avec  confiance  au  système  d  amélioration  relî  pieuse  et  moi  ale  de 
celte  foule  d’insensés  dont  on  vient  de  sevrer  les  passions  ,  par  une  pré¬ 
caution  d'une  aussi  incontestable  infaillibilité,  balaie  illusion!  dont 
l'engouement  n’a  pas  seulement  pour  résultat  de  ne  rien  présenter  de 

juste  et  de  vrai .  Voyez  aussi  avec  quelle  sécurité  de  conscience  et 

quelle  bonne  foi  l’on  s’essaie  à  faire  prévaloir  ce  singulier  système,  et 
quelles  sommes  immenses  on  a  déjà  sacrifiées  à  la  généralité  de  son 

adoption  1 .  Loin  de  remédier  aux  maux  qu’on  croit  prévenir  par  la 

di  vision  d’une  même  prison  en  plusieurs  quartiers,  on  ne  fait  au  contrat 
que  les  aggraver,  et  les  rendre  tout-à-fait  incurables.  Je  parle  à  la  lueur 
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mélange  les  sexes  ,  nous  conseillerons  ?  aussi  sou¬ 
vent  qu’il  sera  praticable,  rétablissement  de  pri¬ 
sons  distinctes,  qui  éloigne  des  détenus  Jusqu  a  l’idée 
de  la  communication.  Or,  ce  n’est  guère  que  dans 
de  petits  ÉLats  tels  que  les  cantons  de  la  Suisse  et 


du  flambeau  de  l’expérience,  et  d’une  longue  expérience! . Disons , 

enfin,  que  l’aüente  du  bonheur  qu’on  espère  est  mille  fors  plus  enivrante 
que  la  réalité  qu’il  procure;  et  que,  dans  1  "hypothèse  où  nous  sommes, 
la  certitude  que  les  prisonniers  acquièrent  que  les  objets  de  leurs  désirs 
ne  sont  séparés  d’eux  que  par  l’épaisseur  d’une  muraille,  alimente  d’au¬ 


tant  plus  dans  leurs  Ames  le  feu  qui  les  dévore,  qu’ils  sont  plus  pénétrés 
de  cette  idée;  que,  pour  l’éteindre  dons  les  plaisirs,  ils  n’ont  que  quel¬ 
ques  pas  à  taire,  et  la  surveillance  de  leurs  gardiens  à  tromper.  Et 
combien,  dans  celle  alternative  de  projets  et  d'espoir,  leur  imagination 
ne  s’égare-t-elle  pas  au-delà  du  possible  et  de  la  réalité?  I!  faut  avoir 


long- temps  vécu  parmi  les  détenus,  avoir  été  témoin  de  l’exaltation  de 
leurs  pensées  lascives,  pour  se  faire  une  idée  des  ruses  et  des  innombra¬ 
bles  tromperies  qu  iis  imaginent  pour  en  venir  à  leurs  fins,  et  mettre 

tout  autour  deux  en  défaut . et  tout  cela,  parce  que  tout  près  d’eux 

ils  ont  flairé  des  femmes;  que  leurs  sens  se  sont  incendiés,  et  que,  pour 
en  apaiser  les  flammes  dévorantes,  ils  ont  donné  le  nom  d’épouses  à 
quelques  uns  d  entre  eux,  et  se  sont  livrés  avec  fureur  aux  dégoûtantes 
délices  de  cet  infâme  hymen  !....  Ah  1  si  du  moins,  dans  Je  quartier  voi¬ 
sin  d’où  partent  ces  émanations  d’amour,  les  cœurs  étaient  moins  încan- 


descens,  les  fîmes  plus  pures,  la  religion  plus  forte  et  les  mœurs  moins 
faciles;  peut-être  que  le  désespoir  de  se  faire  écouter  et  comprendre 
apporterait  au  secours  des  prisonniers,  de  ce  côté,  le  découragement  et 
le  dépit  d'un  dédaigneux  refus.  Mais,  hélas  1  qu’il  s’en  faut  qu’il  en 
soit  ainsi  !  Là  ,  parmi  ces  femmes  déjà  souillées  par  leur  condamnation , 
déjà,  pour  la  plupart,  éprouvées  par  le  libertinage;  jeunes,  l’aspirant 
encore;  décrépites ,  l’enseignant  sans  pudeur;  tout  brûle  de  coquetterie 
et  de  lubricité.  Je  dis  tout ,  parce  que  les  exceptions  sont  rares  et  s’effa¬ 
cent  promptement.  Bref,  c’est  particulièrement  de  leur  côté  que  partent 
toutes  les  intrigues,  toutes  les  machinations,  toutes  les  fureurs  véné- 
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quelques  petits  duchés  d’Allemagne,  que  peuvent 
se  présenter  d’insurmontables  difficultés  à  cet  égard. 
Partout  ailleurs,  en  effet,  il  doit  être  facile,  dans  la 
sphère  de  l’emprisonnement  pénitentiaire,  d’appti. 
quer  ce  principe  a  la  séparation  des  sexes  sans  ac¬ 
croître  le  nombre  des  établissemens,  mais  seulement 
en  affectant  partie  de  ces  établissemens  à  un  sexe, 
partie  à  l’autre  (1),  au  lieu  de  leur  laisser  à  tous 
une  destination  commune  aux  deux  sexes  à  li 
fois  (2). 


viennes  qui  chargent  l'atmosphère  des  prisons  de  leur  bouillante  élec¬ 
tricité  ;  et,  si  j'osais  entrer  dans  de  nouveaux  développemens  sur  la  suite 
des  ravages  qu’elles  éprouvent  par  l hystérisme  incessant  qui  les  ronge, 
peut-être  ne  serait-il  plus  permis  de  douter  que,  pour  elles,  le  voisinage 
des  hommes  ne  soit  infiniment  plus  préjudiciable  que  le  leur  ne  Testa 
V égard  de  ceux-ci.  Ce  quil  y  a  de  plus  positif,  c  est  que  dans  ttlte  réu¬ 
nion  des  sexes  sous  la  vaste  toiture  d'une  même  prison,  on  dirait  de 


chaque  muraille,  qu  elle  est  un  conducteur  infaillible  de  fluide  magnéti¬ 
que,  à  l’ukle  de  quoi,  quelques  précautions  qu’on  prenne,  on  sait,  conwiE 
par  enchantement,  tout  ce  qui  se  dit,  se  fait  et  se  pense  de  quartier  ea 
quartier.  — •  Mabqukt  Vasselot.  Tome  Ier,  pages  170  et  suivantes. 

(rj  C’est  le  système  actuellement  suivi  en  France.  Déjà  quaire 
maisons  centrales  sont  affectées  aux  femmes  exclusivement :  ce  sont  lo 
maisons  de  Cadillac  (Gironde),  Montpellier  (Hérault),  Clermont  (Oise), 
Hagueneau  (Bas-Rhin). 

tl  reste  encore  six  maisons  centrales  affectées  aux  deux  sexes  à  la  fats; 
mais  le  ministre  vient  de  décider  l’évacuation  des  femmes  de  la  maison 


centrale  de  Limoges;  et  l’on  va  transférer  sur  d'autres  maisons1;; 
hommes  de  la  maison  centrale  de  Rennes. 

(2)  La  séparation  des  sexes  par  maisons  spéciales  est  nécessaire,  merci 

sous  le  rapport  du  personnel,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  tin- 

■ 

quième  partie  de  cet  ouvrage*  Le  meme  personnel  ne  peut  convco.r  a 
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I  * 

Parlons  maintenant  du  moyen  d* empêcher  le  mé¬ 
lange  des  âges. 

des  détenus  des  deux  sexes,  et  je  vois  avec  plaisir  M.  Marquel  1  asselot 
partager  mon  opinion  à  cet  égard,  et  la  résumer  très  bien,  lorsqu'il  dit 
page  92,  tome  II  :  «  La  célèbre  madame  Fry  n  eût  pas  mieux  remplacé 
à  Singsing  l'honorable  capitaine  Elam  Lynds,  que  celui-ci  ne  l’eut  avan¬ 
tageusement  suppléée  à  Bengale.  «  Il  est  affligeant  de  voir,  dans  nos 
maisons  centrales  de  femmes  ,  des  hommes  préposés  comme  gardiens  à 
la  surveillance  de  jour  eide  nuit.  Nous  dirons  les  conséquences  funestes 
de  ce  système  dans  la  cinquième  partie  ;  mais  déjà  on  peut  les  pressentir 

par  ce  chapitre. 


r 
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CHAPITRE  V. 

des  principes  et  des  moyens  de  la  théorie  de  l'emprison¬ 
nement  POUR  EMPÊCHER  le  MÉLANGE  DES  AGES. 


K o us  arrivons  maintenant  à  i  a  question  des  moyens 
d'empêcher  le  mélange  des  âges,  et  nous  croyons 
qiuci  encore  le  classement  suffit  pour  la  résoudre. 
Mais  il  s’agit  auparavant  de  déterminer  d’abord  la 

limite  où  la  séparation  doit  intervenir  entre  les 

■ 

âges. 


Si  tous  les  législateurs  ont  déterminé  dans  l’ordre 
civil  un  âge  de  minorité,  c’est-à-dire  qui  ne  permet 
pas  le  discernement  nécessaire  aux  actes  de  la  vie 
civile,  il  faut  egalement  admettre  un  âge  de  mino¬ 
rité  dans  la  sphère  des  codes  pénaux;  aussi  tous 
ces  codes  reconnaissent  et  consacrent-ils  ce  prin¬ 


cipe. 

Mais  nous,  nous  établissons  deux  degrés  distincts 
dans  ce  te  minorité  :  le  premier  degré  qui  constitue 
une  minorité  absolue  (i),  c’est-à-dire  qui  présup- 

(1)  Le  code  pénal  français  n’admet  pas  celle  minorité  absolue  :  mis 
Etats-Unis  suivant  M.  Livingston  (voy.  page  u5  ,  tome  I  de  mon  Sys¬ 
tème  pénitentiaire),  on  ne  fait  d  autre  distinction  enlre  les  adultes  et  les 
en  fans,  que  celle  que  contient  la  Loi  commune,  d’après  laquelle  tout  indi* 


de  l'emprisonnement. 

pose  l’absence  totale  du  discernement  nécessaire 
pour  connaître  la  loi  et  le  châtiment  qu’elle  inflige, 
ainsi  que  les  principes  de  justice  qui  légitiment  ses 

r  ■# 

prohibitions  et  ses  peines.  Ce  premier  âge  s’étend 
jusqu’à  sept  ans  exclusivement.  À  cet  âge,  vient 
le  second  degré  qui  constitue  la  minorité  relative: 
c’est  l’âge  d’un  jugement  insuffisant,  dune  imputa¬ 
bilité  incertaine:  il  y  a  lieu  d’examiner  la  question 
de  discernement;  le  législateur  ne  peut  la  trancher 
lui-même;  il  doit  la  remettre  aux  juges  comme  point 
de  'ait  à  décider;  et  dans  le  cas  même  de  solution 
affirmative,  ce  ne  sera  toujours,  à  ses  yeux,  qu’un 
discernement  incomplet,  qui  appelle  plutôt  sur  la 
faute  Faction  de  la  correction  que  de  la  pénalité. 


vîdu  au-dessus  û’an  certain  âge,  et  même  d'un  Age  fort  tendre,  est  sup¬ 
posé  avoir  assez  de  discernement  pour  connaître  la  loi  et  la  peine  qu'elle 
inflige,  et  quant  à  ceux  qui  n*ont  point  atteint  cet  fige,  c’est  alors  le  cas 
d'entendre  des  témoins  sur  la  question  de  discernement.  On  cite, un  en- 

r 

fanl  de  9  ans  condamné  et  exécuté  pour  meurtre.  Mais  M.  Livingston  a 
admis  celle  minorité  absolue  dans  le  projet  du  Code  pénal  qu’il  a  été 
chargé  de  rédiger  par  le  congrès  (voy.  page  n5  précitée).  Celle  mino¬ 
rité  absolue  est  aussi  consacrée  par  le  Code  pénal  de  Suède,  tout  entaché 
qu'il  est  de  la  barbarie  de  son  antique  origine.  En  Suède  un  cillant  ne 
peut  être  condamné  en  justice  avant  l’âge  de  i5  ans.  Le  pouvoir  paternel 
jusqua  celte  époque  est  chargé  de  la  correction  ;  seulement  dans  les  cas 
graves,  un  officier  civil  est  appelé,  et  le  pouvoir  paternel  prononce  devant 
lui  la  peine  corrective  :  mais  le  pouvoir  paternel  ne  peut  exercer  cette 
justice  domestique  avant  l’Age  de  7  ans,  parce  qu’au-deaséuâ  le  législateur 
n’admet  ai'cun  discernement  dans  l’enfant. 
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Nous  plaçons  la  limite  de  cet  âge  à  seize  ans  (i)  ex¬ 
clusivement. 

Au-dessus  de  cette  limite,  le  législateur  doit  dé* 

■ 

sonnais  présupposer  le  discernement  suffisant,  cl 

y 

dès-lors,  disparaît  à  nos  yeux  toute  distinction  ul¬ 
térieure  à  établir  légalement  entre  les  âgés,  la  jeu¬ 
nesse  n’étant  qu’une  circonstance  atténuante  qu'il 
appartient  au  juré  et  au  juge  d’apprécier  comme 
telle,  mais  qui  échappe  au  législateur. 

La  théorie  de  l'emprisonnement  pour  empêcher 
le  mélange  des  âges  n’a  donc  à  établir  la  séparation 
qu’entre  les  individus  âgés  de  sept  à  quinze  ans 

(1)  La  législation  française  a  admis  cette  limite  dans  les  art* 66  et  67 
(lu  Code  pénal,  niais  en  exigeant  une  seconde  classification  pour  les  jeu¬ 
nes  gens  de  16  à  ai  ans  (loi  du  22  juillet  1791)  ;  l'ordonnance  mène  du 
9  septembre  i8i4,  sur  le  projet  d'une  maison  d'essai  pouç^a. jeunes  dé¬ 
tenus,  l'avait,  en  exécution  de  la  loi  de  1791,  destinée  aux  îndividusâgés 
de  moins  de  ai  ans.  Mais  l'administration  a  adopté  aujourd'hui  la  li¬ 
mite  de  1 G  ans  et  au-dessous,  qui  sert  de  base  d'admission  à  la  maison  des 

#.  -r  ■* 

jeunes  détenus  à  Paris.  Ce  qui  aurait  pu  m'ébranler  dans  mes  opinionsà 
■eéî  égard,  c’est  d’un  côté  l'autorité  de  M.  Livingston  qui  a  porté  dans 
son  code  celle  limite  d'âge  ù  18  ans ,  et  d’un  autre  côté  l'autorité  son 
moins  imposante  de  la  pratique  américaine,  qui  l’élève  même  jusqu’à 30 
ans  pour  les  garçons  dans  les  maisons  de  jeunes  détenus.  Mais  je  lis  ce 
qui  suit  dans  1  ouvrage  de  MM.  de  Hea union t  et  Tocqueville  page  21$; 
«  On  pense  généralement  aux  États-Unis  qu’il  faut  éviter  de  recevoir 
«  aux  maisons  des  jeunes  détenus  des  garçons  âgés  de  plus  de  16  ont 
n  et  filles  de  plus  de  14  ;  après  cet  âge  leur  réforme  est  dilficileniem 
»  obtenue  parie  régime  de  ces  établissemens,  qui  leur  convient  moin; 
»  que  la  discipline  sévère  des  pénitenciers.  » 
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et  les  individus  âgés  de  seize  ans  et  au-dessus. 

On  sent,  du  reste,  que  cette  limite  n’est  pas  ab¬ 
solue,  et  qu’elle  changerait  nécessairement  dans  les 
pays  du  nord,  par  exemple,  telle  que  la  Suède,  où 
l’age  de  quinze  ans  ne  saurait  guère  représenter  que 
celui  de  douze  ans  en  France,  sous  le  rapport  du 
développement  des  facultés  intellectuelles. 

Mais,  maintenant,  la  séparation  doit-elle  inter¬ 
venir  par  le  système  de  quartiers  séparés  dans  les 
prisons  d  adultes,  ou  par  la  création  d’établissemens 
distincts?  »  La  régénération  des  jeunes  malfaiteurs , 
disions-nous,  dans  un  précédent  ouvrage  (1),  est  un 
»  point  distinct  dans  le  grand  oeuvre  de  la  réforme  des 
»  prisons  :  elle  doit  aussi  se  concevoir  et  se  produire 
»  distinctement  dans  tous  les  pays  que  cette  reforme 
»  préoccupe,  parce  que,  ici,  ses  moyens  d’applica- 
»  tion  et  d  efficacité  ne  sont  plus  essentiellement  les 
»  mêmes  que  ceux  qui  appartiennent  à  l’action  du 
»  système  pénitentiaire  en  général  (2),» 


(0  Du  Système  Pénitentiaire,  tome  III,  page  xgi  * 

(a}M.  Marquai  Vassdol apres  avoircité  ces  paroles,  t.  III,  p.  97,  cou-, 
tin ue  ainsi  :  a  Je  n  ai  rien  à  ajouter  a  ces  paroles;  elles  expriment  toute 
ma  pensée,  toutes  mes  convictions,  toute  mon  expérience.  »  Dans  mon 
rapport  du  ai  février  i83o,  relatif  à  l’établissement  en  France  de  péni¬ 
tenciers  de  jeunes  détenus,  j’ai  développé  ce  principe,  adopté  par  avis  du 
comité  de  l'intérieur 'du  conseil  d'État,  et  suivi  depuis  à  Paris  dans  rétablis¬ 
sement  tirs  jeunes  détenus.  Le  ministre  n'a  pas  hésité  à  ordonner, sur  ma 
proposition  ta  suppression  du  quartier  dèsenfans  dans  la  maison  centrale 
d  Embrun,  et  leur  transfèrement  à  Lyon,  où  s'est  organisé  un  pénitencier 

I. 
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Nous  persévérons  plus  que  jamais  dans  notre 
opinion  àcct  égard,  qui,  ainsi  que  nous  l'indiquons 
en  note,  a  pour  elle,  aujourd’hui,  la  sanction  et 
'autorité  des  faits.  Ce  sont  des  etahlissemens  dis- 
ti nets  *?£  spéciaux  cjui  doivent  etre  consacres  aux 
en  fa  ns  de  sept  à  quinze  ans,  soumis  a  un  système  de 
discipline  également  spécial  (^i) ;  système,  du  i este, 
qui  n'a  pas  à  reproduire,  comme  nous  le  venons 
ailleurs,  les  trois  especes  d  etahlissemens  cones- 
po n dans  aux  trois  degrés  préventif,  répressif  et  pé¬ 
nitentiaire  de  la  théorie  de  1  emprisonnement,  lai¬ 
de  jeunes  détenus,  bien  supérieur  à  celui  de  Paris  sous  le  rapport  du  ré¬ 
gime  pénitentiaire,  mais  qui,  malheureusement,  a  l’inconvénient  d’être 
compris  dans  les  bâiimens  de  la  prison  de  Perrache.  L  admmistrat  on  eïL 
convaincue  qu’il  ne  faut  pas  songera  former  des  quartiers  cFenfans  dans 
l'intérieur  des  maisons  centrales;  ou  du  moins  que  comme  palliatif 
temporaire,  en  attendant  l'extension  des  pénitenciers  spéciaux  de  jeune: 
détenus.  Les  progrès  de  la  réforme  sous  ce  rapport,  qui  ne  datent  que 
delà  révolution  de  juillet ,  sont  merveilleux  en  France.  La  réforme  a  déjà 
son  plan  ,  son  système  ,  scs  applications  partielles  et  ses  résultats.  A u»î 
publierons- nous  sans  retard  un  volume  consacré  à  la  théorie  de  l'empri¬ 
sonnement  des  jeunes  détenus,  et  nous  aurons  la  consolation  d’y  montrer 
la  France  au  rang  qu'elle  devrait  toujours  occuper  dans  les  progrès  delà 

civilisation. 

(i)  Cependant  il  serait  bien  difficile  dans  plusieurs  pays,  à  raison  des 
circonscriptions  judiciaires,  de  ne  pas  admettre ,  pour  l  emprisonnemeDl 
préventif,  un  moyen  de  séparer  les  en  fa  ns  dans  les  maisons  'd'arrêt.  Mai 
comme,  dans  notre  théorie,  toutes  les  maisons  d  arrêt  seront  soiimiseti 
ainsi  que  nous  le  verrous,  à  un  système  d'isolement  absolu  de  nuit,  etdî 
séparation  relative  de  jour,  où  toutes  les  communications  sont  prévufs 
et  déterminées,  il  n'y  a  plus  rien  à  craindre  pour  l'enfant  prévenu  qu'on 
aurait  à  y  recueillir  jusqu’au  jugement. 


•fl 
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tout  ou  les  localités  le  permettront,  nous  n’aper¬ 
cevons  aucun  inconvénient  à  n’employer  que  des 
quartiers  distincts  dans  les  établ i.ssemeiis  de  Jeunes 
détenus,  pour  séparer  les  en  fa  ns  prévenus  (1)  clés 
enfans  jugés;  et  quant  aux  enfans  jugés  (2),  il  n’y  a 
pas  à  distinguer  à  leur  égard  l'emprisonnement  ré¬ 
pressif  de  J  emprisonnement  pénitentiaire,  car  c’est 
à  1  action  corrective  de  1  emprisonnement  péniten¬ 
tiaire  qui!  s’agit  de  soumettre  exclusivement  les 

enfans  (J).  Le  seul  but  avoué  de  la  loi  est  de  les 
corriger. 

CO  A  Paris,  les  enfans  prévenus  occupent  un  quartier  séparé  dans  l’é¬ 
tablissement  des  jeunes  détenus. 

(2)  Nous  nous  servons  de  cette  expression  enfans  jugés,  parce  que  , 
c  apres .  e  Code  penal ,  on  envoie  aux  maisons  de  correction  des  enfans 
acquittés,  fauje  discernement,  mais  qui,  au*  termes  du  jugement,  doi- 
vt  nl  être  néanmoins  détenus  pendant  un  certain  temps. 

(3)  Nous  avons  déjà  développé  cette  pensée,  sous  la  forme  d’une  pro- 
posdion  formelle,  dans  notre  rapport  du  ai  février  iS3o,  sur  l'éiablisse- 
ment  des  maisons  de  jeunes  détenus  en  France  ;  rapport  approuvé  par 
Uv,s  du  cornue  de  Intérieur  du  conseil d'Élat,  qui  déclare  que  les  prin¬ 
cipes  qui  y  sont  exposés  doivent  servir  de  base  à  l'organisation  des  mai- 
sons  dé  jeunes  détenus.  C’est  en  effet  d'après  ces  principes  qu’ont  été 
organises,  autant  qu’ont  pu  le  permettre  les  localités,  les  établissemens 

e  Pans  et  de  Lyon.  Nous  avons  nous-même  rédigé  le  règlement  de 
Lyon  avec  un  soin  spécial;  attendu  que  notre  but  était  de  saisir  cette 
occasion  d'esquisser,  pour  ainsi  dire,  le  code  disciplinaire  des  éta¬ 
blissemens  de  jeunes  détenus,  sous  le  rapport  des  principes  généraux 

.  diSCII)Ime  'Prieure;  car  il  doit  y  avoir  nécessairement  des 
modifications  partielles  dans  l'application.  Ce  règlement,  discuté  par 
a  commission  des  prisons  tic  Lyon  ,  et  approuvé  par  M.  de  Gasparin  , 

p‘  du  lihûne>  W'>  i>ar  son  zèle  et  ses  lumières,  a  déterminé,  non  seu. 
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La  question  d’empêcher  ïe  mélange  des  âges  est 
donc  bien  simplifiée.  Il  n’y  a,  pour  nous,  dans  la 
théorie  de  i’emprisoimement,  qua  des  enfans  au- 
dessous  de  seize  ans;  et  à  seize  ans  et  au-dessus , 
des  adultes .  Nous  développerons  dans  un  livre  spé¬ 
cial  la  théorie  de  remprisonnement  des  jeunes  dé¬ 
tenus.  Dès  lors,  dans  cet  ouvrage  exclusivement 
consacré  à  la  théorie  de  fi  emprisonnement  des 
adultes,  nous  n’avons  plus  à  nous  occuper  du  mé¬ 
lange  des  âges,  que  nous  préviendrons  nécessaire¬ 
ment,  d’ailleurs,  par  les  moyens  employés  pour  em¬ 
pêcher  le  mélange  des  moralités. 

lement  la  création,  mais  le  succès  du  pénitencier  de  Lyon  ,  est  déjà  dans 
la  seconde  année  de  son  heureuse  exécution.  M.  de  Gasparin  a  trouvé 
dans  M.  le  préfet  Rivet  un  digne  continuateur.  M.  Rivet  s’occupe  à  com¬ 
pléter  l’institution  par  l'organisation  du  patronage  des  jeunes  libérés, 

i 

secondé  par  les  membres  de  la  commission  des  prisons,  et  par  l'honora¬ 
ble  vice-président,  M.  Baboin  de  la  Barollière,  dont  je  ne  saurais  ici  que 
rappeler,  mais  non  énumérer  les  services  rendus  à  l'amélioration  des 
prisons.  Nous  croyons  fermement  au  succès  du  pénitencier-  de  Lyon  ; 
mais  notre  confiance  ne  serait  pas  la  même  pour  le  pénitencier  de  Paris, 
sans  l’espérance  prochaine  d'un  nouveau  local  et  d’une  meilleure  disci¬ 
pline  t  surtout  sous  le  rapport  moral  et  religieux. 


/ 
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CHAPITRE  VI. 


PE  S  PRINCIPES  ET  DES  MOYENS  DE  LA  THÉORIE  DE  L*  EMPRISON¬ 
NEMENT  POUR  EMPÊCHER  LE  MELANGE  DES  MORALITÉS. -  DU 

SYSTÈME  DU  CLASSEMENT. 

La  séparation  des  sexes  repose  sur  un  fait  phy¬ 
sique  incontestable;  la  séparation  des  âges  sur  un 
fait  également  physique,  qui  n’a  de  contestable  que 
la  détermination  de  la  limite.  Mais  la  séparation  des 
moralités ,  à  quel  ordre  de  faits  la  rattacher  pour  ne 
pas  ouvrir  un  champ  illimité  à  l’arbitraire  et  à  la 
discussion? 

Les  législateurs  et  les  juges  ont  cru  jusqu’ici, 
ainsi  que  l’attestent  tous  les  codes  de  législation 
pénale  et  d’organisation  judiciaire,  que  dans  les 
actes  et  les  agens,  il  y  avait  des  catégories  de  mo¬ 
ralités  égales  entre  elles  ;  que  le  seul  but  à  atteindre 
était  de  les  rechercher,  de  les  grouper,  et  de  les 
livrer  ainsi,  par  classemens  symétriques, à  la  théo¬ 
rie  de  l’emprisonnement. 

Cependant,  les  législateurs  ont  senti  que,  dans 
leurs  classemens  symétriques  des  actes  de  la  mora¬ 
lité  humaine,  l’intervention  des  agens  pourrait  par¬ 
fois  en  troubler  et  compromettre  l’harmonie;  et,  en 
conséquence,  ils  ont  créé  un  système  de  maximum 
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une  certaine  élasticité  d’action,  eu  lui  permettant 
d  arbitrer  les  pénalités  légales  entre  ces  maximum 
et  minimum  déterminés. 

Les  législateurs  modernes  reconnaissent  donc 
que  leurs  elassemens  des  moralités  et  des  pénalités 
des  actes  ne  sauraient  être  ni  définitifs  ni  absolus; 
ils  admettent,  au  contraire,  des  subdivisions  aban¬ 
données  au  discernement  du  juge,  chargé  de  faire  la 
part  de  rinfluence  et  de  l'intervention  des  ageus. 

Ainsi,  le  législateur  français,  par  exemple,  ne 
i  d  pas  que  sa  division  de  l'emprisonnement 
après  jugement  en  trois  degrés  (1),  emprisonnement 
coi j cctionncl y  jeclusion ,  beipnes ,  indique  trois 
catégories  de  moralités  égales  entre  elles;  mais 
au  contraire,  il  ouvre  au  juge  des  minimum  et 
maximum  de  six  jours  a  cinq  ans,  de  cinq  à  dix, 
de  cinq  à  vingt,  et  à  perpétuité,  dans  la  sphère  des- 
quels  il  pf  ,u.l  sai si  r  et  su bdi  viseriez i néjgal i t és  relatives. 

Ce  système, que  l’on  peut  appeler  le  système  de  l'é¬ 
cole  européenne,  et  qui,  n  admettant  que  des  inéga¬ 
lités  relatives  dans  les  moralités,  pi  ace  la  question  de 
leur  séparation  flans  leur  Iractionnement  raisonné 
par  categorie,  c  est  le  système  du  classement . 

Gc  sj sterne  ne  nous,  parait  ni  fondé  en  principe, 
ni  exécutable  en  fait. 


(i)  Voyez  première  partie,  chapitre  «  et  m. 
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En  principe ,  aussitôt  que  l’agent  intervient  dans 
l’acte,  il  y  imprime  le  cachet  de  sa  personnalité.  Il 
ne  peut. y  avoir  de  moralités  collectives,  parce  qu’il 
n’y  a  pas  de  moralités  égales  entre  elles.  Tel  est  le 
résultat  inévitable  de  l’intentioimaMté  qui  donne,  à 
des  crimes  du  même  nom,  autant  de  moralités  di¬ 
verses  que  d’agens  différons. 

Mais  en  admettant  même  la  possibilité  de  mo¬ 
ralités  égales  entre  elles ,  où  et  comment  les  recon¬ 
naître  et  les  constater? 

Et  une  fois  constatées,  une  fois  reconnues,  com¬ 
ment  pratiquer  ce  système  ? 

Demandez  seulement  au  système  actuel  du  clas¬ 
sement  d’être  conséquent  avec  lui-même,  U  devient 
inexécutable. 

Pour  être  rigoureusement  conséquent,  il  faudrait, 
en  effet,  au  législateur,  prescrire  le  classement  des 
moralités  dans  la  théorie  de  l’emprisonnement,  d’a¬ 
près  le  classement  des  condamnations  par  le  juge \ 
c’est-à-dire  avoir  autant  de  quartiers  que  de  frac.- 
lions  possibles  de  mois  et  d’années  dans  les  condam 
nations  à  l’emprisonnement,  en  opérant  sur  une 
échelle  qui  commence  à  six  jours  et  s’élève  jusqu  a 
vingt  ans  (l). 


(1)  Sans  infime  pousser  aussi  loin  les  conséquences  logiques  du 
classement,  en  se  bornant  seulement  aux  prescriptions  administratives 
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N’est-ce  pas  là  le  plus  inexécutable  des  systèmes? 
et  pourtant  son  exécution  est  la  conséquence  n  é- 
cessaire  de  l’emploi  du  classement,  comme  moyen 

■j 

de  séparer  les  moralités*  Là  oii  le  juge  a  fait  une 
distinction,  l'emprisonnement  doit  la  respecter  et 
la  reproduire.  Aussi  l’administration  de  la  marine 
a  fait  une  chose  bien  illusoire  sans  doute,  mais 
pourtant  très  logique,  lorsqu’elle  a  cherché,  en 
France,  les  moyens  de  séparer  les  moralités  dans  les 
bagnes,  par  un  classement  des  forçats  exactement 
correspondant  aux  trois  grandes  catégories  de 
condamnations,  prescrites  par  le  législateur  et  pro¬ 
noncées  par  le  juge.  Sous  Je  point  de  vue  du  Code 
pénal,  on  ne  peut  logiquement  adresser  qu’un 

dans  les  maisons  de  correction  par  exemple,  le  nombre  des  quartiers  de¬ 
vrait  être  : 

i°  Deux  quartiers  pour  condamnés  des  deux  sexes,  à  ï  an  et  au-des¬ 
sous. 

Deux  quartiers  pour  les  enfans  au-dessous  de  a  6  ans,  jugés  en  verte 
de  l'art.  66, 

3°  Deux  pour  les  enfans  au-dessous  de  16  ans  ,  condamnés  eu  vertu 
de  l’art,  67. 

4Û  Deux  pour  les  jeunes  gCDS  de  16  à  si  ans,  tit.  2,  art.  2,  loi  du  23 
juillet  1791, 

5°  Deux  pour  les  détenus  par  correction  paternelle,  Code  civil ,  arti¬ 
cle  376. 

Eh  bien,  si  nos  £6  départemens  exécutaient  les  règlemens,  ils  auraient 

r;a  quartiers  pour  la  correction  paternelle,  dont  la  population  totale 

n  excède  guère  5o  dans  tout  le  royaume,  et  s'élève  ordinairement  de  20 
à  a5  à  Paris.'  ■ 
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reproche  à  ce  système ,  c’est  de  ne  pas  séparer  les 
condamnés  de  sis  ans  des  condamnés  de  sept,  huit 
et  neuf,  aussi  bien  que  des  condamnés  de  dix,  et 
ainsi  de  suite. 

En  Angleterre,  si  grands  qu’aient  été  les  déve- 
loppemens  du  système  du  classement  (i),  si  nom¬ 
breux  qu’en  aient  été  les  essais,  il  a  toujours  man¬ 
qué  de  logique,  aussi  bien  que  d’efficacité,  pour 
empêcher  le  mélange  des  moralités. 

Si,  après  avoir  parlé  du  classement  par  rapport 
à  l’emprisonnement  après  jugement,  nous  arrivons 
à  l’emprisonnement  avant  jugement,  les  embarras 
ne  font  que  se  multiplier,  les  difficultés  que  s’a¬ 
grandir. 

Dans  l’emprisonnement  pour  peine,  la  condam¬ 
nation  a  déjà  opéré  une  classification,  et  dirigé 
chaque  espèce  de  condamnés  sur  les  établissemens 
réservés  à  la  catégorie  oh  les  place  leur  culpabilité. 

Mais  remprisGimement  préventif,  c’est  le  rendez- 
vous  général  des  moralités  de  toutes  les  espèces, 
de  toutes  les  couleurs,  que  non  seulement  la  con¬ 
damnation  aura  à  saisir  dans  tous  les  degrés  de  la 

(i)  Le  système  anglais  comprend  la  transportation  ,  les  pontons,  les 

« 

maisons  pénitentiaires,  les  maisons  de  correction,  les  prisons  proprement 
dites  :  clans  ccs  trois  derniers  genres  d’élahlissemens,  le  nombre  des  das~ 
situations  s'élève  jusqu'à  38,  d’après  la  toi  réglementaire  de  1828,  (1,  4. 
Geo.,.  ÎV,  C.64"  Sect.  10,  rule  6.) 
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criminalité,  mais  que  la  récidive  a  déjà  évoquées 
de  tous  les  degrés  des  pénalités.  L'emprisonnement 
préventif,  c’est  la  réalisation  de  tous  les  crimes  et 
délits  que  l’esprit  du  législateur  a  pu  prévoir,  et 
que  le  mauvais  génie  de  la  récidive  a  pu  refaire. 

Au  milieu  d’un  pareil  flux  et  reflux  de  moralités 
si  diverses,  est-ce  dans  leur  classement  légal,  dans 
leur  fractionnement  raisonné,  que  peut  se  trouver 
le  moyen  d’en  obtenir  la  séparation  et  d’en  empê¬ 
cher  le  mélange  ? 

Précisons  les  faits* 

L’emprisonnement  préventif  réunit,  en  France 
par  exemple,  d’abord  des  individus  atteints  de  pré¬ 
ventions  qui  doivent  les  conduire  à  la  prison  correc¬ 
tionnelle,  à  la  maison  de  réclusion,  enfin  aux  bagnes. 
If  y  a  de  plus  des  libérés  des  bagnes,  des  maisons  de 
réclusion  et  des  prisons  correctionnelles,  qu’une  se* 
ronde  prévention  doit  ramener  dans  tel  ou  tel  autre 
deces  établissements*  Il  faudrait  donc  à  la  classifi¬ 


cation  légale,  pour  se  mettre  seulement  d’accord 
avec  elle-même,  avoir  :  d’abord  ,  pour  les  individus 
en  première  prévention  ,  six  quartiers ,  dont  trois 
pour  chaque  sexe,  savoir  : 

Deux  quartiers  pour  les  prévenus  de  délits  cor¬ 
rectionnels  ; 

Deux  idem  pour  les  prévenus  de  crimes  entraî¬ 
nant  la  réclusion; 


ï>e  l’emprisonnement. 


Deux  idem  pour  les  prévenus  de  crimes  entraî¬ 


nait  travaux  forcés. 

De  plus  six  quartiers,  dont  trois  pour  chaque 
sexe  ,  pour  les  prévenus  en  récidive. 

C’est-à-dire  douze  quartiers  m). 

Mais  ces  classe  mens  ne  sauraient  s’opérer  à  l’ar¬ 
rivée  en  prison  :  rinstruction  peut  modifier  et  mo¬ 
difie  à  chaque  instant  la  position  du  prévenu,  de 
telle  sorte  que  telle  prévention  de  délit  devient 
bientôt  une  prévention  de  crime,  et  réciproque¬ 
ment.  La  position  des  prévenus  est  donc  une  posi¬ 
tion  essentiellement  variable ,  qui  s’oppose  à  toute 
idée  fixe  de  classement  lénal. 

Le  mélange  des  moralités  est  donc  impossible  à 
empêcher  par  la  classification  légale  dans  1  empri¬ 
sonnement  préventif;  et  pourtant  nulle  part  ce  mé¬ 
lange  n’est  plus  important  à  prévenir  que  dans  les 


(i)  Or,  si  l'on  prend  trente  dépnrlcmens  formant  les  ressorts  de: 
murs  royales  d’Orléans t  Bourges,  Bennes,  Angers,  Poitiers,  Limoges. 
Pnom,  Lyon,  Grenoble ,  on  trouvera  .  sur  cent  vingt-sept  maisons  de 
justice  et  d’arrêt,  soixante-huit,  c'est-à-dire  plus  de  moitié,  qui  ont  un< 
population  habituelle  de  moins  de  1 5  détenus  ;  treize  qui  n’en  n’ont  qui 
de  5  à  10;  onze  de  1  à  5;  en  sorte  qu'ai  nsi  que  le  disait  M.  le  comte  d< 
Rumbuleau,  page  5<j  de  son  rapport  sur  le  projet  de  budget  de  iS3a 
k  La  multiplication  des  classifications  exige  souvent  un  plus  grani 
nombre  de  classes  de  détenus ,  qu'il  n’y  a  de  détenus  effectifs  dans  tes  mai 
sons  ^'arrondissement.  »  Au  reste,  nous  verrons,  cinquième  partie,  au 
chapitre  concernant  les  constructions,  que  le  Conseil  des  bàtimens  civil' 


a  reconnu  lui-même  et  déclaré  sur  ma  proposition,  l'impossibilité d'exê- 
cuter  le  système  du  classement ,  et  b  nécessité  d'un  autre  système. 
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maisons  d’arrêt;  car,  à  toutes  les  raisons  qui  le 
rendent  nécessaire  dans  les  autres  degrés  de  l’em¬ 
prisonnement,  il  y  en  a  plusieurs  autres  ici  qui  en 
imposent  l’obligation. 

Les  prévenus,  en  effet,  seront  acquittés  ou 

condamnés.  Condamnés,  quelle  inconséquence  n’y 

■ 

a-t-il  pas  à  les  laisser  se  corrompre  dans  les  maisons 
d’arrêt,  pour  entreprendre  plus  tard  leur  réfo  rme 
dans  les  maisons  pénitentiaires? 

Acquittés,  quel  péril  et  quelle  responsabilité 
pour  la  société!  Il  ne  s’agit  plus  ici  de  condamnés 
qui  reportent  dans  la  société,  à  l’époque  de  la  libé¬ 
ration,  les  vices  qui  les  en  avaient  fait  séquestrer; 
i!  s’agit  de  prévenus  auxquels  on  a  donné,  à  leur 
sortie  de  la  prison,  les  vices  qu’ils  n’avaient  pas  à 
leur  entrée,  ou  qu’ils  sont  légalement  présupposés 
ne  pas  avoir. 

Et  quelle  atteinte  à  la  liberté  individuelle  (1)! 
Entrés  dans  la  maison  d’arrêt  sous  la  présomption 
légale  d’innocence,  sortis  sous  la  déclaration  d’ab- 

(i)  Le  nombre  moyen,  en  France,  des  individus  prévenus  et  accusés, 
détenus  avant  jugement,  est  de  a5,ooo  environ. 

Le  terme  moyen  des  acquiltemens  parmi  les  accusés  est  de  3g  sur  100, 
d'après  le  calcul  du  chiffre  annuel  de  iSa5  à  iS5o  inclusivement.  Le 
nombre  des  acquittemens  a  été  constamment  plus  élevé  parmi  les  femmes 
que  parmi  les  hommes  jusqu'en  i8ôi ,  où  i!  est  égal  pour  les  deux  sexes, 
4&  sur  100,  Ce  chiffre  excède  le  terme  moyen  des  cinq  années  précé¬ 
dentes  :  sur  7,606  accusés  en  i35i,  seulement  ont  été  condamnés, 
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sence  de  culpabilité;  à  ce  double  titre,  fondes 
jusqu’à  un  certain  point,  en  stricte  équité,  à 
demander  réparation  à  la  société  (1)  du  préjudice 
causé  par  la  nature  de  sa  justice  faillible;  ce  sont 
ces  hommes  qu 'alors  même  qu’on  11e  parviendrait 
pas  à  corrompre  ,  on  arrive  du  moins  a  flétrir  a 
leurs  yeux  et  aux  yeux  de  la  société,  par  cette  coha¬ 
bitation  du  vice  dans  tous  ses  degrés  et  ses  élé- 
mens  réunis,  et  pour  lesquels  ainsi  la  prison  dés¬ 
honore,  alors  même  que  la  justice  absout. 

L’obligation  d’empêcher  le  mélange  des  moralités 
n’est  donc  nulle  part  plus  incontestable;  mais  il  est 
évident  qu’un  classement  légal  ne  saurait  être  le 
moyen  propre  à  en  satisfaire  les  exigences  (2).  Il 
en  faut  un  autre,  et  l’indication  en  est  bien  simple: 
dès  lors  que  ce  n’est  pas  dans  l'isolement  par  caté¬ 
gorie,  c’est  dans  l’isolement  par  individu  qu’il  faut 
chercher  le  moyen  d’empêcher  le  mélange  des  mo¬ 
ralités. 


(1)  M.Li  vingston  admet  ce  principe  dans  son  code.  Voy.  mon  Sys¬ 
tème  pénitentiaire,  page  63,  tome  1er.  Voy.  page  iS3  mes  observations 
s  cet  égard.  M.  Marquet  Valkdot  cite  textuellement  ces  observations, 
page  211,  tome  i3r,  et  déclare  partager  entièrement  mon  opinion.  Je 
m'abstiens  ici  de  tout  développernement,  parce  que  je  reviendrai  sur  ce 
sujet,  en  parlant  dans  la  sixième  partie,  des  sociétés  pour  le  patronage 
des  prévenus  acquittés. 

(2)  Cependant  c’est  ce  système  du  classement  poussé  à  sa  rigoureuse 
application,  que  la  Société  Royale  des  Prisons  couronnait  en  1821  dans 
l’ouvrage  de  M,  Danjon. 
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Toutefois,  le  classement  ne  nous  paraît  qu\ltl 
moyen  insuffisant,  mais  non  entièrement  inutile  à 

r  æ 

la  solution  du  problème  de  ia  séparation  des  mora¬ 
lités,  dans  les  différons  degrés  de  la  théorie  de  f em¬ 
prisonnement.  Pour  empêcher  les  communica¬ 
tions  de  nuit,  le  système  de  l’isolement  est  d’une 
utilité  générale  et  d’une  application  commune  à 
toute  la  théorie  de  l’emprisonnement;  mais,  de 
jour,  il  ne  saurait  s’étendre  d’une  manière  uniforme 

et  absolue  à  tous  les  degrés  ou  établisseinens  dis- 
*  f  ■■ 

tincts  delà  théorie  de  Y  emprisonnement ,  et  à  tous 
les  accidens  de  leur  régime  intérieur.  Ainsi ,  on  ne 
saurait,  par  exemple,  prononcer  de  jour,  dans 
l'emprisonnement  préventif,  la  suppression  absolue 
des  communications  :  c  est  donc  au  système  du 
classement ,  à  se  combiner  (i)  avec  le  système  de 
i  isolement,  pour  régulariser  ces  communications, 
Et  meme,  dans  1  emprisonnement  après  jugement, 
1  isolement  de  jour  par  la  règle  du  silence  qui  suit 
le  detenu  a  I  atelier,  au  réfectoire ,  à  l’école,  à  la 
chapelle,  etc,,  etc.,  ne  saurait  s’étendre  simulta¬ 
nément  pour  tous  les  détenus,  aux  momens  de  re¬ 
pos  à  passer  dans  les  promenoirs  ou  préaux  (a). 

(i)  Voy.  chapitre  ix, 

(a)  U  pratique  américaine  a  supprimé  les  nom  ms  de  reposa  accor¬ 
der  aux  détenus,  et  évité  ainsi  les  difficultés  de  la  séparation  des  mora¬ 
lités  dans  les  pi' eaux,  <c  Le  travail  n’est  interrompu  qu'à  l'heure  des 
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Ainsi  donc,  pour  empêcher  le  mélange  des  mo¬ 
ralités,  nous  remplaçons  le  système  du  classement 
par  le  système  de  l’isolement.,  d'une  manière  absolue, 
de  nuit ,  et  qui  ne  reçoit  de  jour  qu’une  exception 
relative  aux  promenoirs  ou  préaux,  c’est-à-dire  aux 
séjours  qu’y  font  les  détenus.  C’est  le  classement 
qui  est  destiné,  dans  notre  théorie,  à  remplacer  le 
système  de  l’isolement  pour  régulariser,  avant 
jugement,  les  communications,  et  après  juge¬ 
ment,  les  séjours  des  détenus  aux  promenoirs  ou 
préaux  (î). 

Il  est  encore  un  autre  rôle  que  doit  jouer  le  sys¬ 
tème  du  classement  dans  notre  théorie  (2);  mais  ce 
n’est  plus  dans  la  sphère  des  moyens  négatifs,  des¬ 
tinés  à  empêcher  le  mélange  des  moralités  :  c’est 
dans  un  autre  but,  dans  un  autre  esprit,  dans  une 
autre  sphère;  dans  un  but  positif  d’amendement; 
dans  un  esprit  répressif  et  rémunératoire;  dans 
une  sphère,  enfin,  de  moyens  pénitentiaires. 


repas  ;  il  n’y  a  pas  an  seul  instant  consacré  à  la  récréation.  îj  De  Beau¬ 
mont  ,  etc,,  page  5g* 

IScnis  avons  donc  ici  à  créer  et  développer  un  système  nouveau  que 
nous  exposerons  chapitre  x ,  pour  ce  qui  concerne  l'emprisonnement 
apres  jugement.  Quant  à  l'emprisonnement  préventif,  voir  le  diap,  tx. 

(i)  Dans  l'emprisonnement  avant  jugement  5  la  règle  du  silence  est 
inadmissible  aux  promenoirs  ou  préaux  ,  parce  que  cette  règle  est  mie 
peine  qui  ne  saurait  être  comme  telle  appliquée  à  de  simples  prévenus, 
W  Voy,  chapitre  x. 
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Tel  est  l'exposé  de  la  place,  de  emploi  et  delà 
mission  du  système  du  classement  dans  notre  théo- 
rie  :  arrivons  maintenant  à  déterminer  la  position 
qu’y  occupe  et  l’action  qu’y  exerce  le  système  de 
l’isolement. 


k: 

K 
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CHAPITRE  YIÎ. 


DE  l’iSOLEMEKT. — SYSTÈMES  DIVERS. —DE  l’iSO DEMENT  ABSiOtU 
DE  JOUR  ET  DE  HUIT,  OÜ  DE  LEMPRI$ONNEMÏiNt  SOLITAIRE 
DANS  LA  THÉORIE  DE  LEMPR&ONNEMENT.  —  DÛ  SYSTEME  DE 
PHILADELPHIE,  COMME  MOYEN  d’eMPÈCHER  LE  MÉLANGE  DES 
MORALITÉS. 


Les  législateurs  américains  avaient  suivi,  dans 
la  rédaction  de  leurs  codes,  les  erremens  de  l’écoie 
européenne,  sinon  dans  les  ramifications,  du  moins 
dans  le  principe  du  classement  des  moralités. 

Mais  du  sein  de  la  pratique,  on  a  vu  s’essayer 
et  sc  développer  progressivement  dans  les  prisons, 
une  discipline  qui  aspirait  à  opérer  l’isolement 
individuel  des  détenus,  soit  par  les  séparations 
matérielles  des  murs  et  des  cellules,  soit  par 
l’obstacle  moral  du  silence.  De  là  ce  que  nous 


appellerons  le  système  de  Ti|olement. 

Le  système  de  !  isolement  a  reçu  des  applications 
diverses  qui  l’ont,  pour  ainsi  dire,  subdivisé  et 
fractionné  lui-même  en  trois  systèmes  différons, 

J 

L’isolement  absolu  de  jour  et  de  nuit  dans  une 
cellule,  a  créé  un  mode  spécial  d’emprisonnement, 
pratiqué  dans  le  pénitencier  de  Cherry-Hill  (V), 


U)  En  1837  et  1S21,  deux  actes  législatifs  décrétèrent  l’érection  des 
flrux  pénitenciers  dePiitsburg  et  de  Cherry-Hill  dans  TÉtat  de  Pensyl- 
vanie. 


ï. 
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à  Philadelphie ,  sous  le  nom  d’ emprisonnement  so¬ 
litaire. 


L’isolement  cellulaire  de  nuit  a  été  partout  adopté 
aux  États-Unis,  comme  principe  élémentaire  et 
essentiel  de  la  théorie  de  Y  emprisonnement ,  et 


généralement  reconnu  comme  tel  en  Europe,  dans 

b 

les  pays  mêmes  qui  ont  persévéré  dans  le  système 


de  classification  de  jour. 


sans  recourir  à  la  disci¬ 


pline  du  silence. 

L’isolement  silencieux  au  sein  de  la  réunion  de 
jour,  pratiqué  depuis  long-temps  en  Europe  par 
plusieurs  ordres  religieux  ,  est  ne  fortuitement  aux 
États-Unis,  du  sein  des  nombreux  essais  de  la  ré¬ 
forme,  comme  moyen  plus  efficace  que  le  classe¬ 
ment,  d’opérer  la  séparation  des  moralités.  Ce  sys¬ 
tème  s’est  propagé  d’ Auburn  à  la  plus  grande 
partie  des  pénitenciers  américains,  et  de  là  même 
à  plusieurs  prisons  européennes. 

iSous  consacrerons  ce  chapitre  a  1  isolement 
cellulaire  absolu  de  jour  et  de  nuit  \  puis  nous 
examinerons  successivement,  dans  les  deux  sui¬ 
vais,  le  système  de  l’isolement  cellulaire  de  nuit 
et  le  système  de  l’isolement  silencieux  et  de  la  réu¬ 
nion  de  jour,  comme  moyens  d’empêcher  le  mélange 
des  moralités,  dans  chaque  degré  de  la  théorie  de 
h  emprisonnement  (  1  ). 

(t)  Sous  avons  examiné  dansle  tome  II,  pages  Sçj  à  îGa  de  notre  ou- 
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Deux  actes  legislatifs,  de  1817  et  1821 ,  décré¬ 
tèrent  en  Pennsylvanie  l’érection  des  deux  péniten¬ 
ciers  de  Pittsburg  (1)  et  Cherry-HiU,  l'un  pour  les 
comtes  d’Ouest,  l’autre  pour  les  comtés  d’Est  et  la 
ville  de  Philadelphie ,  dans  le  but  d’organiser  le  sys¬ 
tème  d’emprisonnement  cellulaire  absolu,  de  jour 

vrage  sur  le  système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etals-unis,  la  ques¬ 
tion  de  l’emploi  de  l’ emprisonnement  solitaire  aux  Etats-Unis,  avec  des 
développemens  qui  doivent  nécessairement  restreindre  ceux  que  nous 
avons  à  consacrer  ici  de  nouveau  à  son  examen* 

(i)  Pittsburgh  le  Birmingham  de  P  Amérique  ÿ  primitivement  simple 
fort  de  la  ligne  française,  célèbre  sous  le  nom  de  Fort-Duquesne,  dont  la 
prise  fut  suivie  delà  conquête  du  Canada  par  l'Angleterre.  Le  fort  de¬ 
vînt  alors  sous  les  Anglais  un  rempart  contre  les  sauvages,  après  le  traité 
de  Paris  de  1765,  qui  céda  le  bassin  du  Saint-Laurent  et  la  rive  gauche 
du  Mississipî  à  V  Angle  terre,  cl  la  rive  droite  de  ce  fleuve  à  l'Espagne.  En 
iS5ï,  il  se  composait  d’un  très  petit  nombre  de  moulins  placés  sous  la 
protection  du  canon  du  fort  Pitt.  — -  De  là  son  nom  Pittsburg.  Ainsi,  dit 
un  écrivain  distingué,  Pittsburg  est  né  de  la  guerre.  C'est  une  anomalie 
aux  Étals-Unis,  ou  les  villes  naissent  du  travail  et  s'improvisent  avec  Ja 
chapelle,  Pécole  et  U  banque,  triple  symptôme  de  cette  civilisation. 

C’est  à  Pittsburg  que  la  Pensjlvanie  entreprit  P  essai  de  l'emprisonne¬ 
ment  solitaire  sans  travail.  Voy*  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et 
aux  Etats-Unis,  page  u/j.  Le  iCJr  juillet  iScsG,  ce  pénitencier  commença 
à  recevoir  des  prisonniers;  mais  bientôt  il  tomba  dans  une  sorte  dJa- 

.1. 

bandon.  Yoy.  du  Système  pénitentiaire,  page  266  :  voy,  chapitre  3 
de  la  5*  partie  de  cet  ouvrage,  où  nous  avons  examiné  le  système  de 
^emprisonnement  solitaire  sans  travail.  Le  plan  de  ce  pénitencier,  conçu 
dans  la  forme  panoptique  p  présente  la  circonférence  d'un  cercle  sur  la¬ 
quelle  sont  rangées  les  cellules,  avec  l'observa toi re  du  gardien  au  centre. 
On  travaille  en  ce  moment  à  approprier  les  bâti  mens  du  pénitencier  de 
Pittsburg  au  système  du  pénitencier  de  CherrydUiiL 
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et  de  nuit,  sans  travail.  Les  effets  désastreux  de 
ce  système  (i)  éveillèrent  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement  et  du  pays.  Trois  commissaires  ,  dé¬ 
signés  par  la  législature,  MM.  Charles  Shaler, 
Edward  King  et  T.-L,  Wartoh ,  dans  un  rap¬ 
port  très  remarquable  (du  20  décembre  1827), 
basé  sur  l'examen  comparé  des  divers  systèmes 
suivis  dans  les  pénitenciers  américains,  déclarè¬ 
rent  que  si  les  bâtimens  du  pénitencier  de  Cherry- 
Hill  (2)  n’avaient  pas  été  aussi  avancés,  ils  n’au¬ 
raient  pas  hésité  à  se  prononcer  pour  l’adoption 
du  système  cellulaire  de  nuit  et  de  réunion  de 
jour,  avec  l’isolement  du  silence.  Mais,  en  face  des 
dépenses  engagées  dans  les  travaux  en  cours  de 
construction,  fut  adopté  le  système  d’emprisom 

fi)  Il  nes’agit  pas  des  résultats  du  pénitencier  de  Piltsburg,  car  les 
vices  de  construction  de  ce  pénitencier  ne  permettaient  pas  une  applica¬ 
tion  sérieuse  de  ce  système.  Nous  parlons  ici  des  résultats  constatés  dans 
les  pénitenciers  des  autres  Etals,  et  notamment  à  Auburn,  où  l’on  fit  en 
1821,  dans  l'aile  nord  de  la  prison,  l'essai  rigoureux  de  l’emprisonnement 
solitaire  sans  travail.  Voy.  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aus 
États-Unis,  tome  II,  pages  96  etsuiv.,  102  et  suivantes, 

(2)  Le  plan  du  pénitencier  de  Cherry-Hill  est  un  plan  rayonnant  qui 
offre  sept  ailes,  avec  un  observatoire  au  milieu.  Chacune  de  ces  aile» 
comprend  un  double  rang  de  cellules,  séparées  par  un  corridor  central, 
aussi  aérées  et  aussi  spacieuses  que  l’exigent  le  séjour  continu  du  prison¬ 
nier  et  l'exercice  du  travail  auquel  il  est  soumis,  avec  l'adjonction  par 
chaque  cellule  d’une  cour  entourée  de  murs,  où  les  détenus  puissent  res¬ 
pirer  Pair  extérieur,  à  l’heure  fixée  par  les  règle  mens. 
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nement  cellulaire  de  jour  et  de  nuit ,  avec  le  travail 
solitaire  (i).  Ce  système  ne  s’introduisit  donc  pas 
par  adoption  spontanée ,  mais  s’imposa  par  la  force 
des  choses  (2). 

Bien  que  nos  convictions  soient  entièrement  op¬ 
posées  au  système  de  Philadelphie ,  nous  avouerons 
cependant,  que  c’était  plutôt  dans  les  principes  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement  que  dans  les  résultats 
positifs  de  l’expérience  ?  qu’on  pouvait  trouver  des 
motifs  conclu  ans  d’exclure  l’emprisonnement  soli- 

(1)  MM.  Schaler,  King  elWharton  étaient  favorables  à  l'emprisonne¬ 
ment  solitaire,  à  l'époque  de  leur  nomination,  et  ils  commencent  leur 
rapport  par  exprimer  les  motifs  quiles  ont  fait  changer  d’opinion.  Voy. 
le  commencement  (le  ce  rapport,  tome  II ,  page  117  du. Système  péni¬ 
tentiaire  en  Europe  eL  aux  États-Unis.  «  Si  des  arrangemens  préalables, 
»  disent-ils  en  terminant,  trop  importa  ns  pour  être  négligés,  ne  faisaient 
»  obstacle ,  nous  recommanderions  vivement  à  la  législature  l'adoption 
»  pleine  et  entière  du  système  de  réclusion  solitaire  pendant  la  nuit,  avec 
jj  le  travail  en  commun  pendant  le  jour,  conformément  aux  plans  d*  Au- 
»  burn,  Wethersûeld,  etc.,  etc.  »Voy.  du  Système  pénitentiaire  en  Europe 
et  aux  Etats-Unis,  iSS-iGo. 

(2)  Au  moment  ou  cet  ouvrage  est  sous  presse,  mon  savant  ami  M.  le 
douleur  J ulius,  qui  arrive  des  États-Unis,  m'apprend  que  non  seulement 
l'emprisonnement  solitaire  de  Cherry- Eli  11  s'étend  en  Pçnsyïvanle  par  la 
reconstruction  du  pénitencier  de  Pittsburg  ;  mais  qu’il  se  propage  même 
dans  d’autres  États,  notamment  dans  le  New* Jersey ,  et  même  dans  le 
Bas-Canada.  M.  Julius  prétend  que  le  crédit  du  système  d' Auburn  s’af¬ 
faiblit  en  ce  moment  dans  l’opinion  américaine,  et  que  le  système  de 
Cherry-Hill,  au  contraire,  s'y  relève.  Ces  faits  et  ces  dispositions  de  l’o¬ 
pinion  américaine  ne  sauraient  modifier  en  rien  nos  principes  à  nous  qui, 
comme  on  le  verra,  ne  reconnaissons  à  aucun  de  ces  deux  systèmes  le 
caraelêret  et  par  conséquent  ie  titre  de  Système  pénitentiaire. 
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taire  du  pénitencier  de  Cherry-H ill.  En  effet  lessai 
le  plus  complet,  celui  dont  les  affligeans  résultats 
avaient  le  plus  généralement  et  le  plus  justement 
soulevé  les  réclamations  tîe  l’opinion  publique,  l  es- 
sai  d’Àuhurn  en  iStao  (i)  ne  s’était  fait  qu’avec  la 
circonstance  aggravante  et  barbare  (a)  du  régime 
du  pain  et  de  l’eau. 

Les  directeurs  de  la  prison  de  Boston  font  obser¬ 
ver  avec  raison,  dans  leur  premier  rapport  annuel 
sur  la  discipline  des  prisons,  que  l  emprisonnement 
solitaire  n’a  guère  eu  de  dangereuses  conséquences, 
tant  qu’on  n’a  point  diminué  la  nourriture  au  point 
d’affaiblir  le  corps  du  condamné.  «  Mais  dans  les 
»  cas,  ajoutent-ils,  ou  !a  portion  de  nourriture  est 
»  de  six  ou  huit  onces  de  pain  par  jour  avec  de  l’eau 
»  seulement,  et  dans  des  cellules  qui,  dans  l’hiver, 
»  ne  sont  échauffées  par  aucun  feu,  F  emprisonnement 
»  solitaire  produit  la  souffrance  la  plus  excessive... 
»  Tl  est  difficile  de  dire  si,  dans  ce  dernier  cas,  le 
»  froid  ou  la  faim,  ou  l’exaspération  causée  par  une 
»  pareille  situation,  n’est  pas  la  plus  grande  cause  de 
»  souf  france,  et  si  l’influence  de  chacune  de  ces  causes 
»  n’égale  pas  celle  de  Femprisoiinement  solitaire.  » 

(i)  Voy.  tome  II ,  pages  96  et  suiv. ,  102  et  suiv.  du  Système  péniten¬ 
tiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis. 

{2)  Ce  régime  était  barbare  en  effet,  quand  il  s  agissait  d’un  châtiment 
juridique. 
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Et  quant  à  F  inefficacité  de  cc  système  sous  le  rap¬ 
port  moral  ,  il  faut  remarquer  encore  que,  dans  la 
plupart  des  pénitenciers  où  l’expérience  en  fut  ten¬ 
tée,  les  vices  des  constructions  cellulaires  n’interdi¬ 
saient  pas  les  communications  verbales  entre  les  dé¬ 
tenus  (l)« 

Dans  le  pénitencier  même  de  Pittsburg,  élevé 
spécialement  en  vertu  de  l’acte  législatif  de  1817* 
pour  l’application  de  l'emprisonnement  solitaire,  la 
construction  était  tellement  vicieuse,  disent  MM.  de 
Beaumont  etTocqucvillc(2),  qu’il  devenait  très  facile 
d  entendre  d’une  cellule  ce  qui  se  passait  dans  l’au¬ 
tre,:  de  cette  manière  chaque  détenu  trouvait  dans 
l’entretien  de  son  voisin  une  distraction  quoti¬ 
dienne,  c’est-à-dire  F  occasion  d’une  corruption  iné¬ 
vitable. 

D’ailleurs,  en  matière  de  système,  on  n’arrive  que 
par  le  sens  exact  des  mots  à  préciser  celui  des  faits  j  et 
si  la  reforme  des  prisons  avait  donné  la  définition  de 
toutes  les  expressions  nouvelles  de  son  vocabulaire, 
elle  eût  évité  bien  des  méprises  et  bien  des  erreurs. 


Il  est  donc  nécessaire  de  définir  l’emprisonnement 
solitaire,  afin  de  distinguer  dans  tous  ces  essais,  les 
principes  qui  le  constituent,  des  circonstances  at- 


(i)Vov.  tome  II,  page  ro3  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 
Etats-Unis, 


1  20 


THÉORIE 


ténu  antes  ou  aggravantes  qui  en  modifient  l’applica¬ 
tion  et  en  changent  même  la  nature. 

L’emprisonnement  solitaire  a  pour  principe  d’i¬ 
soler  la  personne  et  l’esprit  du  détenu  : 

Sa  personne,  afin  d’écarter  le  danger  de  la  cor¬ 
ruption,  par  l’effet  matériel  delà  séparation  cellu¬ 
laire  ; 

Son  esprit,  afin  d’en  opérer  F  amendement  par 
l’effet  moral  delà  réflexion  solitaire. 

■ 

Tous  les  essais  qui  ont  précédé  le  système  de 
Cherry-Hill  à  Philadelphie,  n  appartiennent  donc 
pas  au  système  d’emprisonnement  solitaire,  dont  les 
principes  sont  totalement  distincts  de  toutes  ces 
circonstances  aggravantes  de  réduction  de  nourri- 

eh 

ture,  de  privation  de  travail,  de  lumière,  etc.  Aussi¬ 
tôt  que  ces  circonstances  aggravantes  se  rattachent 
à  son  application ,  l’emprisonnement  solitaire  doit 
changer  de  titre  et  de  but.  Son  but  ne  peut  plus  être 
de  servir  de  discipline  intérieure,  mais  seulement 
de  moyen  répressif  des  infractions  commises  envers 
la  discipline.  Il  n’est  plus  la  base  de  la  discipline, 
mais  la  garantie  de  son  maintien,  et  il  s’appelle  alors 
confinement  solitaire  ,  solitarj  confinement ;  c'est 
sous  ce  titre  que  nous  lui  consacrerons  un  chapitre 
spécial  dans  la  quatrième  partie  de  ce  tou vr âge , 
comme  sanction  afflictive  attachée  aux  violations 
de  la  discipline,  dans  les  divers  degrés  de  la  théorie 


12  1 


m 
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de  l’emprisonnement.  Le  tort  de  la  réforme  améri¬ 
caine  a  été  de  confondre  l’emprisonnement  solitaire 
avec  le  confinement  solitaire,  et  de  dénaturer  les 
principes  disciplinaires  de  l’un  avec  les  moyens  ré¬ 
pressifs  de  l’autre. 

C’est  à  Cherry-Hill  que  remprisonncment  soli¬ 
taire  s  est  produit  pour  la  première  fois,  dégagé  de 
toutes  ces  circonstances  aggravantes  de  privation 
de  travail  et  de  nourriture,  et  ramené  à  la  simplicité 
des  deux  principes  sur  lesquels^!  repose,  isoler  la 
personne  et  l’esprit  du  détenu  ;  des  deux  buts  aux¬ 
quels  il  aspire,  empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
moralités  et  en  opérer  l’amendement;  et  enfin  des 
deux  moyens  qu’il  emploie  pour  les  atteindre,  l’effet 
matériel  de  la  séparation  cellulaire  et  l’effet  moral 
de  la  réflexion  solitaire. 

Nous  examinerons,  dans  la  quatrième  partie,  le 
système  de  Philadelphie,  sous  le  rapport  de  Pa¬ 
in  endement  qu’il  prétend  opérer,  par  l’effet  moral 
de  la  réflexion  solitaire  ou  de  l’entretien  mental. 
Nous  n’avons  qu’à  envisager  ici  comment  ce  système, 
considéré  comme  isolement  des  moralités  et  obstacle 
à  leur  corruption  mutuelle,  peut  se  concilier  avec 
les  principes  et  les  besoins  de  la  théorie  de  l’empri¬ 
sonnement. 

Comme  moyen  d’empêcher  la  corruption  mu- 
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tuelle  des  moralités ,  le  système  de  Philadelphie 
résout  rigoureusement  la  double  difficulté  du  pro¬ 
blème,  c’est-à-dire  de  prévenir  à  la  fois  les  dangers 
des  communications  des  détenus  dans  la  prison 
et  des  associations  des  libérés  dans  la  société,  Il 
crée  en  effet  un  obstacle  matériel  et  absolu  aux  re¬ 


lations  des  détenus;  et  pour  l’époque  de  la  sortie, 
il  donne  à  la  société  la  garantie  que  les  libérés  ne 
pourront  se  reconnaître,  même  de  vue;  car,  dans 
la  prison  ,  non  seulement  ils  ne  se  parlent,  mais  ne 
se  voient  jamais. 

Mais  sans  parler  des  considérations  financières 
qui  en  rendraient  fat l mission  trop  onéreuse  (i),  ce 
système  est  d’ailleurs  inconciliable  avec  les  prin¬ 
cipes  de  la  théorie  de  l^mprisormement ,  soit  avant, 
soit  après  jugement. 

En  effet,  cet  isolement  absolu  de  la  cellule,  c’est 


une  peine;  la  société  étant  un  besoin  pour  1  homme, 
l’isolement  devient  nécessairement  une  souffrance 


(i)  Ce  pénitencier  de  Cherry- Hill ,  à  l’époque  de  son  achèvement* 
aura  coûté  402, 000  dollars  (2,289,000  fr.  )  *  ce  qui  portera  le  prix  de 
chaque  cellule  à  1,624  dollars  (8,607  ^r*  c.  )■  MM*  Tocqueville 
et  de  Beaumont  font  observer,  il  est  vrai,  que  la  plus  grande  partie  des 
frais  n’a  eu  d’autre  objet  que  1J ornement  de  l’édilice  ;  mais  cependant, 
ajoutent-ils,  alors  même  qu’011  aurait  eu  la  sagesse  d’éviter  ces  dépenses 
de  luxe,  U  en  est  de  considérables  qui  sont  inhérentes  au  système  même 
de  Philadelphie.  Page  i3i . 
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pour  sa  nature,  puisque  c’est  une  déviation  de  la 
loi  de  sociabilité  qui  la  régit.  Isoler  l’hoimn^,  c’est 
te  punir  j  or,  on  ne  peut  imposer  une  peine  avant 
jugement  (i).  Ce  système  est  donc  inadmissible  dans 

l’emprisonnement  avant  jugement. 

•r 

Dans  Femprisonnemeiit  apres  jugement,  cetto 
objection  disparaît,  mais  d’autres  s’élèvent  contra 
l’admission  du  système  de  Philadelphie.  Cependant, 
ccs  objections  s’adressent  plus  spécialement  à  Pem- 
prisonnement  pénitentiaire.  Ce  n’est,  que  là,  en 
effet,  que  le  système  de  l’emprisonnement  solitaire 
nous  paraît  inadmissible ,  sous  l’empire  du  principe 
de  l'habitude  et  de  la  durée  des  longues  condam¬ 
nations.  Mais  dans  la  sphère  du  principe  d’intimi¬ 
dation  et  des  détentions  à  court  terme,  rempri¬ 
sonnement  solitaire  n  est  plus  évidemment  d’une 
incompatibilité  absolue  avec  l’emprisonnement  ré¬ 
pressif.  Au  reste,  c’est  par  remprisonnement  péni¬ 
tentiaire  que  le  système  de  Philadelphie  a  com¬ 
mence;  c’est  là  qu’il  se  pose  et  se  développe  comme 
système  modèle,  et  qu’il  s’agit  de  l'examiner.  Or 
ici  les  raisons  de  l’exclure  se  multiplient,  soit 
que  l’on  considère  l’esprit,  le  caractère  et  le  but  de 

(i)  Sauf  pour  les  besoins  de  la  discipline  intérieure;  mais  alors, 
comme  nous  1  avons  déjà  dit,  cest  le  continûment  solitaire  autorisé  du 
reste  eu  ce  cas  par  Fart  6i4  du  code. 


THEORIE 


i> 


124 

l’emprisonnement  pénitentiaire,  soit  qu’on  interroge 
la  nature  de  l’homme  sur  laquelle  il  doit  agir. 

Le  système  de  Philadelphie  nous  semble  d’abord 
contraire  à  la  nature  de  l’homme.  Il  est ,  en  effet,  une 
fatalité  générale,  ainsi  que  nous  l’avons  prouvé  ail¬ 
leurs  (1),  qui  se  rencontre  dans  tous  les  êtres,  et  qui 
tient  au  principe  et  à  la  forme  de  leur  existence, 
La  sociabilité  est, dans  la  création,  la  loi  de  certaines 
.espèces  d’êtres,  et  de  l’espèce  humaine  en  particu¬ 
lier  ;  de  même  que  d’autres  espèces  d’êtres  se  trou¬ 
vent  places  dans  l’état  contraire.  Au  sein  des  ordres 
religieux  ou  l’homme  sc  sépare  volontairement  et 
éternellement  des  relations  du  monde,  on  conçoit 
l’isolement  absolu  de  la  cellule  ;  mais  ce  système 
peut-il  se  concevoir  de  même  à  l’égard  des  hommes 
que  la  condamnation  a  frappés?  C’est  11e  voir  que 
le  détenu  dans  la  prison,  sans  songer  plus  tarda 
l’homme  dans  la  société  (2);  c’est  créer  une  exis- 

(1)  Système  pénal,  5o  et  suivantes. 

(2)  Voici  la  discipline  du  régime  intérieur  du  pénitencier  de  Clierry- 
Itilt  :  A  l’arrivée  du  condamne  à  la  prison,  un  médecin  constate  l’état 
de  sa  santé.  On  lui  fait  prendre  un  bain  ,  on  lui  coupe  les  cheveux  et  on 
lui  donne  l’uniforme  de  la  prison;  puis  on  le  conduit  dans  la  cellule  so¬ 
litaire,  dont  il  ne  sort  jamais  que  pour  prendre  l’air,  dans  la  petite  cou: 
adhérente  à  la  cellule.  C’est  là  qu’il  travaille,  mange  et  repose.  Chaque 
cellule  est  aérée  par  un  ventilateur,  et  contient  une  fosse  d’aisances  qut 
sa  construction  rend  parfaitement  inodore  (Syst,  pénil.,  5S). 

Le  travail  est  obligatoire,  et  doit  être  continu,  sauf  aux  heures  mat- 
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tence  contre  nature ,  si  inutile,  alors  même  que  le 
détenu  s’y  acclimaterait,  parce  qu’il  doit  en  repren* 
dre  une  autre  à  l’heure  de  la  libération  ;  mais  si 
dangereuse,  s’il  ne  fait  qu’en  subir  le  joug  avec 
l’impatience  des  besoins  et  des  penchans  de  la  so¬ 
ciabilité,  jusqu’à  l’époque  ou  il  pourra  le  briser.  Ce 
moment  critique  de  la  sortie,  c’est  le  danger  qui. 
sur  les  lieux  mêmes,  en  face  du  système  en  action, 
éveille  les  craintes  de  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beaumont. 


«  En  passant  tout-à-coup  de  la  solitude  absolue 


"  à  l’état  ordinaire  delà  société,  n’est- il  pas  à  crain- 


»drc,  disent-ils  (i),  qu’à  l’expiration  de  sa  peine,  le 
s  détenu  ne  recherche  avec  avidité  les  jouissances 


»  sociales  dont  il  a  été  si  complètement  privé?  Il  était 
«ntort  au  monde,  et  après  un  néant  de  plusieurs 


qiices  pour  le  repos.  Chaque  détenu  doit  être  visité  au  moins  une  fois 
par  jour  par  le  surintendant,  deux  fois  par  semaine  par  les  inspecteurs. 
Un  chapelain  est  spécialement  chargé  du  soin  de  leur  réforme  morale. 
Chaque  prisonnier  reçoit  une  Bible,  et  quelquefois  des  feuilles  détachées 
contenant  des  anecdotes  édifiantes  (S.  P.,  yô).  U  n’v  a  et  ne  peut  y  avoir 
simultanément  aucun  enseignement  industriel,  élémentaire,  moral  et 
religieux,  sau rie  sermon  du  dimanche,  qni  se  fait  pourtant  aux  détenus 
de  chaque  aile  du  bâtiment  qui  en  aura  sept.  L'enseignement  de  la  lec¬ 
ture  qui  ne  pourrait  y  être  qu'individuel,  n’y  est  de  plus  qu’accidentel, 
et  accordé  à  titre  rémunéra loire  (g4),  Les  visites  du  dehors  sont  défen¬ 
dues  comme  contraires  au  principe  de  solitude  absolue  (S.  P.  5Û1.  Le 
seul  châtiment  dont  la  discipline  soit  année,  est  l'emprisonnement  dans 
une  cellule  ténébreuse  avec  réduction  de  nourriture  (S.  P.  g3V 
(»)  Page  94. 
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»  années,  il  reparaît  dans  la  société,  où  il  apporte, 
i>il  est  vrai,  de  bonnes  résolutions (1);  mais  peut- 
»être  aussi  des  passions  plus  vives,  et  d’autant  plus 

»  impétueuses,  qu’elles  ont  été  plus  long-temps  con- 

* 

■ 

»  tenues.  » 

L’isolement  absolu  de  jour  et  de  nuit  est,  de 
plus,  contraire  à  l’esprit  et  au  but  de  la  discipline 
pénitentiaire.  Ce  système  est,  dit-on,  bien  simple: 
il  rend  impossibles  non  seulement  les  dangers  delà 
contagion,  mais  meme  les  délits  de  l’association;  et 
il  n’y  a  dans  la  discipline  ni  troubles  à  prévoir, ni 

p 

infractions  à  punir,  car  elles  ne  proviendraient  que 

de  quelques  résistances  individuelles  qui  ne  sati- 

fc  ■ 

raient  se  rencontrer,  du  reste,  que  dans  les  premiers 
momens  de  la  détention  (2).  Eli  bien,  c’est  précisé- 

f  * 

(1)  C’est  aller  trop  loin.  Les  bonnes  résolutions  ne  viennent  que  de 
l’empire  de  l’habitude ,  et  le  vice  du  système  de  Philadelphie  est  préci¬ 
sément  de  ne  pouvoir  développer  des  habitudes  morales. 

(a)  «  Le  moment  de  l'entrée  est  le  seul  critique,  disent  MM.  de  Tocque¬ 
ville  et  de  Beaumont  (^3)  ;  la  cellule  solitaire  (lu  criminel  est  pendant 
quelques  jours  pleine  de  terribles  fantômes.  Agité  de  mille  craintes, 
en  proie  à  mille  tourmens,  il  accuse  la  société  d’injustice  et  de  cruauté; 
et,  dans  une  telle  disposition  d'esprit,  il  lui  arrive  quelquefois  dé  braver 

*  t  fc  # 

les  ordres  qu'on  lui  donne,  eide  repousser  les  consolations  qui  lui  sont 
offertes.  Le  seul  châtiment  que  le  règlement  de  la  prison  permette  de  lui 
infliger,  est  l’emprisonnement  dans  une  cellule  ténébreuse  avec  réduction 
de  nourriture.  Il  est  rare  qu’il  faille  plus  de  deux  jours  d'un  tel  régime 
pour  soumettre  le  détenu  le  plus  rebelle  à  la  discipline.  Lorsque  le  cri¬ 
minel  a  combattu  les  premières  impressions  de  lu  solitude,  dès  qu’il  a 
triomphé  des  terreurs  qui  le  poussaient  à  la  folie  et  au  désespoir,  lors- 
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ment  la  simplicité,  et  pour  ainsi  dire  l’infaillibilité 
si  vanléede  cette  discipline,  qui  détruit  en  elle  le 
caractère  pénitentiaire  :  car  ce  n’cst  pas  parla  force 
morale,  mais  par  la  force  matérielle  qu’elle  se  meut. 
Ce  n’est  pas  la  volonté  du  bien,  mais  l’impuissance 
du  mal  qu’elle  impose  au'  détenu.  Le  système  péni¬ 
tentiaire  serait  bien  simple,  en  effet,  s’il  devait  se 
borner  à  enchaîner  le  vice  par  un  obstacle  matériel 
pendant  le  temps  de  la  captivité  :  il  a  un  but  plus 
difficile  et  plus  élevé,  celui  d’opposer  à  la  récidive 
l’obstacle  moral  de  l’habitude,  pour  F  époque  de  la 
libération.  Or  voilà  le  but  que  non  seulement  le  sys¬ 
tème  de  Philadelphie  ne  saurait  atteindre,  mais  qu’il 
compromet  et  détruit;  car  en  supprimant  l’abus  il 
interdit  ie  bon  usage.  Oubliant  en  effet  qu’elle  a 
pris  le  détenu  en  société,  qu’il  faudra  bientôt  i’y 
rendre,  et  qu’elle  doit  le  préparer  à  vivre  honnête¬ 
ment  avec  ses  semblables,  cette  discipline  jette  cet 
homme  entre  quatre  murs,  et,  par  l’impossibilité 
matérielle  de  nuire  qu’à  lui  seul,  s’imagine  appa- 


que  après  s+ètre  débattu  dans  la  cellule  solitaire  au  milieu  des  remords 
de  sa  conscience  et  des  agitations  de  son  âme  *  il  est  tombé  dacrable- 
mtji tt  et  a  cherché  dans  le  travail  une  distraction  à  ses  maux  ;  dès  ce 
moment,  le  voilà  dompté  et  soumis  pour  toujours  aux  règles  de  la  pri¬ 
son.  j>  Ainsi,  la  discipline  de  Cherry-Hill  ne  dompte  le  détenu  qrdaprès 
l  avoir  fuit  tomber  d’accablement  7  et  chercher  dans  le  travail  une  distrac* 
lion  nécessaires  ses  maacc*  Comment  une  pareille  discipline  peut-elle 
prétendre  à  inspirer  au  condamné  des  habitudes  morales? 
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remment  lui  avoir  donné  l’habitude  de  ne  plus  faire 
tort  à  son  prochain.  L’emprisonnement  solitaire 
dans  une  cellule,  disent  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beaumont  (  1  ),  est  un  fait  irrésistible  qui  dompte  le 
détenu  sans  combat,  et  dépouille  ainsi  sa  soumission 
de  toute  espèce  de  moralité  :  renfermé  dans  cette 
étroite  enceinte,  il  n’a  point,  à  proprement  parler, 
de  discipline  à  observer.  Quand  il  se  tait,  il  garde 
un  silence  obligé  ;  s’il  travaille,  c’est  pour  échapper 
à  l’ennui  qui  l’accable;  en  un  mot,  il  obéit  bien 
moins  à  la  règle  établie  qu’à  l’impossibilité  physi¬ 
que  d’agir  autrement. 

Nous  pourrions  énumérer  ici  bien  d’autres  ob¬ 
stacles  encore,  qui  surgiront  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  et  qui  prouvent  l’inadmissibilité  du  sys¬ 
tème  de  Philadelphie  :  tels  que  les  entraves  à  l’en¬ 
seignement  industriel  1^2),  à  l’exercice  et  a  la  variété 
des  professions  utiles  (5);  l’impossibilité  de  tout 
système  simultané  d’instruction  élémentaire,  morale 
et  religieuse  (/j)  ;  la  nécessité,  par  conséquent,  de 


(1)  Page  4-. 

{2)  Voy.  chapitre  III  de  la  troisième  partie. 

(3)  Même  chapitre. 

(4)  On  fait  participer  au  même  sermon  Ions  les  détenus  qui  ?e  trou¬ 
vent  dans  la  même  aile;  et  comme  le  plan  est  composé  de  sept  ailes  dis¬ 
tinctes  ,  il  nécessitera  le  dimanche  sept  sermons  successifs  faits  par  le 
même  aumônier,  ou  sept  aumôniers  simultanément  occupés  de  la  pré¬ 
dication.  La  première  règle  de  ce  système  de  Philadelphie,  ajoutent 
MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  (96) ,  étant  que  les  détenus  hé 
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ne  donner  qu’à  titre  rémunérât oire  la  connaissance 
de  la  lecture  et  de  l’écriture  (i),  double  instrument 
pourtant  essentiel  à  l’application  de  la  discipline  du 
silence  et  à  l’action  de  Fc  du  cation  pénitentiaire  (2\ 
■Nous  devons  ajouter  encore  le  danger  de  la  durée 
des  détentions;  car,  bien  que  le  système  de  l'empri¬ 
sonnement  solitaire,  avec  l’introduction  du  travail, 
de  la  lecture,  des  visites  régulières  du  surintendant, 
des  inspecteurs  et  du  chapelain,  et  surtout  avec  l’ex¬ 
clusion  du  régime  diététique,  remplacé  par  une 
nourriture  confortable,  ne  paraisse  plus  présenter 
a  Philadelphie  les  désastreux  effets  des  essais  d’em- 
pi  isoiiiieinciit  solitaire  a  Auburn,  cependant  ses 
plus  ardens  défenseurs  eux-mêmes  ne  sauraient  dis¬ 
convenir  qu’on  ne  pourrait  en  étendre  la  durée  à 
de  trop  longues  condamnations  (3). 

peuvent  communiquer  ensemble,  ni  même  se  voir,  il  en  résulte  qu’il  ne 

peut  y  avoir  nî  instruction  religieuse,  ni  école  faite  en  commun  ,  de 

sorte  que  l’instituteur  et  le  chapelain  ne  peuvent  instruire  ou  exhorter 

q»  une  seule  personne  à  la  fois,  ce  qui  occasionne  une  immense  perte  de 
temps. 

(1)  Dans  le  péni  tencier  de  Cherry-Hil],  il  n’y  a  point  d’école  réguliè¬ 
rement  tenue;  mais,  lorsque  les  inspecteurs  ou  le  surintendant  voient 
dans  un  détenu  des  bonnes  dispositions,  ou,  par  un  motif  quelconque  , 
se  sentent  intéressés  eu  sa  faveur,  ils  lui  donnent  plus  de  soins  qu'aux 

autres,  et  commencent  par  lui  procurer  les  premiers  élémens  de  l'in¬ 
struction.  Du  Système  f  énitentiaire,  page 

(2)  Voy.  quatrième  partie  de  cet  ouvrage. 

(5)  Mais  au  lieu  d'un  inconvénient,  les  défenseurs  de  l’emprisonnement 
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Nous  n’avons,  au  reste,  qu’à  ajouter  ici  une  eon* 
sidération  dernière  qui  à  elle  seule  suffirait  pour 
déterminer  le  rejet  du  système  de  Philadelphie.  Le 
système  pénitentiaire,  en  effet,  qu’est-ce  donc  autre 
chose  qu’un  système  d’éducation?  Or  tout  système 
d’éducation  qui  s’adresse  à  l’homme,  peut-il  raison¬ 
nablement  avoir  pour  objet  d’agir  contre  le  vœu  de 
sa  nature? Nous  ne  sommes  pas  appelés  en  ce  monde 
à  réviser  et  à  refaire ,  mais  à  comprendre  et  à  obser¬ 
ver  les  lois  de  celui  qui  a  voulu  que  les  choses  fus¬ 
sent  ce  qu’elles  sont.  Qu’il  s’agisse  de  la  population 
honnête  ou  de  la  population  coupable,  dès  lors  que 
l’éducation  rencontre  l’homme  dans  le  détenu,  elle 
n’a  qu’à  combattre  l’abus  et  non  la  loi  de  la  socia¬ 
bilité. 

Or,  dans  la  théorie  de  l’emprisonnement,  l’abus 
n’existe  que  dans  l’esprit  d 'association  pour  le 
crime,  et  dans  les  relations  verbales  par  lesquelles 
il  parvient  à  s’établir.  Empêchez  l’association, 
comine  nous  le  verrons,  par  la  suppression  des  re¬ 
lations  verbales  de  détenu  à  détenu  ;  mais  ne  ve- 
vez  pas,  au-delà  de  l’esprit  d’association,  interdire 

solitaire  y  voient  un  avantage  pour  l'Etat,  celui  de  supporter  moins  long¬ 
temps  la  dépense  du  condamné.  Vov.  page  1 i3,  tome  II,  du  Système  Pé¬ 
nitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis;  voy.  aussi  la  réponse  p.  iH 
du  même  ouvrage. 
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le  fait  simple  et  essentiel  (1)  de  la  lèuhion ,  à  des 
détenus  cpii  sont  des  hommes,  nés  comme  tous  les 
autres  pour  la  vie  en  commun,  et  non  pour  la  vie 
solitaire.  Ne  venez  pas,  au-delà  du  fait  même  de  la- 
réunion,  atteindre  et  proscrire  jusqu’aux  commu¬ 
nications  si  utiles  de  la  partie  honnête  de  là  so¬ 
ciété  (2),  et  jusqu’aux  relations  sacrées  de  la  fa¬ 
mille  (3). 

MM.  de  Tocqueville  et  de  fieaumont  admirent 
comme  une  conception  neuve,  comme  une  haute 
conception  philosophique  cette  discipline  de  Phila¬ 
delphie.  Quant  à  nous,  elle  11e  nous  paraît,  au  con¬ 
traire  ,  qu’un  anachronisme  cpie  repousse  l’esprit 
philosophique  de  notre  époque (4). 


(1)  Voy.  4e partie,  chapitre  relatif  à  l'examen  du  système  de  Phila¬ 
delphie  ,  suus  le  rapport  de  l'effet  moral  de  la  réflexion  solitaire. 

(2)  Voyez  quatrième  partie, 

(3)  Voy.  quatrième  partie. 

Ce  n’est  pas  sans  un  serrement  de  cœur,  que  Von  voit  dans  l'enquête 
de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  sur  le  pénitencier  de  Philadelphie, 
la  souffrance  morale  que  fait  endurer  aux  détenus  la  privation  des  rela- 
lion.s  moine  épistolaires  de  la  famille.  Quand  on  arrive  au  seul  détenu 
auquel  sa  famille  ait  pu  faire  parvenir  quelques  lettres,  quelle  scène  at¬ 
tendrissante  que  l’aspect  de  ce  malheureux  jeune  homme,  retirant  de  des¬ 
sous  son  lit  ces  lettres  en  lambeaux  :  à  force  de  les  lire,  le  papier  seul  s’est 
usé,  mais  1  émotion  est  toujours  la  même.  Il  pleure  et  s’attendrit  encore,  ■ 
disent  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  à  la  moindre  expression 
d’intérêt  que  ces  lettres  contiennent.  (Page  535.) 

(4)  11  est  1res  remarquable  que  les  membres-commissaires  eux-mêmes 
de  la  législature  de  Pensylvanie  partagent  et  expriment  la  même  opU 
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L’éducation  philosophique,  cJest  celle  qui,  dans  le 
développement  des  facultés,  des  penchans  et  des 
besoins  que  l'homme  a  reçus  de  Dieu ,  intervient 

nion,  *  Nous  ne  croyons  pas,  disent-ils.,  p.iao,  qu'une  saine  philosophie 
recommande  de  proscrire  toute  réunion  entre  les  convicts,  parce  qu’il  y 
a  des  époques  et  des  circonstances  où  ces  réunions  peuvent  être  dange¬ 
reuses,  pas  plus  que  la  sagesse  ne  prescrit  aux  individus ,  autres  que  lts 
convicts,  de  se  condamner  à  toutes  les  rigueurs  de  la  solitude,  pour  éviter 
les  inconvéniens  elles  dangers  qui  accompagnent  les  relations  générale- 
des  hommes  entre  eus.  L'usage  de  renoncer  à  la  société  à  cause  des  cri¬ 
mes  et  des  folies  qu'elle  renferme  dans  son  sein,  cet  usage  qui  a  prévalu 
dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  a  fait  place,  dans  presque  tous 
les  pays,  à  un  système  plus  sûr  et  plus  solide,  fondé  sur  une  manière  plus 
large  d’envisager  les  devoirs  de  notre  nature.  Nous  croyons  qu'il  est  plus 
prudent  et  plus  conforme  à  l’esprit  du  siècle,  d’examiner  sous  quels 
points  l'édifice  présente  des  défectuosités  et  des  dangers,  d'éviter  les  re¬ 
lations  sociales  partout  où  elles  peuvent  être  préjudiciables,  et  dans  tou¬ 
tes  celles  que  la  prudence  autorise,  d’exercer  sur  nous-mêmes  une  stricte 
et  exacte  surveillance.  Nous  prenons  la  liberté  de  faire  observer  que  le 
pri  ncipe  est  le  même,  relativement  à  la  petite  société  des  convicts.  il  est 
plus  philosophique  et  plus  humain  peut-être,  de  rechercher  l’origine  elles 
causes  de  la  corruption  qui  règne  dans  les  pénitenciers;  de  s’informer  si 
les  inconvénîens  attachés  aux  communications  entre  les  criminels,  ne 
proviennent  pas  plutôt  de  causes  particulières,  que  de  causes  générales;  si 
l'on  ne  doit  pas  les  attribuer  à  certaines  circonstances  particulières  deces 
communications  plutôt  qu’à  d’autres,  et  s'il  n’est  point  possible  de  les  mo¬ 
difier  et  de  les  diriger  de  manière  à  prévenir  le  retour  des  inconvéniens 
dont  on  se  plaint,  plutôt  que  de  se  livrer  à  un  essai  violent  et  dispen¬ 
dieux  de  solitude  absolue.  Ceux  qui  veulent  proscrire  toute  réunion  de 
convicts,  quel  que  soit  son  objet,  dans  la  crainte  des  maux  qui  peuvent 
en  résulter,  nous  paraissent  avoir  négligé  de  porter  leur  attention  sur  un 
mode  intermédiaire,  an  moyen  duquel  on  peut  atteindre  le  môme  but 
avec  moins  de  risques,  et  sous  l'empire  de  circonstances  les  plus  favora¬ 
bles  au  public. 
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pour  en  régler,  et  non  pour  en  supprimer  l’usage. 
L’éducation  anti-philosophique,  c'est  celle  qui  ne 
vient  pas  développer  l’homme,  mais  le  mutiler*  celle 
qui  tend  à  le  rendre  désormais  impropre  à  la  vie  so¬ 
ciale,  pour  le  former  exclusivement  à  la  vie  ascétique. 
Telle  est  la  discipline  de  Philadelphie,  qui  n’est,  en 
effet,  que  la  vieille  discipline  du  couvent;  discipline 
rationnelle  pour  les  hommes  qui  ont  besoin  de  bri¬ 
ser,  dans  la  famille  et  dans  la  société,  tous  les  liens 
et  tous  les  sentimens  qui  pourraient  les  rattacher 
encore  à  un  monde  qu’ils  veulent  oublier  à  jamais; 
mais  discipline  révoltante  et  inapplicable  à  des 

hommes  qui  aspirent  à  leur  prochain  retour  à  la  so- 

■  ♦  *'■ 

cîété,  dont  ils  ont  été  temporairement  exclus  par  la 
force  des  lois. 

Tel  est  l’exposé  rapide  des  considérations  qui  ne 
nous  permettent  d’admettre,  dans  aucun  des  degrés 
de  la  théorie  de  l’emprisonnement,  comme  système 
général  delà  discipline  intérieure,  l’isolement  absolu 
de  jour  et  de  nuit,  qui  semble  pourtant,  dans  la 
Pensylvanie,  devoir  s’étendre  du  pénitencier  de 
Cherry- H ill  à  tous  les  établis$emens  et  à  tous  les 
genres  de  détention,  avant  ou  après  jugement  (i). 


(i)  Par  la  loi  du  5o  mars  i8jî,  la  législature  de  Pensylvanie  a  prescrit 
l'érection  d’une  prison  sur  le  plan  de  l’emprisonnement  solitaire,  desti¬ 
née  à  recevoir  les  prévenus,  les  détonât  pour  dettes,  les  témoins  et  les 
«witfamnêf  à  une  courte  peine  d’emprisonnement.  — Voy.  Acts  of  llie 
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Qn  voit,  ou  du  moins  l’on  prévoit  par  ce  cha¬ 
pitre,  les  tlifférens  rapports  sous  lesquels  nous  nous 
proposons  d’introduire  et  d’appliquer  l'isolement 
absolu  de  jour  et  de  nuit,  dans  la  théorie  de  l'em- 


Nous  l'admettrons  d’abord  à  titre  afflictifs  sous 
le  nom  de  confinement  solitaire ,  comme  garantie 
(le  la  discipline  intérieure  dans  tous  les  degrés  delà 
théorie  de  l’emprisonnement  j 

Puis  à  titre  pénitentiaire ,  sous  le  nom  tV  entre¬ 
tien  mental  s  comme  moyen  ,  non  pas  unique  et 
permanent,  mais  partiel  et  accidentel,  d’éducation 

A 

morale  et  religieuse.  Nous  l’admettrons  même  sous 
le  titre  d 'emprisonnement  solitaire ,  car  nous  pen¬ 
sons,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  un  ouvrage 
précédent  (  1) ,  que  l’emprisonnement  solitaire, 
tel  qu’il  se  pratique  à  Philadelphie,  peut  et  doit 
même  appartenir  à  lechclle  répressive  des  codes, 
comme  moyen  d’aggravation  partielle  des  condam- 

general  assembly  rclaling  to  the  eastrrn  penitentiary  and  to  the  new 
prisons oF  the  city  and  contry  of  Philadelphia,  page  ai.  M.  le  docteur 
Julius  m’npprend  que  cette  prison  est  maintenant  en  partie  occupée,  et 
que  les  accusés  de  crimes  ainsi  que  les  condamnés  pour  petits  délits ,  y 
sont  soumis  au  système  d'emprisonnement  solitaire  qui  régit  le  péni¬ 
tencier  de  Cherry-H ill.  Il  n’y  a  d’exception  que  pour  les  prévenus  de 
délits. 

■i 

(i)  Du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis,  tome  II, 

page  —  Voy,  aussi  3e  partie,  du  Système  pénal  et  delà  peine  de 
mort. 

i  J  . 
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nations  judiciaires,  et  comme  moyen  surtout  d’abo¬ 
lition  de  la  peine  de  mort  ;  nous  aurons  à  l’envi¬ 
sager  ailleurs  sous  ce  point  de  vue  (i). 

Mais  à  aucun  titre,  et  dans  aucun  degré  de  la 
théorie  de  l’emprisonnement,  ainsi  qu’on  le  voit,  l’i¬ 
solement  cellulaire  absolu,  de  jour  et  de  nuit,  n’est 
adopté  par  nous  comme  moyen  d’empêcher  le  mé¬ 
lange  des  moralités.  Le  problème  reste  donc  à  ré¬ 
soudre,  et  c‘cst  dans  l’isolement  cellulaire  de  nuit, 

et  dans  l’isolement  silencieux  au  sein  de  la  réunion 

* 

de  jour,  que  nous  devons  en  chercher  la  solution. 

(i)  Dans  la  seconde  édition  de  notre  ouvrage  sur  le  Système  pénal  et 
la  peine  de  mort. 
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CHAPITRE  VIII. 

DE  i/lSO LEMEKT  CELLULAIRE  DE  NUIT  DANS  LA  THEORIE 

DE  L'EMPRISONNEMENT. 


L’isolement  cellulaire  de  nuit  est,  à  nos  yeux,  la 
condition  la  plus  essentielle  de  la  théorie  de  l'empri¬ 
sonnement.  C’est  un  principe  élémentaire  de  cette 
théorie  ,  d’une  nécessité  égale  et  d’une  application 
commune  pour  tous  ses  degrés.  La  séparation  cel¬ 
lulaire  de  nuit  est,  en  effet,  un  moyen  d’empêcher  le 

mélange  des  moralités,  qui  ne  blesse  aucune  des 

«  "" 

exigences  de  F  emprisonnement  préventif  lui-même, 
mais  qui,  au  contraire,  les  satisfait  toutes;  car  les 
prévenus  ne  sauraient  avoir  des  communications 
de  nuit  à  réclamer,  mais  seulement  à  craindre.  Ce 
sont  ces  considérations  qui  nous  ont  fait  présenter 
le  système  cellulaire  de  nuit  dès  1826^1),  et  repro¬ 
duire  de  nouveau  eu  3  828  (2),  comme  le  seul  moyen 
de  remédier  en  France  à  l’immoralité  des  dortoirs 
en  commun  (5). 

-  * 

i y 

(1)  Du  Système  pénal  et  Je  la  pféine  de  mort. 

(2)  Du  Système  pénitentiaire,  tomeJl,  pages  34  et  suivantes. 

(°)  Voir  dans  la  Gazelle  des  Tribunaux  de  iSa8à  i83o,  nos  arlicles 
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Aujourd’hui,  c’cst  une  vérité  proclamée  et  re- 

■B 

connue  par  cous  les  publicistes  et  les  praticiens  de 
l'Amérique,  de  l’Angleterre,  de  la  Suisse,  de  la  Bel¬ 
gique,  de  l'Allemagne. 

Quant  aux  obstacles  que  ce  régime  cellulaire  a 
rencontrés  en  France,  et  dont  nous  pensons  qu’il  a 
désormais  triomphé  | l),  ils  s’adressaient  moins  à  la 
bonté  du  système  (2)  qu’à  la  difficulté,  et  surtout  à 

sur  la  nécessité  de  l'introduction  du  svslè me  cellulaire  de  nuit  dans  les 
prisons  de  France. 

(1)  Voir  les  noies  suivantes. 

(2)  La  supériorité  du  système  cellulaire  de  nuit  sur  le  système  des 
dortoirs  en  commun  a  èiê  reconnue  par  le  conseil-général  des  prisons, 
comme  une  amélioration  sans  laquelle  on  ne  pouvait  sæ  dissimuler  que  le 
système  d'un  bon  régime  dû  prisons  ne  serait  jamais  complet *  (  Rapport 
de  M.  Bigot  de  Préameneu  au  nom  de  la  commission  centrale,  ) 

Le  conseil-général  de  la  Seine  adopta,  d’après  ce  rapport*  le  système 
cellulaire  comme  base  de  tous  les  projets  de  reconstruction  de  ses  pri¬ 
sons, 

IVL  de  Marlîgmc,  dans  ses  rapports  à  la  Société  royale  des  Prisons, 
n'opposait  au  système  cellulaire  que  Pobslacle  de  la  dépense, 

M*  le  comte  de  Rambutcau,  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
pour  iSl>2j  déclarait  dans  ce  rapport  :  *  qtdil  paraissait  aujourd'hui 
démontré  qu*on  pouvait  exécuter  le  système  cellulaire  de  nuit,  sans  cxcé~ 
der  le  chiffre  des  dépenses,  & 

Le  comité  de  rinlérieur  du  conseil  d’état*  dans  son  avis  du  21  mars 
iS5i»  adoptait,  conformément  à  mon  rapport  du  so  février  i83i>  le 
système  cellulaire  de  nuit  comme  base  de  F  organisation  des  maisons 
pénitentiaires  pour  les  jeunes  détenus, 

M.  de  Gasparin,  préfet  du  Rhône,  dans  son  arreté  du  29  juillet  iSoS, 
consacrait  le  même  principe,  en  adoptant  le  mode  du  système  cellulaire 
pour  le  pénitencier  de  Lyon. 

Le  ministre  de  la  guerre,  dans  son  ordonnance  organique  des  péni^ 
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la  dépense  de  l'execution.  Dans  les  çlia pitres  de  la 
cinquième  partie  ,  consacres  à  la  question  clés  con¬ 
structions,  nous  exposerons  a  solution  officielle  et 
conforme  à  nos  prooosi lions,  que  ce  problème  de 
l'application  du  système  cellulaire,  déclaré  si  long¬ 
temps  insoluble  fi)  en  France,  a  récemment  reçue 
au  sein  du  Conseil  supérieur  des  bâtimens  civils  (a). 

Mais  ici,  où  il  ne  s’agit  que  de  la  bonté  du  système 
en  lui-même,  nous  ne  connaissons,  en  Europe  étaux 


tencicrs  militaires,  du  3  décembre  iS3s,  consacre  le  système  cellulaire 
de  nuit  comme  principe  essentiel. 

M,  Tiiiers,  ministre  de  l'intérieur,  répond  à  la  lettre  de  M.  le  préfet 
de  la  Haute-Saône,  du  a8  février  i833,  qui  lui  demande  un  programme 
pour  une  maison  de  correction,  dW opter  les  cellules  de  nuit,  comme 

ri  ‘  *  ‘S 

moyen  de  prévenir  avec  plus  d'économie  et  de  facilité  les  communications 
dangereuses.  Nous  reviendrons  sur  cette  lettre  ministérielle  très  remar¬ 
quable  j  qui  consacre  en  résumé  plusieurs  principes  fondamentaux  de 
notre  théorie, 

„  -■■'•(’  i  ■  i  ►  '  r 

Dans  sa  réponse  du  8  juillet  i835  au  pré  Te  t  d’Indre-et-Loire,  qui  lui 
soumettait  le  programme  d'une  nouvelle  prison,  le  ministre  reproduit  ht 
même  opinion. 

(i)  Voir  rapports  de  11.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  Société  rovale 


des  Prisons. 

(a)  Nous  rapporterons  on  entiercet  important  avis  du  Conseil  à  la  cin¬ 
quième  partie  de  cet  ouvrage;  mais  nous  en  citerons  ici  le  dernier  para¬ 
graphe,  qui  reconnaît  la  nécessité  de  généraliser  et  consacrer  en  France, 
par  un  programme,  l’adoption  du  système  cellulaire  : 

a  Le  Conseil  est  d’avis.,.,. ,  qu’il  y  a  lieu  d’accueiilir  les  idées  émises 
»  par  M.  liiispecteur-général  Ch.  Lucas,  et  d’en  faire  la  buse  d’un  pro- 
s  gramme,  d’après  lequel  un  nouveau  projet  devra  être  dressé  pour  les 
*  prisons  dont  s  agit,  et  qui  pourrait  en  outre  cire  rédigé  de  façon  à  scr- 


»  virdc  guide,  pour  la  composition  des  autres  projets  des  prisons  demènic 
*  nature. »  —  Cet  avis  est  du  5  janvier  j834- 
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Etats-Unis,  qu’une  opinion  fl)  qui  ait  défendu  le 
système  des  dortoirs  en  commun,  et  soutenu  même  la 
supériorité  de  ses  avantages  sur  le  système  cellulaire 
de  nuit.  Cette  opinion,  d’autant  plus  consciencieuse 
qu’elle  est  isolée,  se  recommande  de  plus  par  la  po¬ 
sition  du  fonctionnaire  qui  l’a  professée  (a).  C’est 
à  ce  titre  que  nous  nous  imposerons  même  l’obliga¬ 
tion  de  la  citer  dans  sa  rédaction  textuelle  : 

(f  Je  ne  vois  au  système  cellulaire,  dit  l’au- 
»teur,  aucun  avantage ,  et  j’y  trouve  plusieurs 
»  inconvéniens.  Le  premier  obstacle,  c’est  la  dé- 
»  pense  (3)  :  il  faudrait  reconstruire  (4)  nos  dix- 


(i)  Depuis  que  ce  chapitre  est  composé*  M.  Marquet  Vasselot,  direc¬ 
teur  de  la  maison  centrale  de  Loos,  dans  un  ouvrage  dédié  à  M.  de  La 
Ville  de  MiremonU  vient  de  reproduire  la  même  opinion  ,  mais  sans  y 
ajouter  d'argumens  nouveaux.  A  i  n  si  ce  chapitre  répond  aux  objection  s 
des  deux  auteurs. 


(?,)  Observations  sur  les  maisons  centrales  de  détention  s  à  l’occasion 
de  louvrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocquevillesur  les  pénitenciers 

r 

d’Amérique,  par  M.  de  La  Ville  de  Mi  renient  ,  inspecteur-général  des 
maisons  centrales  de  détention  ,  etc. 

(3)  Ce: Lie  question  sera  traitée*  cinquième  partie,  chapitre  des  Con¬ 
structions  ,  et  nous  en  offrirons  la  solution  officielle  9  conforme  à  nos 
propositions,  dans  plusieurs  applications  successives  depuis  notre  entrée 
dans  l'administration,  Mous  venons  de  citer  du  reste  la  réponse  ministé¬ 
rielle  au  préfet  Je  la  Haute-Saône*  ou  il  est  dit  que  le  système  cellulaire 
de  nuit  permet,  avec  plus  ri ^économie  et  de  facilité,  d'empêcher  les  com¬ 
mun  ica  lions. 


(4)  ISous  ne  nions  pas  les  difficultés  acitteUcs  ,  Lien  qu'elles  n'aillent 
pas  jusqu'à  exiger  la  reconstruction  des  dix-neuf  maisons  centrales* 
Ainsi  nous  avons  proposé,  par  exemple,  à  Limoges,  l'introduction  des 
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^  neuf  maisons  centrales  pour  pouvoir  v  établie 
»  l’isolement  de  nuit*  En  second  lieu,  quelle  surveil¬ 
lance  (i)  sous  les  rapports  de  sûreté  (2),  de  prû, 

cellules  de  nuit  dans  un  quartier  de  la  maison  centrale,  au  moyen  de 
modifications  à  apporter  aux  constructions,  sans  remaniement  général 
le  ministre  en  a  ordonné  le  plan  et  le  devis.  La  même  mesure  est  praü, 
cable,  nous  ne  disons  pas  partout,  mais  ailleurs.  Quant  aux  frais  dercro*. 
struction ,  est-ce  là  un  reproche  qui  puisse  cire  imputé  au  système  cellu- 
ïaire?  En  1S19,  lorsqu'il  y  avait  tant  de  cous tractions  à  faîte  dans  les 
maisons  centrales,  pourquoi  n’a-t-on  pas  appliqué  à  ces  constructions 
nouvelles  le  système  cellulaire  de  nuit  que  le  conseil-général  des  prisons 
proclamait  dès  cette  époque  la  condition  fondamentale  de  l'amélioration  I 
des  prisons  ?  —  Et  quant  aux  constructions  anciennes,  monastères  a|> 
bayes,  etc.,  etc.,  pourquoi ,  au  lieu  de  conserver  les  cellules  qui  étaient 
laites,  a-t-on  dépensé  de  l’argent  pour  les  défaire  et  les  convertir  en  dor¬ 
toirs  ?  travaux  de  démolition  qui  ont  même  parfois  compromis  la  solidité 
générale  des  édi  lices,  ainsi  que  j’ai  eu  occasion  de  Le  remarquer  et  de 
îe  signaler. 

(1)  Sous  tous  les  rapports  possibles,  rien  n’est  plus  facile  que  la  sur¬ 
veillance  dansîe  système  cellulaire  de  nuit,  pour  quiconque  a  étudié  la 
disposition  de  ce  système.  Des  corridors  régnent  le  long  de  toirtos  les 
cellules:  ecs  corridors  sont  éclairés  par  des  réfracteurs;  chaque  portede 
cellule  a  un  guichet  d'inspection  par  où  la  Lumière  et  l’œil  de  la  surveil¬ 
lance  peuvent  pénétrer.  Tout  gardien  qui  parcourt  ces  corridors  es 
chaussures  de  laine  ou  coton,  voit  et  entend  tout  ce  qui  passe  ;  il  est  au¬ 
près  du  liL  de  tel  ou  tel  détenu ,  sans  que  le  voisin  le  sache,  sans  que  le 
détenu  placé  en  sentinelle  donne  le  signe  d’alarme,  c’est-à-dire  que  tous 
les  mouvemens  et  les  difficultés  de  la  surveillance  des  dortoirs  en  com¬ 
mun,  disparaissent  dans  le  système  cellulaire. 

(a)  1 0 as  les  publicistes  et  les  praticiens  ont  jusqu’ici  reconnu  et  si¬ 
gnalé  les  avantages  incontestables  du.  système  cellulaire  de  nuit ,  sous  le 
rapport  de  la  sûreté,  en  ce  qu'il  brisait  les  liens,  les  ressources,  les  com¬ 
munications  et  les  intelligences  de  1  esprit  d’association,  en  réduisant  la 
force  collective  de  1  insubordinetion  dans  les  dortoirs  en  commun ,  àliifl- 
puissance  de  la  faiblesse  individuelle  dans  la  cellule.  C'est  Jà  même  la 
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j» prêté  (i);  j’ajouterai  même  de  moralité  (2) ,  est-il 
»  possible  d’exercer  sur  un  grand  nombre  d’individus 
»  ayant  chacun  sa  chambre  particulière?  Comment 
»  empêcher  un  détenu  qui  se  trouve  seul 7  pendant  huit 
1  à  dix  heures  j  de  tenter  une  évasion  (3)?  Comment 

beauté  de  ce  système.  Dans  celte  vaste  agglomération  de  malfaiteurs, 
ce  ne  sont  plus  800,  ï,ooo  ,  t,5oo,  2,000  détenus  avec  lesquels  la  sur¬ 
veillance  de  nuit  est  aux  prises  :  il  n’y  a  qu’im  individu  n  surveiller  dans 
sa  cellule, 

(1)  Les  faits  nous  dispensent  de  répondre  :  il  n'y  a  pas  trace  dans  les 
pénitenciers  soumis  au  régime  cellulaire  de  nuit,  de  la  vermine  qui  désole 
la  population  dans  plusieurs  de  nos  maisons  centrales.  Rien  n’est  édi¬ 
fiant  comme  la  propreté  des  cellules,  parce  que  la  responsabilité  est  si 
bien  individualisée,  quon  ne  saurait  échapper  aux  obligations  de  cette 
propreté.  Au  reste,  on  a  remarqué  avec  raison  qu'une  fois  que  le  détenu 
a  sa  cellule,  il  y  porte  l’esprit  et  l'amour-propre  de  la  possession  ;  de  là 
une  tendance  générale  parmi  les  détenus,  non  seulement  à  approprier, 
mais  à  décorer  même  autant  qu’ils  le  peuvent  leur  cellule.  Si  l’auteur 
avait  visité  les  pénitenciers  les  plus  voisins  de  nous,  de  Genève  et  Lau¬ 
sanne,  par  exemple,  il  y  eût  trouvé  une  propreté  qui  n’existe  même  pas 
en  France  dans  certaines  classes  de  la  société, 

(2)  Voir  la  note  3,  page  143. 

(3)  La  réponse  est  dans  la  question  :  c’est  précisément  parce  qu'il  se 
trouve  seul,  qu’il  a  moins  de  moyens ,  de  facilités  et  de  tentations  d  éva¬ 
sion,  que  s’il  se  trouvait  en  nombreuse  société  de  ses  co-détenus  qui  lui 
permit  de  comploter,  préparer  et  exécuter  en  commun  l’évasion.  ~~ 
Ensuite,  dans  les  dortoirs  en  commun,  pendant  ces  huit  ou  dix  heures, 
qui  surveille  donc  les  détenus  ?...  Les  gardiens  par  des  rondes  de  nuit. 
Eh  bien  l  les  rondes  se  feront  ici  pour  ainsi  dire  au  chevet  de  chaque  lit,  le 
long  des  corridors  où  régnent  les  cellules.  C’est  une  ronde  par  individu, 
pendant  quelles  ne  peuvent  se  faire  que  par  collection  d’individus  et  en 
masse,  dans  le  système  des  dortoirs  en  commun.  Ce  n’est  qu’à  l’appel  du 
matin  quon  peut  apercevoir  l’évasion,  pendant  que,  dans  le  système  cel¬ 
lulaire,  la  ronde  de  nuit  la  révèle  immédiatement. 
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»  savoir  s'il  quitte  ses  vêtemens  pour  se  coucher,  ou 
»  s’il  ne  sc  inet  pas  tout  habillé  dans  son  lit  (i)? 
»  Comment  enfin  connaître  et  réprimer  les  vices  so 
»  litaîres  auxquels  les  prisonniers  ne  sont  que  trop 
»  enclins  (2)?  On  voit  fréquemment,  dans  les  ma  b 
«sons  centrales,  des  condamnés  se  faire  mettre 
«exprès  au  cachot,  afin  de  s:y  livrer  à  leur  aise,  ce 
»  qu’ils  ne  peuvent  pas  faire  dans  les  dortoirs,  à 
»  leurs  habitudes  vicieuses  (3).  Enfin,  comment  se 


(1)  Les  objections  de  l’auteur  proviennent  de  ce  qu’il  n’a  pas  vu  en 
exécution  le  système  qu'il  vient  combattre  :  on  ne  peut  s’expliquer 
q u* ainsi  cette  difficulté  qu’il  crée  dans  son  imagination  ,  et  qui  ne  $’«t 
jamais  rencontrée  dans  la  réalité.  Dans  un  pénitencier,  tous  Les  mouve- 
mens  généraux  de  la  population  sont  prévus  et  régularisés  :  à  un  signal 
donné,  les  détenus  se  couchent  dans  le  temps  déterminé;  au  signal  qui 
annonce  la  fermeture  des  cellules  ,  tous  les  vêtemens  doivent  être  sus¬ 
pendus  à  un  endroit  désigné  de  la  cellule;  et  je  pense  même  qu’au  de¬ 
vrait  les  suspendre  au  dehors,  près  de  la  porte  de  chaque  cellule  :  ce 

serait  un  moyen  bien  efficace  contre  toute  tentative  d’évasion  ,  le  détenu 

r  ■’  . 

n’ayant  pas  de  vêLemens  à  sa  portée  pendant  la  nuit, 

(2}  Je  ne  sais  comment  l’auteur  pourrait  réprimer  ces  vices  sotitaim 
dans  les  dortoirs  en  commun.  Car  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  voir  dans 
ces  dortoirs,  pas  plus  que  dans  les  cellules,  ce  qui  se  passe  sous  b  cou* 
vertiire. — Mais  cc  que  je  sais,  c’est  qu’il  est  un  autre  vice,  inhérent  aux 
dortoirs  en  commun,  que  le  système  cellulaire  détruit  radicalement, 
c’est  la  sodomie.  Voilà  pourquoi  la  moralité  du  système  cellulaire  de 
nuit  est  incontestable  et  incontestée. 


(5)  Si  l’auteur  veut  parler  des  maisons  centrales,  où  les  cachots  sont 

■ 

des  chambres  en  commun ,  je  conviens  de  l’exactitude  du  fait,  en  appli- 

i,  ■  9 

quant  seulement  aux  ateliers  ce  qu’il  dit  des  dortoirs. G 'est  dans  les  ateliers, 

et  non  dans  les  dortoirs  >  que  les  détenus  ne  sauraient  se  livrer  de  jour 

_ 

à  leurs  habitudes  vicieuses,  j'ai  écouté  et  observé  moi-même  de  nuit  ce 
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»  ait-il  que  les  gardiens  ouvrent  chaque  matin  et 
»  referment  chaque  soir  (i)  douze  a  quinze  cents 
»  portes  ?  » 


qui  se  dit  et  ce  qui  se  passe  dans  les  dortoirs  en  commun  ;  y  ai  recueilli 
el  constaté  des  faits  dont  j  ajourne  le  récit,  qui  trouvera  plus  naturelle- 
ment  sa  place  dans  mon  ouvrage  sur  l’application  en  France  de  la  théo- 
rie  dereniprisûnnement  :  c’est  là  que  je  révélerai  le  l  ibertinage  des  dor¬ 
toirs  en  commun,  poussé  jusqu'au  commerce  et  au  iarii  des  lits;  car  le 
voisinage  d'un  nouvel  arrivé  s'achète  et  se  paie  :  c'est  là  que  je  montre¬ 
rai  ces  passions  qui  semblent  s'allumer  dans  le  libertinage  entre  détenus 
du  même  sexe*  avec  une  exaltation,  une  frénésie  que  i  imagination  du 
romancier  ne  saurait  concevoir  et  décrire  dans  les  délires  du  cœur  hu¬ 
main,  et  que  M.  Marque!  Tasse  lot  nous  a  retracées  dans  quelques  pages 
si  remarquable!. 

Pour  en  revenir  au  vice  capital  des  dortoirs  en  commun,  la  sodomie, 
je  citerai  ici  un  fait,  À  1  époque  de  l'organisation  de  la  maison  péniten¬ 
tiaire  des  jeunes  détenus  du  département  de  la  Seine,  je  crus  devoir 
déclarer  et  imprimer  dans  ma  lettre  à  M.  deGerando,  que  rien  ne  pour¬ 
rait  épargner  à  rétablissement  les  fâcheuses  conséquences  des  dortoirs 
en  commun  j  et  l'omission  du  système  cellulaire  de  nuit.  Les  mesures  de 
surveillance,  d'éclairage,  etc-,  Jurent  prises  avec  un  soin  tel,  qu’on  ne 
crut  pas  à  mes  prédictions  5  et  le  directeur  était  le  premier  à  regarder  le 
système  cellulaire  de  nuit  comme  inutile.  Au  bout  d'un  certain  temps, 
l'infirmerie  révéla  les  traces  de  la  Sodomie  :  le  médecin  de  la  maison 


procéda  a  une  inspection  de  plusieurs  en  fan  s  soupçonnés,  et  le  soup¬ 
çon  ne  se  trouva  que  malheureusement  trop  justifié.  Aussi  aujourd'hui 
Umt  le  monde  dans  rétablissement  aspire  au  moment  où  la  translation 
du  pénitencier  au  bâtiment  de  la  Raquette,  procurera  le  système  cellu¬ 
laire  de  nuit.  —  Je  déclare  pourtant  que,  dans  aucune  maison  centrale, 
on  ne  saurait  apporter  dans  les  dortoirs  une  surveillance  plus  active, 

(i)  MAL  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  nous  parlent  de  la  rapidité 
avec  laquelle  s'exécute  le  mouvement  d'ouverture  et  de  fermeture  des 
cellules,  à  Auburn  et  à  Sinsing,  qui  comptent,  l’un  700,  et  l'autre  i3ooo 
détenus*  Au  reste ,  je  ferai  observer  à  l'auteur  que,  quand  on  a  une  fois 
méconnu  le  premier  principe  de  tout  régime  pénitentiaire,  qui  exige  un 
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Nous  indiquons  clans  des  notes  qu’on  ne  saurait 
se  dispenser  de  lire,  nos  réponses  successives 
à  ces  diverses  objections;  mais  nous  devons  ici  ga* 
rantirnos  lecteurs  contre  le  reproche,  qu’on  pour, 
rait  nous  adresser,  d’omettre  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  l’examen  et  la  mention  meme  de  quelques 
autres  opinions,  opposées  à  ce  que  l’on  paraît  gi> 
né  râlement  convenu  ,  en  Europe  et  aux  Etats-Unis, 
de  regarder  comme  règles  élémentaires  de  la  théo¬ 
rie  de  l’emprisonnement. 

Nous  ne  demandons  pas  assurément,  pour  les  ju* 
geniens  scientifiques,  cel  te  autorité  sans  appel  de  la 
chose  jugée  qui  interdit  la  révision.  Loin  de  là: en 
tout  et  partout,  nous  appelons,  nous  voulons  le  con¬ 
trôle,  et  nous  serons  toujours  prêt  à  applaudir  à  ces 
investigations  hardies  qui  viennent  détrôner  l’erreur 

dans  le  passé  et  réhabiliter  la  vérité  clans  l’avenir. 

+ 

Mais  pourtant,  clans  le  monde  moral  et  intellec¬ 
tuel  comme  clans  le  monde  politique,  il  est  si  peu  de 
questions  qui  puissent  obtenir  l’iinanimité  absolue 
des  opinions  humaines,  qu’il  faut  bien  en  venir  au 
dogme  des  majorités  :  car  l’esprit  scientifique  serait 


maximum  modéré  de  population,  on  ne  peut  plus  imputer  à  un  système 
les  embarras  où  l'on  s’est  plané  soi-même.  Telle  est  l’iiisloire  (le  nos 
mai  son  s' centrales.  Avec  des  1,200,  i,5oo  et  2,000  détenus,  Raccorderai 
à  l’auteur,  non  seulement  qu’il  est  gênant  de  fermer  les  portes  des  cel¬ 
lules,  mais  même  qu’il  est  impossible  d’organiser  une  discipline  péni¬ 
tentiaire.  Je  le  prouverai  dans  cet  ouvrage. 
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paralysé  dans  tous  ses  progrès,  s’il  suffisait  de  quel¬ 
ques  esprits  retardataires  ou  récalcitrans ,  pour  re¬ 
mettre  sans  cesse  en  question  les  solutions  admises, 
et  consumer  ainsi  en  interminables  discussions  sur 
3e  passe,  un  temps  précieux  que  réclament  les  pro* 
blè  mes  du  présent  et  les  progrès  de  revenir. 
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CHAPITRE  IX. 

DE  LA  REUNION  DE  JOUR  DANS  LA  THÉORIE  DE  L* EMPRISONNE¬ 
MENT.  —  DE  LA  SÉPARATION  CELLULAIRE  ET  DE  LA  RÉUNION 

q. 

DE  JOUR  DANS  l’ EMPRISONNEMENT  AVANT  JUGEMENT. 


Le  principe  de  l'isolement  cellulaire,  de  jour  et 
de  nuit ,  et  le  principe  de  la  réunion  de  jour,  doivent 
nécessairement  s’exclure  dans  leur  application  ab¬ 
solue;  mais  dès  lors  qu’il  ne  s’agit  que  de  leur  ap¬ 
plication  relative  et  partielle,  iis  se  présupposent 
mutuellement  au  contraire,  car  l’un  est  le  moyen 
logique  et  naturel  de  remplir  les  intermittences  et 
les  lacunes  de  l’autre. 

C’est  sous  le  rapport  de  leur  intervention  simul¬ 
tanée  et  de  leur  mutuelle  combinaison,  que  nous 
envisageons  ces  deux  principes  dans  la  théorie  de 
l’emprisonnement,  ou  nous  n’avons  pas  prétendu 
admettre  l’un  à  l’exclusion  de  l’autre. 

En  effet,  dans  l’emprisonnement  après  jugement, 
la  réunion  de  jour  à  l’atelier,  à  l’école,  à  la  cha¬ 
pelle,  au  réfectoire,  aux  promenoirs  ou  préaux,  bien 
qu  elle  absorbe  la  plus  grande  portion  de  la  durée 
de  la  détention,  n’empêche  pas  néanmoins,  comme 
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nous  lavons  déjà  dit  (i),  de  faire  intervenir  l’iso- 
ïement  cellulaire,  à  titre  d’ entretien  mental ,  dans 
différentes  circonstances  de  la  discipline  intérieure, 
et  de  lui  consacrer  notamment  en  partie  les  diman¬ 
ches  et  fêtes*  Mais  dans  l’emprisonnement  avant 
jugement,  où  le  travail  doit  être  facultatif;  où 
aucun  enseignement  ne  saurait  être  obligatoire;  où 
il  n’est  enfin  aucune  raison  de  rassembler  les  détenus 
autre  part  qu’à  la  chapelle  et  aux  promenoirs  ou 
préaux  ;  la  réunion  de  jour  ne  doit  évidemment 
remplir  qu’une  faible  partie  du  séjour  à  la  prison. 
Mais  ici,  ce  n’est  plus  l’isoîcinent  cellulaire,  c’est 
simplement  la  séparation  cellulaire  qui  est  destinée 
à  combler  les  intermittences  de  la  réunion  dejourfà). 
L’isolement  cellulaire  de  jour  entraîne  en  effet 


(1)  Chapitre  10. 

(2)  Dans  mon  inspection  de  i833,  je  rédigeai  pour  la  prison  de  Châ- 
lons-sur- Saône  un  projet  de  programme  et  de  plan  ,  qui  réalisait  ce 
zyslima  dt  séparation  collalaire,  destiné  à  combler  les  intermittences 
de  la  réunion  de  jour.  Ce  projet  et  ce  plan  furent  soumis  d’abord  au  Con¬ 
seil-général,  qui  consigna  son  approbation  dans  le  procès-verbal  de  sa 
séance  du  10  octobre  iS3o  ;  et  il  obtint  ensuite  celle  du  Conseil  supérieur 
des  bâlimens  civils.  Des  difficultés  litigieuses  sont  depuis  intervenues 
par  rapport  à  l'emplacement;  mais  le  projet  doit  être  en  ce  moment  en 

cours  d’exécution ,  sous  la  direction  de  M.  Piot,  jeune  architecte  plein 
de  talent. 


Le  même  système  vient  d’être  adopté  par  le  conseil-général  d’J  nd  re- 
et-Loire.  Le  conseil-général  avait  d'abord  vouju  aller  plus  loin,  c’est-à- 
dire  réaliser  précisément  l'emprisonnement  solitaire  de  Philadelphie . 
Chaque  détenu  aurait  eu  sa  cellule  avec  cour,  Le  ministre  ,  par  lettre 
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l'interdiction  de  toute  communication,  la  solitude, 
en  un  mot,  du  détenu  livré  à  lui  seul  ;  et  il  ne  sau¬ 
rait  intervenir  à  ce  titre  clans  l’emprisonnement 
avant  jugement,  que  pour  les  besoins  exceptionnels 
de  l'instruction  judiciaire,  par  la  mise  au  secret; 
ou  pour  la  répression  des  atteintes  à  la  discipline 
intérieure,  par  l’emploi  du  confinement  solitaire, 
La  séparation  cellulaire,  qui ,  dans  l’emprisonne- 
ment  avant  jugement,  doit  remplacer  la  réunion  de 
jour  à  l’atelier  et  à  l’école,  c’est  Y  avantage  pour  le 
détenu  d’avoir  une  cellule  confortable  où  coucher  la 
nuit;  et  où  pouvoir,  de  jour,  prendre  ses  repas, 
s’occuper,  s’instruire  et  se  tenir  isolément,  sauf  aux 
heures  et  dans  les  cas  où  il  sera  réuni,  soit  à  ses 
parens  ou  amis,  dans  le  parloir;  soit  a  ses  co-détenus, 
dans  les  préaux.  Nous  disons  X avantage ,  car  la 
séparation  cellulaire  est  plus  qu’une  garantie  pour 
la  société,  c’est  un  bienfait  pour  les  prévenus.  Dans 
r emprisonnement  après  jugement,  les  individus 
désormais  rapprochés  par  la  condamnation  de  tout 


du  îi  juillet  iS35  ,  a  rejeté  ce  système  par  les  raisons  mêmes  indiquées 
dans  ce  chapiLre,  en  posant  en  principe  que  Fenipnsonnement  solitaire 


îie  devait  être  infligé  qu’à  litre  de  punition  dans  les  maisons  de  justice 
et  d  arrêt ,  et  qu  ainsi  I  on  devait  se  borner  à  quelques  cellules  avec  cour 
solitaire,  destinées  à  cet  usage.  Cette  lettre  ministérielle  a  consacré  plei¬ 
nement  notre  théorie,  sauf  qu’elle  omet  de  conseiller  pour  les  prévenus 
et  accusés,  amsi  que  nous  1  avons  fait  dans  le  pian  de  Chàlons,  des  cellules 
eù  les  détenus  pu’Sjent  séjourner  de  jour  comme  de  nuit. 
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l’intervalle  qui  les  sépare  de  la  population  hon¬ 
nête,  recherchent  Tassociation  entre  eux;  mais 
dans  la  maison  d’arrêt  ,  ouvrez  les  tarifs,  lisez  les 
recettes  des  pistoles  :  ce  qu’on  recherche,  ce  qu’on 

M 

achète,  ce  qu’on  paie,  c’est  la  séparation,  c’est 
l’avantage  de  coucher  seul,  de  vivre  seul,  de  pou¬ 
voir,  par  cet  isolement,  se  tenir  le  plus  éloigné 
possible  des  rapports  de  la  prison,  et  le  plus  rap¬ 
proché  ^  à  ce  titre,  de  ceux  de  la  société.  Ainsi,  par 
cet  isolement,  vous  n’aurez  pas  seulement,  dans 
l’intérêt  social,  préservé  le  prévenu  de  la  corruption 
de  la  prison ,  vous  lui  aurez  épargné  le  supplice  de 
vivre  au  milieu  d’elle;  souffrance  morale,  si  dure  à 
infliger  à  un  homme ,  et  contre  laquelle  protestent  si 
énergiquement  les  tarifs  et  les  recettes  des  pistoles , 
qui  nous  révèlent  à  quels  sacrifices  on  se  résout  pour 
y  échapper. 

Le  droit  d’être  visité  par  ses  parens  ou  amis  dans 
le  parloir,  et  dans  sa  cellule  même  par  ses  défen¬ 
seurs,  appartient  à  tout  prévenu,  excepté  dans  le 
cas  de  la  mise  au  secret  ou  de  confinement  solitaire, 
pour  infraction  grave  à  la  discipline  intérieure. 
Ainsi  ce  droit  seul  de  communication  avec  le  dehors, 
joint  à  la  libre  disposition  du  temps  dans  la  cellule, 
sauf  aux  heures  fixées  pour  îc  lever,  le  coucher  et 
les  repas, efface  delà  séparation  cellulaire  tout  ce  qui 
pourrait  lui  donner  un  caractère  d’isolement  solitaire. 
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Mais  quand  il  s’agit  de  réunir  au -de dans  le  dé¬ 
tenu  a  ses  co-détenus,  se  présente  alors  une  grave 
difficulté.  Ail  sein  de  la  réunion  de  jour  à  la  chapelle, 
on  doit  admettre  la  discipline  du  silence,  comman¬ 
dée  par  l’esprit  du  dogme  et  la  sainteté  du  lieu; 
mais  dans  les  promenoirs  ou  préaux,  le  silence  est 
une  peine  et  devient  inadmissible  à  ce  titre  dans 
l'emprisonnement  préventif,  car  on  ne  peut  légale¬ 
ment  infliger  aucune  peine  avant  jugement. 

Comment  donc,  dans  l'emprisonnement  avant 
jugement,  réussir  à  concilier  le  principe  de  la  réu¬ 
nion,  de  jour  avec  l'obligation  d'empêcher  le  mé¬ 
lange  des  moralités  ? 

La  difficulté  ne  nous  semble  nullement  insoluble. 

11  n’y  a  que  la  nature  faillible  de  la  justice  humaine, 
qui  puisse  faire  croire  à  l’innocence  de  celui  que  la 
condamnation  a  frappé.  Aux  yeux  de  la  loi ,  res  ju, ■ 
dicata pro  veritate  habetur;  la  culpabilité  peut  être 
inégale, mais  elle  est  générale. Dans  l’emprisonnement 
après  jugement ,  toutes  les  moralités  sont  donc  géné¬ 
ralement,  quoique  inégalement,  coupables  :  il  en  est 
autrement  dans  l'emprisonnement  avant  jugement. 
2ïous  ne  prétendons  pas  exagérer  ici  les  conséquen¬ 
ces  de  la  présomption  légale  d’innocence,  fiction 
tutélaire  que  le  législateur  a  dû  poser  dans  le  code, 
où  il  ne  s’occupait  que  des  actes;  mais  qui,  dans 
l’emprisonnement  préventif,  cède  tous  les  jours  à  îa 
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réalité,  en  face  des  mauvais  antécédent  des  agens 
et  des  preuves  matérielles  de  leur  culpabilité.  Il 
n’en  est  pas  moins  vrai  pourtant,  que  l’ emprison¬ 
nement  préventif  peut  légalement  et  réellement 
admettre  l’absence  de  culpabilité  et  de  perversité  j 
dont  la  condamnation  exclut  l’idée,  car  elle  a  dû 
frapper  un  coupable  dans  le  prévenu,  et  un  être 
plus  ou  moins  pervers  dans  le  coupable.  Il  y  a 
dans  remprisonnement  avant  jugement,  non  seule¬ 
ment  des  moralités  innocentes  des  faits  quon  leur 
impute  (i),  mais  même  des  moralités  in  offensives , 

f  1}  Nous  nous  occuperons,  dons  la  deuxième  édition  de  notre  ouvrage 
sur  le  Système  pénal  et  la  peine  de  mort,  d  une  question  récemment 
agitée  devant  les  Chambres  et  savamment  élaborée  devant  l'académie 
des  sciences*  la  question  de  savoir  si  la  justice  humaine,  que  nul  ne  pré¬ 
tend  infaillible  en  principe»  commet  en  fait  plus  ou  moi  ns  fréquemment  des 
erreurs  préjudiciables  à  l  innocence  ,  dans  la  sphère  des  condamnations 
judiciaires*  Ici  nous  ne  nous  occupons  que  de  la  sphère  des  préventions, 
et  nous  répéterons  ce  que  nous  avons  déjà  dît  dans  un  ouvrage  précé¬ 
dent  (Système  pénitentiaire,  tome  1,  note  to),  que  F  acquittement  m 
doit  pas  être  pris  comme  synonyme  d'innocence,  parce  qu’il  est  souvent 
commandé  par  T  insuffisance  de  preuves  ou  inspiré  par  les  circonstances 
atténuantes  qui  militent  en  faveur  du  prévenu.  Mais  néanmoins,  dans  la 
masse  des  acquitte  mens,  il  y  a  une  large  part  à  faire  à  Finnocence.  J’en 
appelle  à  tous  les  hommes  d’espérance  et  de  bonne  foi,  Récemment  en¬ 
core  un  magistrat  fort  éclairé,  qui  appartient  a  te  chambre  même  des 
mises  en  accusations  de  la  cour  royale  de  Paris,  médisait  :  —  Quand  un 

■a. 

crime  grave  se  commet,  dans  ces  premiers  momens  où  le  soupçon  est  vague  et 
Fauteur  i  nconnu,  on  jette  le  réseau  le  pl  us  loin  possible  #  parce  que  l’on  se 
dit  qu  on  relâchera  les  innocens*  quand  on  aura  découvert  le  coupable- 
Au  reste,  laissons  un  homme  qui  a  passé  trente  ans  de  sa  vie  dans  l'ad¬ 
ministration  de  ses  prisons,  M*  Marque!  Vasselol,  parler  lui-même  avec 
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quoique  auteurs  des  faits  imputés.  C’est  cette  classe 

de  moralités  (i)  qui  a  droit  réellement  au  bénéfice 

de  la  présomption  légale  d’innocence,  en  raison  soit 

de  la  faiblesse  des  preuves,  soit  de  la  légèreté  de 

l’offense,  boit  tic  la  bonté  des  antéccdens  du  prévenu, 

Le  danger  des  communications,  qui  est  absolu 

flans  l’emprisonnement  après  jugement,  n’est  donc 

■- 

l'autorité  fie  son  expérience,  cl  des  chiffres  des  comptes-rendus  de  la 
justice  criminelle  : 

»  Ne  se  trouve-t-il  donc  pas,  parmi  ces  acquittés,  des  hommes  totale¬ 
ment  innoccns  du  crime  ou  du  délit  dont  on  les  accuse?  Quoi!  sur 
3.10,691  prévenus  en  x83o,  177,221  seulement  ont  été  condamnés  à  di¬ 
verses  peines,  et  vous  voudriez  queles  33,970  prévenus  restant  11’eussent 
dû  leur  acquittement  qu'au  défaut  de  preuves  suffisantes  pour  les  condam¬ 
ner?  C’est  impossible.  Admettons  cependant  que,  sur  ce  dernier  nombre, 
la  moitié,  le  quart  même,  n’aient  dû  réellement  leur  liberté  qu’à  ce  dé¬ 
faut  de  preuves  suffisant  es  contre  eux  ;  voilà  donc,  bien  comptés,  8,345  ci¬ 
toyens  honnêtes,  devenus,  pour  plus  ou  moins  de  temps,  les  compagnons, 
les  commensaux,  les  auditeurs  de  cette  tourbe  de  brigands  à  divers  ti¬ 
tres  ,  au  milieu  desquels  vous  êLes  venus  jeter  quelques  jours  de  leur  vif, 
comme  un  souvenir  qui  doit  en  empoisonner  le  reste  ,  et  peut-être  en 
accélérer  te  cours.  *  Tome  I ,  page  212, 

(1)  Ainsi,  par  exemple,  tous  les  jours  se  rencontrent  dans  les  maisons 
d’arrêt  des  prévenus  de  délits  ruraux  et  forestiers,  ou  de  délits  contre  les 
personnes,  pour  rixes,  injures,  voies  de  fait  ;  ou  même  de  délits  contre  la 
propriété,  déterminés  autant  par  la  misère  que  parla  faim;  tous  les  jours 
0  est  un  ptu  e  a\e(  son  [ils,  ce  sont  des  frères,  des  parons,  des  amis,  enve¬ 
loppés,  par  1  eflet  de  la  complicité,  dans  une  prévention  commune.  Dans 
tous  ces  cas,  ce  n  est  pas  lo  permis,  mais  1  interdit  des  communications 
intérieures  au  préau  qui  blesserait  la  morale,  sauf  les  besoins  exception¬ 
nels  de  T  instruction.  .T’ai  trouvé,  par  exemple,  en  iS33,  la  prison  de  Fi* 
ge.ie  remplie  de  très  honnêtes  paysans,  détenus  par  suite  d’un  combat 
de  commune  à  commune  :  ces  rivalités  de  communes  déterminent  fré 
quemment  des  voies  de  fait  et  des  détentions. 
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que  relatif  clans  lemprisomtement  avant  jugement. 
Dès  lors  il  s’agit ,  dans  l’emprisonnement  préventif, 
de  recourir  au  classement,  de  distinguer  les  mora¬ 
lités  dangereuses  des  moralités  inoffensives;  de  n’ac¬ 
corder  aux  premières  que  la  promenade  solitaire , 
et  de  réserver  aux  autres  la  promenade  en  commun, 
en  subdivisant  cette  categorie  selon  les  besoins  et 
les  possibilités  du  classement. 

L’exécution  de  ce  système  n’est  nullement  com¬ 
pliquée,  11  ne  s’agit  que  de  régler  les  heures  dispo¬ 
nibles  dans  les  préaux,  pour  les  promenades  eu  com¬ 
mun,  et  pour  les  promenades  solitaires,  suivant  les 


besoins  du  classement,  et  les  ressources  delà  longueur 
des  jours  et  du  nombre  des  promenoirs  ou  préaux. 
C’est  de  faire  pour  la  séparation  des  moralités  ce  qui  se 
pratique  journellement  en  France  pour  la  séparation 


des  sexes  dans  les  prisons  départementales,  où,  pour 
utiliser  un  seul  préau,  on  (ixe  l’heure  différente  de 


la  promenade  pour  les  détenus  de  chaque  sexe.  C’est 
(I  arrêter  dans  la  prison  l’ordre  du  jour  des  heures 
de  promenades  aux  préaux,  comme  on  détermine 
à  1  avance,  au  régiment  ,  celui  des  postes  et  des  fac- 
.  lions. 


Cette  innovation  s’appuie  sur  l’ordre  actuel  des 
choses.  11  ne  s’agit,  en  effet,  que  d’appeler  à  dé¬ 
cerner  ces  permis  de  communiquer  avec  le  dedans 
le  pouvoir  qui,  aujourd’hui,  les  contrôle  avec  le 
dehors,  le  procureur  du  roi  et  le  juge  d’instruction. 


THÉORIE 


J 


1- 


X54  THÉORIE 

Et,  d’ailleurs,  n  ont-ils  pas  tous  les  jours,  pour  les 
besoins  de  l'instruction,  à  Intervenir  dans  les  com¬ 
munications  intérieures  de  la  maison  d’arrêt,  pour 
les  défendre  entre  tels  et  tels  prévenus?  Il  n’y  aurait 
donc  qu’un  pas  de  plus,  ce  serait  de  faire,  dans 
l’intérêt  de  la  séparation  des  moralités,  ec  qu’ils 
font  dans  l’intérêt  de  l'instruction,  et  de  régler  de 
la  même  manière  les  permis  et  interdits  de  commu¬ 
niquer,  dans  le  mouvement  journalier  de  la  popu¬ 
lation.  Seulement  l’unité  d’exécution  forcerait  à 
concentrer  entre  les  mains  seules  du  procureur  du 
roi  ce  pouvoir  et  ce  devoir  de  classer  les  moralités. 
Peut-être  reproche ra-t-on  d’abord  à  cet  emploi  du 
classement,  d’être  arbitraire;  mais  il  ne  pouvait  avoir 

un  autre  caractère,  puisque,  dans  ^emprisonnement 

# 

préventif,  ce  n’est  primitivement,  ni  la  disposition 
de  la  loi ,  ni  la  sentence  du  juge,  mais  les  besoins  de 
la  procédure  et  les  rensclgncmens  de  la  poursuite, 
qui  règlent  la  position  du  prévenu.  C’est  au  ministère 
public  à  étudier,  à  connaître,  à  qualifier  l’agent 
comme  l’acte,  et  à  classer  l’un  à  la  prison,  comme 
l’autre  au  tribunal,  d’après  les  lumières  de  l’instruc* 
tion.  Isolement  cellulaire  de  nuit ,  et  séparation 

p 

cellulaire  de  jour,  avec  la  libre  disposition  du  temps 
dans  la  cellule,  sauf  aux  heures  du  lever,  du  coucher 
et  des  repas  ;  droit  pour  tous,  de  recevoir  au  parloir 
les  visites  autorisées  des  pare  ns  ou  amis,  et  dans  la 
cellule  même,  les  visites  des  défenseurs  ;  liberté  pour 
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chacun  j  scion  sa  religion,  de  se  rendre  a  la  chapelle 
pour  y  entendre  en  silence  l’office  divin j  et  selon  son 
classement  déterminé  par  le  procureur  du  roi,  dans  la 
catégorie  des  suspects  ou  des  inoffensifs,  faculté  de 
!  >ou  voir  se  promener  solitairement  ou  en  commun  dans 
les  préaux,  aux  heures  réglées  par  les  besoins  et  les 
possibilités  du  classement  ;  tel  est  le  résume  des  prin¬ 
cipes  et  des  moyens  de  notre  système  théorique  de 
fertiprison nemen t  préventif,  pour  empêcher  la  cor¬ 
ruption  mutuelle  des  moralités  (1). 

Ce  système  est  nouveau  sans  doute,  et  devait  né¬ 
cessairement  l’être  dans  cette  partie  de  l’emprison¬ 
nement  si  généralement  négligée,  ou  la  théorie  ne 
rencontre  que  deux  précédons  :  en  Europe,  le  pré¬ 
cédent  de  la  classification  française,  reconnue,  par 
l’administration  elle -me  me ,  si  impraticable  et  si  oné¬ 
reuse  (2);  et,  aux  Etats-Unis,  le  précédent  de  f iso¬ 
lement  américain,  qui,  en  s’étendant  à  l’emprisonne¬ 
ment  avant  jugement  (3),  avec  le  même  caractère 

(ij  Cette  théorie  a  déjà  fait  partiellement  de  notables  progrès  dans 
la  pratique.  JJai  d’abord  rédigé  le  projet  de  pian  de  Chélons-sur  Saône  , 
de  manière  à  pouvoir  là  mettre  en  grande  partie  en  exécution.  (Voir 
page  note  a*)  D Vtllçiirs ,  je  montrerai,  à  ïa  fin  de  ce  volume, 
dans  le  résumé  général,  que  toute  celte  théorie  de  l'emprisonnement  pré¬ 
ventif,  sauf  dans  les  dispositions  réglementaires,  a  déjà  de  nombreux  ja¬ 
lons  qui  t  récent  la  marche  et  indiquent  le  succès  prochain  delà  réforme, 
(?)  Yoy,  page  loi,  chapitre  vi.  Voyez  au^si  page  1S7, 

(3)  Acte  législatif  du  3o  mars  iS3i5  décrété  par  l'État  de  Pensyl- 
vanîe. 
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qu’à  l’emprisonne  ment  après  jugement,  méconnaît 
rimmense  intervalle  qui  les  sépare.  C’est  condam¬ 
ner  le  prévenu  à  la  peine  du  secret,  reproche  au¬ 
quel  M.  Livingston  lui-même  n’échappe  pas  dans 
son  code,  i 

W  ] 

Notre  système  utilise  ce  qu’il  pouvait  y  avoir 
d’admissible  dans  ces  deux  précédons.  Il  prend  au 
système  de  Philadelphie  la  seule  chose  compatible 
avec  les  principes  de  Femprisoimçment  préventif 
c’est-à-dire  la  cellule  de  jour,  sans  l’emprisonne* 
ment  solitaire. 

Il  accueille ,  dans  le  système  français ,  le  seul 
emploi  utile  et  praticable  de  la  classification ,  c’est- 
à-dire  le  classement  des  moralités  aux  préaux 
seulement ,  sans  classement  correspondant  dans  les 
bàtimens,  autrement  que  pour  la  séparation  des 
sexes. 

Tel  est  notre  système,  qui  nous  paraît  réunir  les 
avantages  de  l’economie  et  de  la  simplicité.  De  l’é¬ 
conomie  7  car  rien  n’est  plus  onéreux  que  le  système 
français,  qui,  dans  la  classification  des  bàtimens, 
au  lieu  des  besoins  réels  de  la  population,  n’atteint 
que  les  besoins  approximatifs  de  la  catégorie. 
Chaque  division  distincte  devant  être,  en  effet,  suf¬ 
fisante  pour  le  maximum  présumable  de  la  classe  à 
laquelle  elle  est  destinée,  il  en  résulte  nécessaire¬ 
ment  excès  de  dépenses,  et  exécution  de  constate- 
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tions  dont  une  partie  reste  sans  emploi  (i),  et  n’en 
exige  pas  moins  des  frais  d'entretien  (2}.  Tel  est  , 
en  France,  le  système  du  classement  qui  ,  malheu¬ 
reusement,  11e  peut  plus,  comme  notre  classement 


(1)  J’en  signale  chaque  année,  dans  mes  rapports,  d’afflîgcans  exem¬ 
ples.  De  deux  choses  l'une,  ou  les  classifications  ont  été  suivies, 
et  alors  le  concierge  loge  de  ta  volaille,  du  bois,  du  vin  ,  des  four¬ 
rages,  etc,,  etc.,  dans  une  partie  des  bâti  mens  inoccupés;  ou  ce  système 
de  classification  a  été  rejeté,  et  alors  c’est  le  spectacle  révoltant  de  la 
confusion  des  moralités.  J'ai  parfois  trouvé  même  des  prisons  départe¬ 
mentales  où  plusieurs  classes  notaient  représentées  que  par  un  seul  dé¬ 
tenu  ;  en  sorte  qu’il  fallait  un  quartier  pour  loger  ce  détenu,  qui,  dans 
mon  système,  n'eût  occupé  qu’une  cellule. 

(3)  J’ai  développé  ces  principes  dans  plusieurs  de  mes  rapports  au 
ministre,  et  notamment  à  l’occasion  du  plan  de  la  prison  de  Iîeaune,  où 
j’ai  eu  l'honneur  de  les  soutenir  devant  le  Conseil  supérieur  des  bâtimens 
civils,  qui  les  a  accueillis  par  son  avis  du  5  janvier  1 854.  Cet  avis,  parfai¬ 
tement  rédigé,  après  avoir  résumé  les  principes  que  j’avais  exposés  à  la 

séance,  les  consucre  formellement,  notamment  dans  les  considérons  sui¬ 
vons  : 

«  Considérant  que  les  différentes  catégories  qui  résultent  des  lois  et 
règlemens  en  vigueur  nécessitent,  pour  le  classement  des  détenus,  un 
nombre  considérable  de  divisions  distinctes,  dont  chacune  devrait  être 
suffisante  pour  le  maximum  présumable  de  la  classe  à  laquelle  elle  est 
destinée  ; 

9  Q^,  dans  les  cas  extrêmement  rares  où  l’on  ne  s’est  pas  dispensé, 
dans  les  prisons  nouvellement  construites  ,  d'établir  le  nombre  des  divi¬ 
sions  rigoureusement  nécessaires,  il  y  a  eu  nécessairement  èxccs  de  dé¬ 
penses,  et  exécution  de  constructions  dont  une  partie  est  restée,  au 
moins  momentanément,  sans  emploi,  et  n’en  a  pas  moins  exigé  des  frais 
d’enlretien  ; 

»  Et  enfin  que  le  système  cellulaire  en  général ,  et  notamment  le  sys¬ 
tème  cellulaire  proposé  parM.  l’inspecteur-général  Cb.  Lucas,  parait  de¬ 
voir  assurer  le  moyen  de  remédier  à  ces  diffërens  inconvénicns,  etc,  > 
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mobile  (i),  se  modifier  par  de  simples  changemens 
aux  dispositions  réglementaires  de  la  discipline  in, 
térieurc.  Ce  système  est  traduit  en  constructions  :  il 
a  désormais  toute  F  inintelligence  de  la  pierre,  toute 
son  immobilité,  toute  sa  durée;  et  ses  erreurs, fa- 
nestes  au  présent,  coûteront  cher  à  l’avenir. 

Bien  n’est  plus  onéreux  également  que  le  système 
de  Philadelphie,  qui  exige  autant  de  cours  quil  y 
a  de  cellules,  à  l’exemple  du  classement  français, quj 
prescrit  un  nombre  de  préaux  correspondant  à  ce¬ 
lui  de  scs  classifications.  Notre  système,  au  con¬ 
traire  ,  en  divisant  le  temps  des  séjours  aux  préaux 
par  le  nombre  de  ces  préaux  et  des  catégories  du 
classement,  diminue  notablement  les  dépenses. 

Nous  croyons  a  la  simplicité  de  notre  système: 
ici  toutefois  il  faut  s’entendre. 

Rien  déplus  simple  sous  un  rapport,  abstraction 
faite  de  ce  qu’il  a  d’ incompatible  avec  les  principes 
de  ^emprisonnement  préventif,  que  le  système  de 
Philadelphie.  La  construction  d’une  cellule  avec 
cour  solitaire  pour  chaque  prévenu,  n’exige  plus,  en 
effet  ,  pour  empêcher  le  mélange  des  moralités,  que 
l’envoi  du  prévenu,  à  son  arrivée, dans  l’une  des  cel- 

(i)  L’immense  avantage  du  système  du  classement  tel  qu'il  intervient 
dans  notre  théorie,  e’esL  qu’il  est  mobile  ;  c’est  qu’il  n’engage  pas  l’ave¬ 
nir  ;  qu’il  en  accepte  toutes  les  modifications  et  tous  les  progrès.  C’esçs 
une  condition  bien  essentielle  pour  une  réforme ,  car  on  peut  au  inoii)s 
calculer  les  conséquences  de  lu  confiance  qu’on  lui  accorde. 


de  l’emprisoiwement. 

Iules  disponibles*  Rien  de  plus  simple,  également 
sous  le  même  rapport,  abstraction  laite  des  consi¬ 
dérations  qui  ne  permettent  plus  à  1  administration 
d’en  conseiller  Inexécution,  que  le  système  de  la 
classification  française*  Une  fois,  en  effet,  que  le 
législateur  a  prescrit  à  i’avancc  le  classement  per¬ 
manent  des  moralités  des  actes,  et  que  1  architecte 
en  a  réalisé  le  programme,  la  maison  d’arrêt  n’est 
plus  qu’un  casier,  ou  il  ne  s’agit  désormais  que  de 
placer  chaque  agent  dans  la  catégorie  légale  de 
l’acte  qu’il  a  commis. 

Avec  cette  simplicité  apparente  qui  ne  demande 
aucun  zèle ,  aucun  discernement  dans  le  personnel 
de  l'administration  et  de  la  surveillance  des  maisons 
d’arrêt,  on  pourrait  continuer  sans  diliiculté,  en 
France,  à  placer  en  général  à  la  tête  des  maisons 
d’arrêt  des  hommes  ne  sachant  même  pas  lire,  avec 
des  gages  de  domestiques  pour  appointemens  :  on 
laisserait,  du  reste,  les  magistrats  et  les  membres 
des  commissions,  préposés  à  la  surveillance  et  amé¬ 
lioration  morale  des  prisons,  se  demander  en  quoi 
consistent  leurs  devoirs,  quand  une  fois  ils  ont  vé¬ 
rifié  la  propreté  dçs  lieux,  la  qualité  des  rations,  le 
nombre  des  détenus,  et  qu’ils  ont  constaté  qu’il  n’y 
avait  ni  mauvais  alimens,  ni  vermine,  ni  évasion. 
Mais  cette  simplicité  apparente  et  pour  ainsi  dire 
mécanique,  qui  fait  du  zèle,  de  l’intelligence,  de  la 
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capacité,  un  luxe  inutile,  un  véritable  hors-d’œuvre 
(ans  la  sphère  de  l’emprisonnement  préventif  c’est 
précisément  le  vice  radical  que  nous  voulons  extirper 

Si  tous  les  prévenus  devaient  être  acqui  ttés,  le 
système  de  Philadelphie,  à  part  les  considérations 

financières  et  le  caractère  de  réclusion  solitaire  qui 
le  rendent  inadmissible  dans  l’emprisonnement  pré¬ 
ventif,  nous  paraîtrait  utile  comme  moyen  d’empê¬ 
cher  le  mélange  des  moralités. 

Mais  l’emprisonnement  préventif  doit  bientôt 
rendre  à  V emprisonnement  après  jugement,  le  plus 
grand  nombre  des  détenus  qu’il  contient;  et,  dès 
lors,  l’étude  de  la  moralité  des  agens  doit  commen¬ 
cer  dès  l’emprisonnement  préventif 5  car  ils  ne 
doivent  arriver  à  l’emprisonnement  après  jugement 
qu’avec  tous  les  renseignemens  de  leur  moralité  an¬ 
térieure  à  la  prévention  et  de  leur  conduite  pen¬ 
dant  sa  durée.  L’enquête  biographique  (1),  dont 


(1)  Voy,  quatrième  partie.  Le  besoin  de  cette  enquête  est  senti  ra 
France,  et  plusieurs  circulaires  ministérielles  prescrivent  d’insérer  sur 
l'extrait  du  jugement  des  condamnés  >  transférés  au*  maisons  cen¬ 
trales,  tous  les  renseignemens  relatifs  à  leur  moralité  antérieure  à  la  pré¬ 
vention  ,  et  à  leur  conduite  dans  les  prisoiis^iù  ils  ont  séjourné.  Mais, 
dans  mes  rapports,  je  ne  cesse  de  constater  l'inexécution  de  ces  cir¬ 
culaires  Ce  sont  les  g re Hiers  qui  donnent  ces  renseignemens  au  hasard, 
ou  qui  trouvent  même  plus  simple  encore  de  n’en  donner  aucun.  Celte 
négligence  des  parquets  à  remplir  l'important  objet  de  ces  circulaires, 
accuse  moins  du  reste  les  personnes  que  les  choses.  Ces  circulaires,  excel¬ 
lentes  en  elles-mêmes,  n’ont  que  le  tort  de  présupposer  un  ordre  de  choses 
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nous  parlerons,  comme  la  condition  essentielle  de 
Inapplication  du  système  pénitentiaire,  doit  commen¬ 
cer  dès  le  premier  degré  de  la  théorie  de  l’empri¬ 
sonnement  :  cette  théorie  est  méconnue  dans  ses 
principes  et  compromise  dans  l’cfflcacité  de  ses 
moyens  d’application,  si  Ton  ne  voit  dans  le  prévenu 
qu’un  acte  à  isoler,  et  non  un  agent  à  étudier. 

Le  système  français  est  plus  défectueux  encore 
sous  ses  apparences  de  simplicité;  car,  alors  meme 
que,  sans  être  effrayés  par  la  multiplicité  des  caté¬ 
gories,  on  pousserait  jusqu’à  la  dernière  rigueur 
son  fractionnement  des  moralités  (f),  il  resterait 


qui  n’exisle  pas,  et  qui  devient  pourtant  la  condition  de  leur  application. 
Elles  sont  un  élément  essentiel  dans  notre,  système, mais  un  hors-d’œuvre 
dans  le  système  actuel.  C'est  l’histoire  d’une  foule  d’améliorations  par¬ 
tielles  qui  n’ont  jamais  réussi,  parce  qu’il  leur  manquait  la  vie  d'ensemble. 
Nous  ajouterons  d’ailleurs  que  la  position  des  procureurs  du  roi  es!  trop 
va-ue,  et  l' exercice  de  leur  pouvoir  d’intervention  dans  les  maisons  d’ar¬ 
rêt,  trop  incertain.  Nous  démontrerons,  dans  l’application  de  notre 
théorie  aux  prisons  de  France,  que  c’est  pourtant  le  procureur  du  roi 
qui  doit  être  lame  de  la  discipline  dans  les  maisons  d'arrêt.  Mais  en 
étendant  leurs  attributions,  on  devrait  également  augmenter  leurs  Irai- 
temens,  qui  sont  en  disproportion  évidente  et  fâcheuse  même  avec  l'im¬ 


portance  de  leurs  fonctions, 

(i)  Ce  système  déclassement  devient  même  souvent  plus  nuisible 
dans  les  dernières  conséquences  de  son  fractionnement.  Ainsi  le  frac¬ 
tionnement  aboutirait  à  ne  donner  très  souvent  à  chaque  catégorie,  pour 
le  classement  de  nuit ,  que  deux  individus,  car  la  population  des  mai¬ 
sons  d'arrêt  n’est  pas  généralement  très  considérable  en  France.  Le 


coucher  à  deux,  le  plus  dangereux  de  l'aveu  unanime,  et  beaucoup  plus 
dangereux  en  effet  que  le  coucher  des  dortoirs  en  commun,  serait  donc 
l’un  des  résultats  logiques  et  fréquens  de  ce  système. 


il 
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toujours  impuissant  à  en  empêcher  le  mélange.  Ce 
n’est  pas  ici,  en  effet,  un  classement  mobile  et  ra¬ 
tionnel,  conforme  à  l’observation  et  à  la  raison, 
déterminé  par  les  faits  de  l’une  et  les  lumières  de 
l’autre,  dans  l’appréciation  relative  de  chaque  mo¬ 
ralité  ;  un  classement,  en  un  mot,  tel  que  nous  l’ad¬ 
mettons  pour  les  promenoirs  ou  préaux.  C’est  un 
classement  fixe  que  le  législateur  a  prescrit  dans  le 
Code  et  que  l'architecte  a  suivi  dans  la  construction  : 
après  les  prévisions  légales  de  l’un  et  l’exécution 
matérielle  de  l’autre,  non  seulement  il  ne  demande 
plus  aucune  intelligence,  aucun  zèle,  aucune  ca¬ 
pacité,  mais  encore,  il  fait  souvent  violence  à  la 
conscience,  à  la  raison,  enfin  à  l’évidence  même, 
pour  arriver  à  une  séparation  légale  des  moralités 
des  agens,  correspondant  à  la  classification  des  mo¬ 
ralités  des  actes. 

•a 

La  simplicité  de  ce  système  est  donc  fausse  et 
mensongère.  Le  système  simple  et  vrai ,  c’est  celui 
qui  demande  beaucoup  moins  à  la  pénétration  du 
législateur  dans  le  code,  pour  accorder  un  peu  plus 
de  capacité  au  directeur  dans  la  prison;  c’est  celui 
qui  ne  décerne  pas  au  législateur  la  prescience  de 
Dieu,  et  qui  veut  au  directeur  l’intelligence  d’un 
homme. 
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CHAPITRE  X. 


DE  L’ISOLEMENT  SILENCIEUX  ET  DE  LA  REUNION  DE  JOUR,  DANS 
LA  THÉORIE  DE  L  EMPRISONNEMENT  APRES  JUGEMENT. 


Bien  que  l’emprisonnement  après  j ugement  comme 
remprisonnement  avant  jugement,  aspire  au  but 
commun  d’empêcher  le  mélange  des  moralités,  l’in¬ 
tervalle  qui  sépare  la  présomption  légale  d’inno¬ 
cence,  de  la  culpabilité  judiciaire,  ne  peut  admettre, 
dans  le  régime  intérieur  de  ces  divers  degrés  d’em¬ 
prisonnement,  aucune  identité  de  ressorts  discipli¬ 
naires. 

Aussi  n’est -il  qu’un  seul  moyen  qui  devienne  com¬ 
mun  à  l’emprisonnement  avant  et  après  jugement , 
pour  empêcher  le  mélange  des  moralités ,  c’est  l’iso¬ 
lement  cellulaire  de  nuit. 

Pour  résoudre  le  problème  de  la  séparation  des 
moralités,  au  sein  de  la  réunion  de  jour,  dans  l’empri¬ 
sonnement  après  jugement,  on  a  songé  à  remplacer 
l’isolement  matériel  de  la  cellule  pair  l’isolement  mo¬ 
ral  du  silence.  Mais  ce  système  est  resté  jusqu’ici  in¬ 
complet  clans  la  théorie  et  dans  la  pratique. 

La  pratique  européenne  en  effet  a  borné  l’appli- 
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cation  de  la  discipline  du  silence  à  l’atelier ,  sans  re¬ 
tendre  aux  momens  de  repos  que  les  détenus  passent 
dans  les  promenoirs  ou  préaux.  En  Amérique,,  le 
système  df Auburn  n’est  arrivé  à  la  règle  du  silence 
absolu ,  que  par  la  suppression  des  intervalles  de 
repos,  l’interdiclion  des  séjours  aux  préaux  j  et, 
enfin,  par  l’emploi  des  châtimens  corporels  comme 
sanction  pénale  de  la  discipline. 

Nous  admettons  la  justesse  des  observations  des 
défenseurs  du  système  d’ Auburn,  qui  reprochent  au 
système  européen  de  compromettre  et  perdre  même, 
par  les  conversations  aux  préaux ,  tous  les  bons 
résultats  du  silence  à  l’atelier.  Mais  nous  admettons 
également,  dans  toute  leur  force,  ces  énergiques  pro¬ 
testations  des  défenseurs  du  système  européen  con¬ 
tre  le  système  d’Àiiburn  ,  qui  interdit  la  parole  et  le 
repos  pour  établir  sa  discipline,  et  emploie  des  châ¬ 
timens  corporels  pour  la  maintenir. 

L  ’es  critiques  sont  parfaitement  fondées  :  mais  au¬ 
près  du  mal,  elles  n indiquent  pas  le  remède.  Il  en 
résulte  seulement  pour  la  discipline  du  silence  trois 
conditions,  dont  l’opinion  européenne  accuse  l’inhu¬ 
manité,  sans  contester  ni  réfuter  la  nécessité  :  d’a¬ 
bord  la  règle  absolue  du  silence ,  comme  première 
condition  imposée  à  la  discipline;  puis  ensuite,  comme 
double  condition  attachée  à  l’application  de  cette 
règle,  la  suppression  des  intervalles  de  repos  dans 
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le  travail,  afin  de  prévenir  les  communications  verba¬ 
les  des  préaux,  et  X emploi  des  châtimens  corporels  % 
pour  les  punir  partout  ailleurs  dans  le  régime  inté¬ 
rieur  de  la  prison. 

L’emprisonnement  après  jugement  en  est-il  donc 
réduit  à  cette  terrible  alternative,  de  se  résigner 
sciemment  à  une  application  incomplète,  inefficace, 
de  la  discipline  du  silence,  ou  de  n’obtenir  de  l’effi¬ 
cacité  ,  qu’en  condamnant  un  homme  à  une  vie  qui 
doit  s’écouler,  pendant  plusieurs  années,  sans  pa¬ 
roles,  sans  repos ,  sous  le  joug  avilissant  des  verges 
et  du  fouet? 

Telle  est  l’une  des  questions  les  plus  ardues  de  la 
théorie  de  l’emprisonnement,  mais  qu’on  s’est  trop 
hâté  de  croire  et  de  dire  insoluble. 

Nous  pensons  en  effet  qu’il  est  possible  d’appliquer 
la  discipline  du  silence,  sans  subir  aucune  de  ces 
trois  prétendues  nécessités,  qui  répugnent  à  juste  ti¬ 
tre  à  la  civilisation  européenne.  La  discipline  du  si¬ 
lence  a  sans  doute  ses  conditions  d’application,  et 
deux  notamment  très  importantes  qui  dominent,  du. 
reste,  dans  l’emprisonnement  après  jugement,  tout  le 
système  pénitentiaire;  nous  voulons  parler  des  con¬ 
ditions  du  maximum  raisonné  de  la  population  et 
de  la  durée  des  détentions,  que  nous  développerons 
dans  la  cinquième  partie  de  cet  ouvrage. 
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Mais  nous  ne  prétendons  pas  assurément  admettre 

d’abord  la  nécessité  d’interdire  aux  détenus  l’usage 
de  la  parole.  Les  corn  muni  cations  verbales  sont  im 
danger  sans  doute  dans  l’intérieur  des  prisons;  mais  ce 
danger  est-il  absolu,  général, pour  toutes  les  positions, 
pour  tous  les  cas?  évidemment  non  :  ce  danger  est  li¬ 
mité  aux  communications  des  détenus  entre  eux  ; 
mais  loin  de  s’étendre  aux  communications  qui  in¬ 
terviendraient  de  la  population  honnête  à  la  popula¬ 
tion  coupable ,  nous  y  verrions  au  contraire,  au  lieu 
d’un  mal  à  craindre,  un  avantage  à  espérer.  La  règle 
du  silence  ne  doit  donc  déjà  plus  être  une  règle  ab¬ 
solue,  mais  relative  aux  communications  des  déte¬ 
nus  entre  eux.  Là  seulement  est  l’abus  de  la  parole; 
mais  par  ailleurs  il  faut,  selon  nous,  en  permettre, 
en  respecter,  en  organiser  même  l’usage,  et  dans 
une  sphère  qui  ne  se  borne  pas  au  personnel  de  l’ad¬ 
ministration  intérieure  de  la  prison.  Ce  n’est  pas 
seulement  avec  le  directeur,  l’inspecteur,  l'institu¬ 
teur,  l’aumônier,  que  ces  communications  verbales 
doivent  s’établir;  il  faut  les  préparer,  les  provoquer, 
les  régulariser  avec  le  dehors,  par  l’admission  des  pa¬ 
reils,  des  amis,  des  personnes  charitables  et  éclai¬ 
rées,  pret.es  a  apporter  le  tribut  de  leur  coopération 
morale  et  religieuse.  Qu’on  se  figure  alors  la  puis¬ 
sance  de  la  parole  humaine,  intervenant  au  milieu  de 
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la  terrible  discipline  du  silence,  pour  parler  au  cœur, 
à  Famé,  à  la  raison  de  l’homme  (  i  ), 

Ainsi  donc  je  ne  veux  pas  étouffer  dans  l’homme 

■ 

la  parole  humaine;  mais  en  la  supprimant  comme 
moyen  de  corruption  de  détenu  à  détenu,  en  réta¬ 
blis  l’usage,  de  la  population  coupable  à  la  population 
honnête,  non  seulement  comme  moyen  d'intermit¬ 
tence  à  la  règle  du  silence ,  mais  encore ,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  comme  instrument  de  moralité  (2). 

Mais,  outre  ce  double  palliatif  apporté  à  la  disci¬ 
pline  du  silence,  par  la  faculté  des  communications 
verbales,  tant  avec  F  administration  qu’avec  la  popu¬ 
lation  honnête ,  il  nous  reste  à  expliquer  et  motiver, 
dans  la  sphère  spéciale  de  l’emprisonnement  péni¬ 


tentiaire,  une  exception  à  l’interdiction  même  des 
communications  verbales  des  détenus  entre  eux. 


Dans  le  système  américain  qui  n’a  aucun  carac¬ 
tère  d’épreuve,  de  graduation,  de  rémunération  dans 
l’action  de  sa  discipline,  nous  concevons  que  la  règle 
du  silence  soit  absolue  comme  la  discipline  ell|-même. 

Mais  notre  système  pénitentiaire,  au  contraire, 
comme  on  le  verra  ,  est  conçu  dans  un  but  conti- 
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nuellement  répressif  et  rémunéra toire  ;  car  le  con¬ 
damné,  au  milieu  des  trois  quartiers  d’épreuve,  de 
récompense  et  d’exception,  est  constamment  placé 


(1)  Voyez  cinquième  partie, 
(a)  Meme  partie. 
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entre  les  deux  grands  mobiles  de  îa  crainte  et 
de  l’espérance  :  ce  système  a  de  plus  l’immense 
avantage  de  graduer  Pcxistençe  Pénitentiaire  et 
de  préparer  par  le  Quartier  de  récompense,  dé, 
nouement  du  quartier  d’épreuve  pour  les  détenus 
améliorés,  une  heureuse  transition  de  la  prison  à  la 
société.  Quelle  raison  dès  lors  de  maintenir  la  règle 
du  silence  aussi  rigoureuse  (1)  à  l'égard  de  ces  dé¬ 
tenus,  qui  ont  donné  des  garanties  contre  l’abus, 
et  qui  demain,  en  franchissant  Je  seuil  de  la  prison, 
vont  recouvrer  l’usage  absolu  de  la  parole  avec  la 
liberté?  C’est  là  le  dernier  palliatif  que  nous  avons 
voulu  apporter  à  la  discipline  du  silence,  telle  que 
la  conçoit  et  la  pratique  le  système  américain. 

Ainsi  modifiée  par  la  faculté  générale  des  com¬ 
munications  verbales  avec  la  population  honnête, 
et  par  l’admission  exceptionnelle  ,  et  à  titre  ré¬ 
munéra  loi  re ,  de  ces  communications  entre  les  déte¬ 
nus  eux -memes,  La  discipline  du  silence,  dans  notre 
théorie,  se  sépare  profondément  des  principes  de  la 
théorie  américaine ,  car  elle  proscrit  l’abus  de  la  pa¬ 
role  sans  en  étouffer  l’usage. 

Il  s  agit  maintenant  de  motiver  également  le  re- 


(1)  Mais  les  communications  verbales,  bornées  aux  préaux,  ainsi  que 

nous  allons  l'exposer ,  seront  soumises  i\  un  roulement  quotidien  qui  ne 

permettra  pas  a  1  esprit  d  association  de  se  développer,  ni  même  à  cos 

détenus  améliorés  de  tous  se  connaître  respectivement  et  généralement 
entre  eux. 
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jet  de  la  seconde  condition  du  système  d’ Auburn  , 

■ 

relative  à  la  suppression  des  intervalles  de  repos  et 
des  séjours  aux  préaux. 

Ici  arrive  donc  cette  question  déjà  annoncée  avec 


tout  l’intérêt  et  toutes  lés  difficultés  de  sa  solution, 
l’admission  des  détenus  aux  préaux,  c’est-à-dire  à 
des  lieux  et  à  des  momens  de  repos,  sous  l’empire 
delà  discipline  du  silence. 

n 

ïsotre  théorie  soumet,  comme  nous  le  verrons(i), 

4 

la  population  des  établissemens  pénitentiaires  à  un 
maximum  qu’on  ne  saurait  excéder,  et  dont  le  chiffre 
est  de  quatre  cents.  De  plus  notre  théorie  fractionne 
cette  population,  comme  nous  le  verrons  encore  (2)  * 
à  titre  répressif  et  rénninératoire,  en  trois  quartiers 
d’épreuve,  de  récompense,  de  punition;  de  telle 
sorte  que  jamais,  même  sous  l’empire  du  maximum, 
le  régime  pénitentiaire  n’est  en  face  d’une  force  d’a¬ 
grégation  de  quatre  cents  détenus,  à  plier,  à  façon¬ 
ner  aux  exigences  de  sa  discipliné 

Mais  ainsi  fractionnée  en  trois  quartiers,  la  po¬ 
pulation  peut  se  fractionner  encore  à  f  infini  dans 
,  chaque  quartier,  par  rapport  à  l’usage  des  prome¬ 
noirs  ou  préaux  :  le  moyen  en  est  bien  simple,  et  si 
simple,  qu’on  s’étonne  que  depuis  bien  des  années 
il  n’ait  pas  été  indiqué  et  suivi  :  c’est  tout  bonnement 


(1)  Cinquième  partie* 

(2)  Quatrième  partie. 
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de  répartir  l’usage  des  promenoirs  ou  préaux  à 
toute  la  durée  du  jour,  au  lieu  de  le  concentrer  dans 

un  moment  donné.  Ainsi,  au  lieu  de  cet  article 
commun  aux  règlemens  des  prisons,  qui  indique  une 
heure  fixe  pour  le  temps  du  repos  au  promenoir,  ou 
préau,  comme  pour  le  travail,  les  repas,  le  lever,  le 

coucher,  etc.,  il  s’agit  de  substituer  une  autre  dis¬ 
position  qui  Rétablisse  plus  la  fréquentation  du 
préau  à  heure  fixe,  et  par  l’admission  simultanée 
et  générale  de  tous  les  détenus  du  quartier;  mais  qui 
rende  au  contraire  cette  admission  successive,  pen¬ 
dant  tout  le  cours  de  la  journée,  divisée  par  le  nom¬ 
bre  de  sections  que  l’on  veut  introduire  dans  le  préau, 
et  le  temps  de  repos  que  I  on  veut  accorder  à  cha¬ 


cune 


Par  ce  mécanisme  bien  simple,  le  pénitencier  au 
maximum  de  sa  population ,  au  lieu  de  la  réunion 
et  de  l’inaction  simultanée  de  quatre  cents  détenus, 
ne  présente  plus,  par  le  fractionnement  successif, 
qu’une  quinzaine  de  détenus  au  plus  à  soumettre, 
dans  les  préaux,  à  la  discipline  du  silence. 

Mais  comment  introduire  la  discipline  du  silence 
dans  les  préaux  ?  jN  ou  s  prétendons  à  cet  égard,  non 
seulement  en  obtenir,  mais  en  graduer  même  l’orga¬ 
nisation  entre  les  trois  quartiers,  de  manière  à  re¬ 
produire  là,  comme  partout  ailleurs,  l’esprit  répres¬ 
sif  et  remimératoire  de  notre  théorie. 
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Ainsi,  au  quartier  de  punition,  ou  l’usage  du 
préau  n’a  qu’un  but  sanitaire,  les  détenus  ranges  sur 
une  seule  file,  devront  pendant  tout  le  temps  passé 


au  préau,  décrire  des  marches  et  contre-marches^ 
dans  toute  la  longueur  et  la  largeur  du  préau ,  sans, 
jamais  rompre  les  rangs  ni  le  silence. 

Au  quartier  d’épreuve,  où  il  n’v  a  pas  un  caractère 
spécial  de  répression  à  conserver  au  séjour  du  préau , 
pas  plus  qu’à  tous  les  acckleus  de  l’emploi  de  la 
journée,  la  promenade  solitaire  et  silencieuse  y  sera 
seule  obligatoire  :  chacun  aura  ainsi  la  liberté  per¬ 
sonnelle  de  ses  mouvemens,  avec  la  faculté  de  lire 
soit  en  place,  soit  en  marchant. 

Enlin  au  quartier  de  récompense,  où  tout  doit 
porter  le  cachet  rémunératoire,  la  promenade  à  deux 
avec  la  conversation  sera  permise;  mais  le  personnel 


des  acteurs  de  ces  promenades  et  conversations  à 

1  H 

deux,  sera  soumis  à  un  roulement  journalier,  par  le 
moyen  bien  simple  d’une  liste,  où  chaque  individu 
ne  se  promènera  chaque  j  our  qu’avec  le  détenu  arri¬ 
vant  dans  l’ordre  successif  d’inscription,  jusqu’au 
complet  épuisement  de  cette  liste  ;  alors  son  nom 
sera  reporté  en  tète,  pour  en  parcourir  de  nouveau 
tous  les  degrés.  Ainsi,  par  l’effet  de  ce  roulement 
Continuel  et  quotidien,  on  évitera  ics  dangers  des 
liaisonset  des  communications,  si  le  contrôle  inefficace 
du  quartier  d’épreuve  en  laissait  encore  à  craindre. 
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Telle  est  la  solution  de  ce  problème  du  séjour  des 
détenus  aux  préaux,  sous  l’empire  de  la  discipline  du 
silence;  problème  qui  a  pu  paraître  un  moment  inso¬ 
luble  a  la  reforme  européenne,  et  qui  semblerait  avoir 
été  regardé  comme  tel  par  la  réforme  américaine, 
puisqu'elle  a  tranché  le  nœud  gordien,  par  la  sup¬ 
pression  même  des  préaux,  et  par  l’admission  du 
principe  absolu  du  travail  sans  intervalles  de  repos. 

Mais  comment  maintenir  cette  discipline  du  si¬ 
lence,  comment  en  assurer  l’exécution  ?  Nous  arri¬ 
vons  ici  à  la  troisième  condition  de  la  discipline  du 
silence,  à  l’emploi  des  chatimens  corporels  comme 
garantie  de  son  maintien. 

Nous  développerons,  dans  la  cinquième  partie  de 
cet  ouvrage,  les  motifs  qui  interdisent  l’emploi  des 
chatimens  corporels  dans  la  théorie  de  l’emprison¬ 
nement  ,  et  notamment  dans  l'emprisonnement  péni¬ 
tentiaire;  car  il  a  moins  pour  but  d’impressionner  le 
dos  que  Sa  volonté  du  détenu,  et  de  déterminer  des 
souffrances  physiques  que  des  habitudes  morales. 
Nous  n’ examinerons  ici  l’utilité  des  chatimens  cor¬ 


porels  que  par  rapport  à  Indiscipline  du  silence.  Or, 
même  avec  la  suppression  des  préaux,  on  a  prétendu 
la  discipline  du  silence  impraticable ,  sans  l’emploi 
des  chatimens  corporels ,  et  les  propagateurs  de 
cette  opinion,  en  Europe  ,  se  sont  prévalus  de  1  au¬ 
torité  de  a  réforme  américaine. 
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Cette  autorité  de  la  réforme  américaine  ne  peut 
résulter  que  des  livres  de  la  théorie  et  des  faits  de  la 
pratique. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  nous  contestons 
cette  autorité  des  publicistes  américains,  qu'invo¬ 
quent  en  leur  faveur  les  partisans  des  châtimens 
corporels.  Le  plus  influent  et  le  plus  distingué  de 
ces  publicistes,  M.  Livingston,  a  écrit  d’admirables 

pages  sur  l'incompatibilité  de  l’emploi  de  ces  chjlti- 
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mens  corporels  avec  l’esprit  et  le  but  d’une  réforme, 
qui  s’intitule,  système  pénitentiaire. 

La  conviction  énergique  et  chrétienne  de  M.  Ro¬ 
berts  Vaux  a  uni,  à  la  voix  imposante  delYL  Living¬ 
ston,  sa  chaleureuse  protestation. 

Mais  si  l’emploi  des  châtimens  corporels  éprouve 
aux  Etats-Unis  une  opposition  philosophique  de  la 
part  des  esprits  les  plus  avancés ,  il  est  certain  que, 
dans  la  masse  de  la  nation,  aucune  répugnance  de 
mœurs  ne  le  repousse.  On  peut  le  concevoir  faci¬ 
lement,  quand  on  réfléchit  que  la  peine  du  fouet  est 


usitée  dans  la  marine  américaine,  sans  emporter  au¬ 
cune  idée  d’infamie,  et  que  les  châtimens  corporels 
sont  encore  un  des  principaux  ressorts  de  la  disci¬ 
pline  de  l’armée  anglaise*  (  i). 


(1)  Dans  la  chambre  des  communes,  à  la  séance  du  2S  février  der¬ 
nier,  M.  Wnrlkley  a  annoncé  qu’il  présenterait  prochainement  une  mo¬ 
tion,  tendant  à  demander  une  enquête  sur  la  mort  d'un  soldat  qui  avait 
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Aussi  faut-il  attribuer  le  maintien  des  chatimcns 
corporels  dans  plusieurs  pénitenciers  américains, 
beaucoup  moins  à  la  nécessité  reconnue  de  leur  em¬ 
ploi,  qu’à  l’absence  de  répugnance  des  moeurs  pour 
leur  application.  J’en  citerai  pour  preuve  l’exten¬ 
sion  du  système  pénitentiaire  aux  femmes.  Comme 
les  mœurs  et  les  lois  repoussent  1  application  aux 
femmes  des  chatimcns  corporels,  il  a  bien  fallu  s’en 
abstenir,  et  pourtant  à  Wethersfickl  on  a  obtenu  de 
ce  sexe,  qui  certes  ne  présente  pas  les  dispositions 
les.  moins  rebelles  à  la  discipline  du  silence,  un  suc¬ 
cès  complet  et  satisfaisant. 

Et  cette  preuve  résulte  également  d’un  examen 
attentif  des  pénitenciers  d’hommes.  A  Singshïg  seu¬ 
lement  le  fouet  est  véritablement  le  nerf  tle  la  disci¬ 
pline,  parce  que  Singsing  n’est  pas  un  pénitencier 
à  proprement  parler,  mais  un  véritable  camp  de  neuf 
cents  à  mille  détenus  occupés,  comme  nos  forçats , 
à  des  travaux  extérieurs,  tels  que  l’extraction  de  la 

■ 

i 

récemment  succombé  à  l’hôpital  de  Wolwik ,  à  ce  qu’on  supposait,  du 
supplice  du  fouet. 

Je  saisis  cette  occasion  ,  a  dit  le  major  Faucôur,  pour  annoncer  que 
je  me  propose  de  demander  au  premier  jour  à  la  Chambre,  l’autorisation 
de  présenter  un  bill,  à  l’effet  d’abolir  complètement  le  supplice  du  fouet 
dans  l’armée.  Le  lord  maire,  les  aldennenns  ei  le  conseil  commun  de 
Londres,  ont  adressé  une  pétition  au  parlement  pour  solliciter  celle 
abolition  dans  la  marine  et  dans  l’armée.  Le  duc  de  Wellington ,  devant 
le  comité  d’ enquête,  a  soutenu  la  nécessité  du  maintien  des  ehâlîmens 
corporels. 
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pierre  dans  les  carrières.  Les  châtimens  corporels 
ne  sont  donc  pas  ,  à  Singsi  ng ,  tin  moyen  de  discipline 
intérieure,  mais  une  arme  dirigée  contre  le  danger 
des  évasions  de  ces  détenus,  qui  travaillent  librement, 
sans  fers  et  sans  chaînes,  an  milieu  d’une  campagne 
ouverte.  Mais  à  Auburn,  où  la  population  est  assise 
et  cloîtrée,  laissons  parler  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tocqueville  eux-mêmes  sur  rinfluence  des  peines 
corporelles  dans  cet  établissement  :  «  A  Auburn ,  les 
»  peines  corporelles  ne  sont  pas  aussi  fréquemment 
»  appliquées  qu’on  le  paraît  croire;  nécessaires  pour 
»  introduire  la  discipline  du  silence  dans  une  prison 
»  nouvellement  établie,  elles  sont  rarement  usitées 
»  pour  maintenir  cette  discipline  une  fois  en  vi- 
»  gueur.  » 

D’Auburn,  qui  compte  pourtant  une  population  de 
six  cents  détenus,  assez  difficilement  discîplinable  à 
ce  titre,  arrivons  à  un  pénitencier  moins  nombreux, 
à  Wethersfield  (i),  qui  n’a  guère  que  le  tiers  de  la 
population  d’Àuburn  ,  et  laissons  ■  encore  parler 
MM,  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  : 

(i)  M.  Grawford.  qui  o  reçu  du  gouvernement  anglais  une  mission 
semblable  et  postérieure  à  relie  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont, 
déclare,  p.  52  de  son  Rapport,  que  la  discipline  du  silence  se  maintient 
à  Welliersileld  aussi  rigoureusement  qu'à  Auburn,  sans  l'emploi  des 
châtimens  corporels. 
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«  M.  Pittsburg,  surintendant  de  cet  établissement, 

»  nous  a  assuré  que,  depuis  trois  ans,  il  n’a  été  qu’une 
»  seule  fois  dans  la  nécessité  d’infliger  la  peine  du 
»  fouet  :  avant  d’en  user,  on  essaie  sur  le  détenu  l'in- 
»  fluence  de  l’emprisonnement  solitaire....  Si  nous  en 
»  croyons  les  employés  de  la  prison,  rien  n’est 
»  rare  que  de  voir  un  prisonnier  résister  à  cette 
3)  première  épreuve,  etc.,  etc.  Les  directeurs  dé  cet 
»  établissement  paraissent  éprouver  une  aversion 
»  marquée  pour  les  châtimens  corporels.  » 

Enfin  dans  leur  rapport  si  consciencieux  et  si  com¬ 
plet  à  cet  égard,  MM.  Charles  Shales,  Edward  Ring  et 
T.  L,  Warton,  chargés  par  la  législature  de  Pensyl- 
vanie,  d’une  enquête  sur  les  divers  pénitenciers  amé¬ 
ricains,  après  avoir  justifié  en  principe  l’usagé  des 
cliatimens  corporels,  s’expliquent  pourtant  ainsi  sur 
la  question  de  la  nécessité  absolue  de  leur  emploi  : 

«  Nous  sommes  portés  à  croire  que  la  discipline 
»  de  la  prison  peut  être  maintenue  par  l’emploi  de 
d>  F  emprisonnement  solitaire,  aÿec  l’application  de  ses 
>3  circonstances  aggravantes.  3> 

O  O 


C’est  aussi  cet  emprisonnement  solitaire,  avec  h 
graduation  de  ces  circonstances  aggravantes,  que 
nous  avons  constamment  proposé,  et  que  nous  re¬ 
produirons  dans  la  cinquième  partie  de  cet  ouvrage, 
comme  moyen  afUictif  à  substituer  aux  cliatimens 
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corporels,  pour  le  maintien  de  la  discipline  du  si¬ 
lence.  Ainsi  nous  organisons  la  discipline  du  si¬ 
lence  : 

Sans  1  emploi  des  chatïmens  corporels  j  par  le 
moyen  de  l’emprisonnement  solitaire  ; 

Sans  la  suppression  des  momens  de  repos  et  des 
promenades  aux  préaux  ;  par  le  moyen  du  fraction¬ 
nement  des  séjours  et  du  roulement  des  admis¬ 
sions  ; 

Sans  1  intei  diction  absolue  de  la  parole  5  oar  le 
rétablissement  des  communications  verbales  avec  la 
population  honnête,  et  par  l’autorisation  même  ac¬ 
cordée  aux  améliorés ,  de  converser  à  deux  dans  les 
promenoirs  ou  préaux. 

Ce  système  n’est  point  une  utopie,  mais  une  réa¬ 
lité.  Ce  n’est  qu’une  fusion  des  deux  systèmes  suivis 
aux  pénitenciers  de  Lausanne  et  de  Genève,  depuis 
•plusieurs  années.  Prenez,  en  effet,  au  pénitencier  de 
Lausanne  son  fractionnement  des  séjours  et  son 
roulement  des  admissions,  et  appliquée  à  la  disci¬ 
pline  du  silence,  introduite  depuis  plus  de  deux  an¬ 
nées  déjà  dans  le  pénitencier  de  Genève,  et  vous 
verrez  noire  système  en  pleine  exécution.  C’est  sur 
les  lieux  mêmes  que  nous  avons  acquis  la  conviction 
de  la  facilité  et  de  l’efficacité  de  son  application,  en 

visitant  les  pénitenciers  de  Genève  et  de  Lausanne 
en  j  834. 
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Et  qu’on  ne  nous  oppose  plus  la  faible  population 
du  pénitencier  de  Genève,  en  objectant  que  la  disci¬ 
pline  du  silence,  applicable  à  quinze  ou  vingt  déte¬ 
nus  dans  les  préaux  du  pénitencier  de  Genève,  de¬ 
viendrait  impraticable  dans  notre  théorie,  qui,  au 
lieu  de  soixante,  porte  à  quatre  cents  le  maximum 
de  la  population.  Car  notre  classement  répressif  et 
r  émanera  toi  re  de  la  population,  répartie  en  trois 
quartiers,  et  le  roulement  précité  des  séjours  et  des 
admissions  aux  préaux  dans  chaque  quartier,  ne 
permettant  jamais  d’avoir  simultanément  aux  préaux 
un  nombre  de  plus  de  douze  à  quinze  détenus, 
rend  oar  cela  même  décisive  l’épreuve  du  pénitencier 

i 

génevois. 

À  l’époque  de  ma  visite  au  pénitencier  de  Genève, 
cette  épreuve  ne  datait  encore  que  de  six  mois  :  mais 
je  voulais  précisément  assister  au  moment  le  .plus 
important  et  aussi  le  plus  critique  de  toute  réforme,, 
celui  de  sa  première  application. 

B 

Or,  en  voyant  dès  son  début  cette  discipline  nou- 
velle  fonctionner  sans  secousse  et  sans  résistance, 

*1  +  g  nT  «■  r 

malgré  l’immense  intervalle  qui  la  séparait  du  sys¬ 
tème  précédent  (i)j  en  voyant  cette  physionomie 

r 

(i)  J'avais  visité,  quelques  années  auparavant,  le  pénitencier  de  Ge¬ 
nève,  sous  le  régime  précédent,  dont  j'avais  fait  l'examen  critiqué, 
tome  II,  pages  382  et  suivantes  de  mon  ouvrage  sur  le  Système  péni¬ 
tentiaire  en  Europe  et  aux  Etats- Uuis. 
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calme  ,  grave  ,  silencieuse  (fu’eîle  avait  si  prompte¬ 
ment  imprimée  à  cet  établissement,  et  cette  atmo* 
sphère  de  -recueillement  religieux,  où  elle  avait  si 
promptement  acclimaté  toutes  ees  vies  de  crimes  et 
de  débauches,  je  suis  revenu  plein  d’espérance  et  de 
foi  dans  l’effîcacil  é  de  cette  épreuve  ;  car  elle  doit 
ouvrir  une  nouvelle  ère  au  système  pénitentiaire, 
et  assurer  à  la  réforme  européenne  une  prompte 
et  incontestable  supériorité  sur  la  réforme  améri¬ 
caine  (1). 


(0  Je  citerai  ici  un  extrait  delà  lettre  que  le  directeur  lui-même 
m'écrivait  à  I* époque  des  premiers  essais  de  cette  discipline  : 

i  Je  suis  convaincu  que  vous  partagerez  ma  joie,  ma  sollicitude  et  mes 
*  espérances.  Le  nouveau  système  réussit  parfaitement.  La  sévérité  ne 
»  s'est  pas  ralentie,  et  fen  sens  toujours  plus  l'importance,  en  sorte  que, 
»  loin  d'en  dévier,  je  suis  porté  par  conviction  à  tenir  la  corde  au  même 
»  degré  de  tension  qu'au  début.  Ce  n'est  plus  un  prisonnier  seulement 
ü  qui  reconnaît  les  avantages  du  silence  et  de  la  solitude,  ce  sont  tous 
«  ceux  qui  sont  disposés  à  se  bien  conduire  ,  et  Dieu  merci!  le  nombre 
»  en  augmente  tous  les  jours*  >? 

4(  sens  plus  que  jamais  soutenu  et  encouragé  par  le  principe  de 
vie  et  d  amélioration  que  le  nouveau  système  répand  tous  les  jours  dans 
cet  établissement,  n 

H 

Un  témoignage  non  moins  intéressant  à  recueillir ,  c'est  celui  des  dé* 
tenus  dans  leur  correspondance  avec  leurs  familles. 

L  un  d  eux  écrivait  à  sa  sœur,  quelques  jours  après  la  mise  à  exécution 
du  nouveau  règlement  : 

«  C’est  une  peine  bien  dure  au  cœur  que  le  silence.  Mais  voici  déjà 
des  avantages  que  le  nouveau  règlement  me  procure.  Le  calme,  la  paix, 
régnent  autour  de  moi.  Veux-je  écrire,  lire,  réfléchir,  éluduy,  tout  est 
calme,  rien  ne  m’inquiète.  Chère  sœur,  ne  crois  pas  cependant  que  tous 
éprouvent  ces  consolations  ;  au  contraire ,  plusieurs  paraissent  affreuse- 
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sèment  tourmentés;  de  leurs  poitrines  sortent  de  gros  et  profonds  sou- 
tirs  qui  indiquent  assez  leur  situation.  Tel  qui  m’ennuyait  par  ses 
conversations  sales  ,  est  forcé  de  lire  sur  un  bon  livre,  ou  bien  réduit 
dans  un  coin  à  digérer  les  mauvaises  choses  qu’il  ne  peut  plus  vomir. 
Chère  sœur ,  je  crois  que  ce  règlement  produira  des  miracles.  On 
peut  l’appeler  le  grand  remède,  car  il  est  certain  qu'il  attaque  bien  l'es¬ 
prit  et  le  cœur. 


é 


« 


t 
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CHAPITRE  XI. 

TRAVAIL  DANS  L'EMPRISONNEMENT  PRÉVENTIF* 


Dans  l’emprisonnement  après  jugement,  l’obliga¬ 
tion  du  travail  est  d’abord  un  but  commun  aux  deux 

degrés  de  cet  emprisonnement  :  le  travail  revêt  en- 

# 

suite ,  dans  chacun  de  ces  degrés ,  le  caractère  ré¬ 
pressif  ou  pénitentiaire  qui  les  distingue  spécialement 
1  un  de  1  autre.  Mais,  dans  l’emprisonnement  préven¬ 
tif,  le  travai  l  ne  peut  être  ni  répressif,  ni  péni¬ 
tentiaire,  parce  qu’il  n’a  aucunement  à  prévenir  des 
récidives  de  délit  ou  de  crime ,  par  voie  d’intimida¬ 
tion  ou  d’amendement  ;  et  il  ne  saurait  devenir  obli¬ 
gatoire,  parce  que  la  justice  sociale  n’a  pu  confier 
la  liberté  individuelle  du  détenu  qu’aux  nécessités 


légitimes  de  la  surveillance,  mais  non  à  la  dispo¬ 
sition  illimitée  de  ta  discipline  intérieure.  Ce  n’est 
pas  assurément  que  le  travail  ne  soit  un  moyen  et 
un  moyen  puissant  de  sûreté ,  ainsi  que  nous  l’a¬ 
vons  démontré  (t);  mais  il  ne  suffît  pas  d’exposer 
1  efficacité  de  son  action  :  il  faudrait  prouver  l’im- 


(i)  Chapitre  u. 
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possibilité  de  son  omission ,  l’indispensable  nécessité 
de  son  emploi,  pour  en  justifier  et  en  autoriser 
l’obligation  dans  l’emprisonnement  préventif. 

Le  travail  est  donc  purement  facultatif  (1)  pour 
les  prévenus,  qui  restent  entièrement  libres  de  s’oc¬ 
cuper  ou  de  ne  pas  s’occuper. 

Mais ,  comme  l’occupation  est  un  besoin  de 
l’homme  que  la  captivité  ne  fait  que  rendre  plus 
impérieux,  le  but  de  l’ emprisonnement  préventif  est 
de  ne  pas  rendre  illusoire  cette  faculté  du  travail; 
et  elle  le  deviendrait  si,  par  défaut  d Intel  i agence  à 
faciliter  l’introduction  du  travail  ou  par  excès  d’exi¬ 
gences  imposées  à  son  exercice,  on  n’échappait 
ainsi  au  reproche  de  l’imposer,  que  pour  tomber 
dans  celui  de  l’interdire. 

Nous  n’ignorons  pas  du  reste  les  embarras  de  l’or¬ 
ganisation  du  travail  facultatifs  pour  arriver  à  don¬ 
ner  à  son  admission  les  facilités  désirables ,  sans  sa¬ 
crifier  les  garanties  nécessaires. 

Nous  avons  vu,  en  effet  (2),  que  c’était  dans  l'em¬ 
prisonnement  avant  jugement,  que  le  cercle  des 
travaux  admissibles  devait  le  plus  se  restreindre, 
en  face  d’abord  des  prédispositions  morales  des  dé- 

(1)  Le  ministère  de  l'Intérieur  a  constamment  maintenu  ce  principe 
en  France,  et  a  réformé  sous  ce  rapport  les  arretés  des  préfets  qui  éten¬ 
daient,  même  indirectement ,  V obligation  du  travail  aux  simples/?^ 
venus* 

(3)  Chapitre  iu 
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tenus  ,  puis  des  besoins  et  des  scrupules  de  l'instruc¬ 
tion. 

Ajoutons  ici,  de  plus,  la  brièveté  de  ces  détentions 
préventives,  qui  exclut  toute  organisation  sérieuse 
des  professions  industrielles  :  ajoutons  enfin  les  ob- 

T1  l  ■  * 

stades  qu’imposerait  d’ailleurs  au  développement  et 

w 

a  l’exercice  même  de  plusieurs  de  ces  industries,  le 
travail  cellulaire ,  seul  admissible  dans  l’emprison¬ 
nement  préventif  (  1  ).  En  face  de  ces  considérations 
et  de  ces  difficultés  réunies ,  il  faut  nécessairement 
conclure  qu’on  ne  saurait  imposer  à  l’emprisonne¬ 
ment  préventif  que  l’obligation  de  procurer  aux  dé¬ 
tenus  les  moyens  de  s'occuper.  Ainsi  posée,  là  ques¬ 


tion  de  l’organisation  du  travail facultatif  ne  devient 
plus  insoluble,  comme  on  l’a  cru  et  comme  on  le  croit 
encore  généralement  en  France  (2  ),  le  seul  pays  du 
reste  où  l’on  ait  eu  du  moins  le  mérite  de  tenter  la 


(1)  B  ailleurs  le  silence  est  une  peine  qui  ne  saurait  s'imposer  avant 
jugement  ,  et  c’est  pou  liant  le  seul  moyen  d'isoler  les  moralités  dans  lé 
travail  en  commun* 

(2)  À  plusieurs  époques,  le  ministre  de  l'intérieur  a  adresse  des  cîrcu- 
lairesaux  préfets,  pour  provoquer  l'introduction  du  travail  dans  les  prisons 
départemenlales.Jai  consulté  les  reports  d^  préfets  dont  la  grande,  ma¬ 
jorité  regarde  les  difficultés  comme  presque  insurmontables*  à  raison  de 
la  brièveté  des  séjours.  Ces  réponses  ont  un  côté  vrai*  parce  qu'on  a  cru 
qu'il  s'agirait  de  reproduire  en  petit  t  organisation  industrielle  de  nos 
maisons  centrales,  La  question  ainsi  posée  est  en  effet  insoluble;  u'fdlï 
lorsqu'il  ne  s’agit  que  d'occuper  les  détenus,  la  question  se  simplifie*  et 
offre  même>  sur  plusieurs  points  de  la  France,  des  solutions» 
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solution  (1).  Si  courte  que  soit  la  durée  d’un  empri¬ 
sonnement  préventif,  si  grandes  que  doivent  être 
les  garanties  légales  de  la  sûreté  (ai),  il  y  a  toujours 
possibilité  de  procurer  au  détenu  une  occupation, 
et  de  plus  toujours  obligation  de  le  faire. 

Le  principe  de  cette  obligation  a  été  complète- 
ment  méconnu  dans  la  théorie  comme  dans  la  pra¬ 
tique  :  il  n’est  encore  nulle  part  entré  ni  dans  les 
lois,  ni  meme  dans  les  mœurs.  Si  l’on  s’est  occupé 
en  France  des  moyens  de  procurer  du  travail  aux 
prévenus ,  ce  n’a  jamais  été  à  titre  d’obligation  so¬ 
ciale,  mais  de  zèle  philanthropique  et  de  charité 
chrétienne  (3).  On  n’a  pas  conçu  que  f  incurie  ad- 

B 

A 

(t)  On  l'a  même  obtenue  sur  plusieurs  points.  J*ai  rencontré  dans 
plusieurs  prisons  départementales,  les  simples  prévenus  occupés  à  faire 
des  chapeaux  de  paille,  des  carnassières,  des  c  basse-moue  lies  pour  ki 
boeufs,  des  chaussons,  etc. 

Les  femmes  sont  généralement  partout  occupées  à  filer,  coudre,  tri¬ 
coter,  etc.,  etc.  —  J’ai  rencontré  aussi  assez  fréquemment  des  ouvriers 
du  pays,  auxquels  l’administration  avait  continué  L’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  de  cordonnier,  tailleur,  menuisier,  etc.,  etc, 

(a)  Voy,  chapitre  ji,  page  Si,  combien  un  les  exagère  souvent. 
Du  reste,  en  France,  c’est  moins  la  nature  des  travaux  en  eux-mêmes, 
que  les  vices  de  construction  des  prisons  départementales,  qui  restrei¬ 
gnent  le  cercle  des  occupations  admissibles.  Avec  des  prisons  construites 
d  après  le  plan  cellulaire  adopté  par  le  Conseil  des  bétirnens  civils  sur 

nol  1  proposition,  la  sphere  des  exclusions  serait  Eres  bornée  sous  le  rap¬ 
port  des  exigences  de  la  sûreté. 

(3)  Lg  charité  a  très  fréquemment  réussi  ;  mais  elle  a  manqué  souvent 
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ministrative.  sous  ce  rapport,  dégénérait  en  une 
pénalité  avant  jugement,  et  pénalité  des  plus  graves 
au  témoignage  de  l'expérience  :  on  n’a  pas  conçu 
tout  ce  qu’il  y  avait  de  grave,  tout  ce  qu’il  y  avait 
d’immoral  même  à  inscrire  sur  le  frontispice  des 

i 

maisons  d’arrêt  :  Ici  point  de  travail,  c’est-à-dire 
supplice  de  l'oisiveté*  C’est  ainsi  que  les  prévenus 
traduisent  ce  régime  d5 interdiction  du  travail  sous 
lequel  ils  vivent  :  dans  l’impuissance  où  ils  sont 
de  trouver  du  travail  par  eux-mêmes,  ils  se  plai¬ 
gnent  avec  énergie  de  l’insouciance  de  l’afdnaiinis- 
tration  à  leur  en  procurer.  Ils  parlent  en  hommes 
pour  qui  le  travail  est  non  seulement  un  droit  qu’ils 
conservent,  mais  un  bienfait  qu’ils  désirent  (Y); 
bienfait  qui  leur  sera  accordé  du  jour  où  leur  cul¬ 
pabilité  aura  été  reconnue,  et  dont  ils  sont  privés 

■ 

tant  qu  ils  peuvent  invoquer  pour  eux  les  pré¬ 
somptions  légales  de  l’innocence. 

Ce  soin  de  procurer  de  l’occupation  aux  préve¬ 
nus,  abandonné  jusqu’ici  aux  inspirations  de  la  cha- 
rité ,  doit  donc  devenir  pour  l’administration  un  de- 

de  persévérance»  Dans  un  très  grand  nombre  de  prisons  t  j'ai  constaté 
une  époque  ou  les  déienus  avaient  été  occupés;  mais  le  zuleseUit  relâ¬ 
ché,  et  l'oisîveté  avait  repris  son  funeste  empiré* 

(1)  Dans  le  cours  de  mes  inspections,  partout  ces  malheureux  me  de- 
mandent  du  travail  comme  on  sollicite  un  bienfait* 


J 
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Voir  positif,  dont  laccomplissemcnt  appelle  toute  sa 

sollicitude  (i). 

Si  notis  voulions  fortifier  ici  les  raisorinemens  sur 


notre  opinion  s  appuie,  par  toutes  les  con¬ 
sidérations  morales  qui  s7v  rattachent ,  le  champ  se¬ 
rait  immense.  Non  s  nous  bornerons  à  mic  seule. 

■  *  a  *  .  « 

Là  société  qui,  au  nom  des  nécessités  légitimes 
de  l’exercice  de  la  justice  humaine,  exige  la  déten¬ 
tion  avant  jugement,  n’a-t-elle  pas  trop  souvent 
à  déplorer  Finévitable  nécessité  d’étendre  à  la  fa¬ 
mille  du  prévenu  la  solidarité  de  la  prévention? 
Combien  de  fois  la  justice  ne  rencontrc-t-eîle  pas  f 
dans  le  prévenu,  l’ouvrier  qui  gagnait  le  pain  de  sa 

ar  *  h-  -r  * 

famille  ?  Faut- il  du  même  coup  qui  lui  ferme  rentrée 

■  m 

des  ateliers  de  l’industrie  libre,  lui  ravir  toutes  les 

*L 

ressources  du  travail,  détruire  ainsi  l’espoir  des  sou- 

| 

lagemens  qu’ü  pourrait  encore  apporter  à  la  détresse 
de  sa  femme  et  de  ses  enfans?  Voilà  comme  tout  se 

fc 

(1)  C'est  une  réforme  qu'il  appartient  aux  nouveaux  conseils-généraux 
de  réaliser, en  accordant  aux  préfets  les  moyens  de  procurer  AùY  occupation 
aux  détenus.  Il  y  a  des  dépenses  premières  à  faire,  dépenses  du  reste 
peu  élevées  ;  c'est  beaucoup  moins  l'assistance  des  écus,  que  l'assistance 
des  personnes  qui  doit  déterminer  le  succès.  Au  reste,  c’est  un  sujet  à 
traiter  longuement  dans  mon  livre  sur  l'application  en  France  de  la 
Théorie  de  l'emprisonnement.  Ce  qui  est  important  seulement  à  com¬ 
prendre  dès  ce  moment,  c’est  que  ce  n'est  pas  par  inspiration  de  philan¬ 
thropie,  mais  par  -îCJïfijncjit  du  devoir,  que  les  conseils-généraux  ont  à 
introduire  la  postibUtiê  de  s’occuper  dans  les  maisons  d’arrêt. 
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lie,  tout  s’enchaîne,  et  comment  on  arrive  sans  y 

7  ' 

songer,  à  propager  la  misère  dans  la  société  (1), 
quand  on  ne  croyait  que  tolérer  l’oisiveté  dans  l’em¬ 
prisonnement  avant  jugement. 

(i)  Je  ne  parle  jamais  que  d'après  les  faits.  J'en  ai  recueilli  de  nom- 
breuxt  trop  nombreux  *  hélas!  —  Ils  trouveront  ailleurs  leur  place* 
quand  je  m’occuperai,  dans  la  sixième  partie,  des  sociétés  pour  le  soûla* 
gement  des  Familles  de  prévenus  et  ïe  patronage  des  acquittés. 
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CHAPITBE  XII. 

+. 

DÛ  SERVICE  RELIGIEUX  DANS  e’emPKI  BONNEMENT  PRÉVENTIF* 


L’emprisonnement  préventif  n’a  point  à  s’occu¬ 
per  de  l’instruction  ni  de  F  éducation  des  détenus  : 
il  n’y  a  là  aucun  principe  obligatoire  pour  cet  em¬ 
prisonnement. 

Quant  au  service  religieux ,  une  opinion  qui  sem¬ 
ble  s’accréditer  sous  l’empire  de  la  liberté  des  cultes 

■  '  Ï 

exclut  tout  service  religieux  de  l'emprisonnement 
préventif.  Elle  se  fonde  sur  le  principe  que  les  dé¬ 
tenus  conservent  dans  toute  son  étendue  la  liberté 
de  culte,  et  cju  ainsi  il  y  a  inutilité  d’organiser  et  sa¬ 
larier  un  service  religieux,  auquel  nul  détenu  ne 
saurait  être  astreint  d’assister.  Les  doctrines  de  cette 
opinion  que  nous  combattrons  bientôt,  quand  elles  se 
reproduiront  dans  les  autres  degrés  de  la  théorie  de 
1  emprisonnement ,  nous  semblent  ici  parfaitement 
justes  :  en  effet,  dans  l’emprisonnement  avant  ju¬ 
gement,  je  prévenu,  protégé  par  la  présomption  lé¬ 
gale  d’innocence,  conserve  dans  toute  sa  force  son 
droit  d  invoquer  le  principe  de  la  liberté  de  con¬ 
science,  avec  toutes  ses  conséquences,  dont  la  dei> 


DE  ï/ EMPItïSOKnyETVTENT,  I  89 

nièrc  aboutit  à  l’athéisme.  Cette  liberté  en  effet  n’est 
pas  seulement  la  liberté  cle  choisir,  mais  de  s’abstenir. 
On  ne  saurait  la  concevoir  ni  la  définir  autrement. 

Mais,  d’accord  avec  les  doctrines  de  l’opinion 
précitée,  nous  ne  saurions  arriver  à  la  même  conclu¬ 
sion,  sans  blesser  les  droits  de  cette  liberté  qu’on 
invoque.  Supprimer  le  service  religieux ,  ce  serait 
tyranniser  les  croyances  religieuses;  car,  soit  qu’on 
en  impose,  soit  qu’on  en  interdise  l’exercice,  la  ty¬ 
rannie  est  la  même  (i).  Le  service  religieux  ne  peut 
être  obligatoire ,  mais  il  doit  être  facultatif  :  on 
doit  aux  prévenus  la  faculté  de  suivre  la  pratique 
de  leur  foi.  C’est  déjà  bien  assez  pour  la  société  que 
le  sacrifice  qu’elle  impose  préventivement  à  la  li¬ 
berté  individuelle;  elle  n’est  pas  affranchie  par  là  du 
respect  qu’elle  doit  aux  autres  libertés  de  l’homme 
et  du  citoyen  ;  et  nous  réhabilitons  ici  dans  l’empri¬ 
sonnement  préventif  la  liberté  de  conscience,  comme 
tout  a  l’heure  la  liberté  du  travail.  La  loi  peut  dire  : 

-r  * 

Tu  ne  pourras  pas  sortir;  mais  elle  ne  saurait 

* 

ajouter  :  Tu  ne  pourras  pas  t  occuper ,  tu  ne 
pourras  pas  prier  :  ici  iljaut  être  oisif  et  athée. 

Quanta  la  question  du  salaire  des  cultes,  on  sent 
que  ce  sont  les  mêmes  principes  dans  l’intérieur 
des  maisons  d’arrêt  qu’au  sein  de  la  société.  Là  ou 

m 

CO  Nous  raisonnons  ici  dans  le  système  des  pays  où  les  cultes  sont  sa¬ 
lariés  par  l’État. 
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Je  gouvernement  admet  le  salaire  des  cultes,  il  ^ 
sure  dans  le  pays  leur  importance  relative,  et  inscrit 
au  budget  les  frais  de  la  croyance,  qui  a  pris  assez 
de  consistance  et  de  généralité  dans  le  pays  pour 
avoir  droit  comme  culte  à  l’application  du  principe 
du  salaire  des  cultes.  Le  gouvernement  n’a  pas  à 
faire  de  prosélytisme ,  ni  à  provoquer  l’esprit  de 
secte  ;  il  attend  le  résultat,  et  l’acceptç  quand  il  ar¬ 


rive. 
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CHAPITRE  XIII. 
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n 

DK5  DETENUS  P  QUE  DETTES, 


La  détention  pqar  dettes  exigerait,  en  principe  ri¬ 
goureux  ,  des  établissemens  entièrement  distincts , 
parce  qu’on  ne  saurait  l'assimiler  à  aucune  autre, 

ni  dans  son  caractère,  ni  dans  son  but.  Il  y  a  un 

.  * 

immense  intervalle  qui  la  sépare ,  non  seulement 
de  l’emprisonnement  après  jugement,  mais  même 
de  l'emprisonnement  préventif.  En  eiiet,  aucune 
prévention  de  délit  ou  de  crime  ne  pèse  sur  le 
détenu  pour  dettes  :  aucun  soupçon  n’atteint  son 
honneur.  Sa  bonne  foi  est  admissible ,  et  souvent 
elle  ne  saurait  inspirer  que  des  paroles  de  malédic¬ 
tion  pour  les  coups  du  sort,  et  des  .armes  de  sym¬ 
pathie  pour  la  probité  malheureuse. 

Aussi  le  but  de  l'emprisonnement  pour  dettes  ne 

■  ‘f 

s’étend  même  plus ,  comme  celui  de  l’emprisonne¬ 
ment  préventif,  à  empêcher  la  corruption  mutuelle 
des  détenus  entre  eux  :  ce  danger  de  corruption 
mutuelle  n’existe  pas  entre  détenus  pour  dettes  :  il 
n’en  est  qu’un  seul  à  prévenir,  celui  des  évasions. 
L’emprisonnement  pour  dettes  n’a  donc  ni  le  ca- 
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ractère préventif  de  l'emprisonnement  avant  juge¬ 
ment  f  ni  son  but  négatif  qui  consiste  à  empêcher 
ia  corruption  mutuelle  des  détenus  entre  eux.  Mal¬ 
gré  le  palliatif  des  quartiers  séparés  dans  les  mai¬ 
sons  d’arrêt,  c’est  donc  une  déviation  des  vrais 
principes,  que  d’affecter  le  même  batiment  à  des 
ernprisonnemens  si  différens  dans  leur  caractère 
et  dans  leur  but.  On  ne  saurait  se  dissimuler,  eu 
effet,  que  l’opinion  publique  ne  vient  pas  scinder 
ses  impressions,  ses  jugemens,  ses  passions  même 
comme  la  discipline  intérieure  divise  ses  quartiers. 
L  opinion  publique  attache  à  l’ensemble  de  la  mai¬ 
son  d’arrêt  l’idée  commune  des  préventions  qui  y 
conduisent;  et  dès  lors  on  ne  saurait  franchir  le 
seuil  de  ces  maisons,  même  pour  aller  y  habiter  tics 
quartiers  divers,  sans  être  plus  ou  moins  atteint  de 
ce  qu’il  y  a  malheureusement  d’in  divisible  dans  le 
sentiment  instinctif  de  la  réprobation  publique. 

C’est  donc  une  incontestable  et  illicite  aggrava¬ 
tion  de  T  emprisonnement  pour  dettes,  que  l’absence 
de  maisons  spéciales,  et  le  séjour  de  quartiers  sé¬ 
parés  (i)  dans  les  maisons  d’arrêt.  Ce  principe 

(0  Et  pourtant  ce  séjour  meme  cîe  quartiers  séparés,  dans  les  mai¬ 
sons  d'arrêt ,  ne  peut  être  procuré  aux  détenus  pour  dettes*  Les  rf  jle- 
mens  ordonnent  bien  la  séparation;  mais  dans  un  grand  nombre  de 
maisons  d'arrêt  les  localités  s- y  refusent*  Les  détenus  pour  dettes  sont 
ainsi  trop  souvent  confond  us  f  non  seulement  avec  les  prévenus,  mais 
même  avec  les  condamnés;  îa  maison  d'arrêt  ayant  souvent  de  plus  la 
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semble  avoir  été  admis  par  1  art.  455  de  notre  Code 
de  commerce  qui  ordonne  de  conduire  le  failli  dans 
une  maison  d'arrêt  pour  dettes  :  il  est  en  effet  in¬ 
contestable  en  droit  ;  mais  il  faut  avouer  qu’il  de¬ 
vient  inexécutable  en  fait ,  à  quelques  exceptionsprès. 
Ainsi,  Paris  seul  (1),  eu  France,  offre  un  nombre 
de  détenus  pour  dettes  assez  élevé  (2)  pour  per- 

deslmalion  de  maison  de  correction,  sans  division  sérieuse  dans  les  bSti- 
rmms  Aux  États-Unis,  il  y  n  une  confusion  de  plus,  et  la  plus  redoutée. 
<■  est  la  cohabitation  avec  les  noirs.  Aux  yeux  mêmes  des  basses  classes 

qui  conservent  sur  les  noirs  la  supériorité  sociale  de  la  race,  celte  con¬ 
fusion  est  une  effraya  nie  flétrissure, 

}  (1)  Les  détenus  pour  dettes  ont  été  transférés  en  iSS*  de  Sainte- 

Pélagie  à  la  maison  pour  dettes  de  la  rue  de  Clichy,  construite  pour 
cette  destination  spéciale, 

(s)  Le  nombre  des  détenus  pour  dettes  eu  iS3o,  d’après  les  relevés 
tiimeslriels  de  population,  était 
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Dans  le  cours  de  cos  quatre  trimestres ,  les  département  des  Hautes  * 
Basses- Alpes,  de  l’Aude,  du  Cher,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  d 
Indre,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  des  Deux-Sèvres,  de  1 
endee,  ne  présentent  pas  un  seul  exemple  de  détention.  Les  dé 
partemcns  de  l’Ailier,  de  la  Corrèze,  de  la  Drôme,  d’Eure-et-Loir 

î  T^f40**  deS  Landes’ rte  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne,  de  Ù 

Marthe,  n  offrent  qu'un  ou  deux  détenus. 

On  sera  surpris  sans  doute  de  voir  le  département  du  Cantal  présente, 
"  des  chiffres  les  plus  élevés  dans  le  tableau  comparé  des  détention’ 
!  111  *»»«:  et.  en  inspectant  les  prisons  de  ce  département  en  ,835 


J. 
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mettre  un  établissement  distinct  et  séparé;  et  il  fout 
dire,  à  la  louange  de  l’administration  française, 
qu’elle  vient  de  réaliser  l'application  de  ce  principe, 
dans  ec  seul  cas  auquel  il  fût  applicable. 

La  théorie  de  F  emprisonnement  eu  est-elle  donc 
réduite  a  proclamer  des  principes  qui  ne  seraient 
qu'exceptionnelle  ment  exécutables? 

C’est  ici  qu’il  faut  remonter  à  la  législation  sur  la 
contrainte  par  corps,  à  la  question  de  sa  révision 
nécessaire,  dont  la  conséquence  sera  de  lever  les 
difficultés  qui  nous  occupent. 

Il  est  une  chose  très  remarquable  dans  l’examen 
comparé  des  législations  sur  la  contrainte  par  corps, 


je  me  proposais  à  l’avance  d'en  rechercher  la  cause  :  c’est  dans  le  polit 
arrondissement  de  Murat,  an.  pied  du  Gantai ,  que  je  l’ai  découverte. 
En  entrant  danslo  prison,  sur  i5  détenus,  je  rencontrai  6  détenus  pour 
dettes.  Je  demandai  aussitôt  à  M.  le  sons-préfet  qui  m’accompagnait, 
la  cause  de  ce  nombre  si  disproportionné.  Alors.il  m’apprit  que  ces 
détenus  pour  dettes  étaient  des  Leveun.  Les  Leveurs  sont  des  habitons 
du  pays,  assez  ordinairement  dans  l’aisance,  qui  se  répandent  jusque 
dans  l'étranger ,  et  notamment  en  Belgique,  pour  faire  des  affaires.  Ils 
ont  pour  tactique  de  s’accréditer  d’abord  mutuellement  entre  eux  sous 
ile  faux  noms,  et  de  payer  comptant  les  premières  livraisons  de  marchan¬ 
dises;  puis  à  la  troisième  ou  quatrième  livraison  ,  beaucoup  plus  consi¬ 
dérable  que  les  précédentes ,  ils  ne  paient  qu’un  à-compte,  et  disparais¬ 
sent  avec  la  marchandise ,  en  changeant  de  nouveau  de  nom  et  de 
domicile.  M.  le  sous- préfet  m’assurait  que  les  Leveurs  de  cet  arrondis¬ 
sement  devaient  plusieurs  millions  à  la  Belgique.  J'avoue  que  je  ne  me 
serais  jamais  imaginé  trouver  ce  raffinement  d’escroquerie  dans  les 
vallées  du  Cantal,  où  j  aurais  été  plutôt  tenté  d’aller  chercher  la  simpli¬ 
cité  des  mœurs  champêtres  et  des  vertus  montagnardes. 
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c  est  que  les  peuples  cj u  1  ont.  impose  le  plus  de  res¬ 
trictions  à  la  liberté  dans  leurs  lois  civiles,  sont 
précisément  ceux  qui  lui  ont  donné  le  plus  d  ex¬ 
tension  dans  leurs  lois  politiques.  Quand  on  veut 
retrouver,  en  dehors  de  l'Angleterre,  l’abus  de 
l'emprisonnement  pour  dettes,  il  faut  le  cher¬ 
cher  dans  les  républiques  américaines.  On  est  ef¬ 


frayé,  révolté  même  de  la  sévérité  des 


anciennes  lois 


américaines  sur  l'emprisonnement  pour  dettes,  lois 
qui  i egissent  encore  la  majorité  des  États-Unis,  et 
quelques  uns  même  des  plus  renommés  par  la  dou¬ 
ceur  de  leurs  mœurs,  le  perfectionnement  de  leurs 
lois  et  les  progrès  de  leur  civilisation.  En  Pensyl- 
vame,  le  nombre  annuel  des  arrestations  pour  dettes 
est  de  7,000,  tandis  que  celui  des  condamnés  pour 
crimes  et  délits  n  était  que  de  2,074  en  1800  (  \  i. 
On  ne  peut  concevoir  un  pareil  contraste  dans  ce 


rapprochement  comparé  des  détentions  civiles  et 
des  détentions  criminelles,  qu'en  remontant  à  cette 
législation  barbare,  qui  va  jusqu’à  estimer  à  moins 
d  un  franc  la  liberté  de  l’homme  et  du  citoyen  (2)  ! 


(1)  En  additionnant  ces  deux  nombres  de  détenus  pour  dettes,  j.oou 
détenus  et  3,07.4  condamnés,  MM.  de  Beaumont  et  Tocqueville  re¬ 
marquent  qu’il  y  aurait  ainsi  en  Pensjlvanie  un  habitant,  à  peu  près 
sur  «47- qui,  chaque  année,  irait  en  prison.  II  est  fâcheux  que  ces  auteurs 
aient  omis  de  comprendre  le  nombre  des  prévenus. 

(2)  Dans  le  système  de  ces  anciennes  lois.  U  n'y  a  pas  meme  de  taini- 
mum  fixé  dans  la  créance ,  pour  l’application  de  l’emprisonnement  pour 


TiJEOnih 


19Ü 

Ce  n’est  pas  ici  une  disposition  legale  que  nous  ci¬ 
tons  j  disposition  corrigée  et  abrogée  même  parle 


progrès  des  mœurs ,  cest  un  tait  précis  et  récent, 
qui  11e  remonte  qu’à  i85o.  Gui,  en  i83o,  dans  la 
république  fondée  par  Penn,  un  homme  arrêté  pour 
une  dette  de  19  cens,  c’est-à-dire  moins  d’un  franc, 
resta  neuf  jours  en  prison  (1),  et  n’en  sortit  qu’en 
payant,  indépendamment  de  sa  créance  originaire, 
huit  francs  de  frais.  Est-ce  dans  un  pays  chrétien, 
dans  un  pays  républicain  qu’un  pareil  scandale  de¬ 
vrait  se  tolérer  et  se  produire? 

Les  plus  mauvaises  lois  ont  du  moins  pour  effet 
de  rendre  plus  énergique  le  besoin  de  la  réforme, 
et  par  cela  même  souvent  d’en  rapprocher  le  terme, 
d’en  élargir  le  cadre. 

Tel  a  été,  dans  plusieurs  États,  le  résultat  des 
lois  américaines  sur  l’emprisonnement  pour  dettes, 

i 

Quelques  Etats,  il  est  vrai ,  se  sont  contentés  d’amé¬ 
liorations  partielles;  les  uns,  tels  que  le  New-Hamp- 
sbire  et  le  Maryland,  en  élevant  le  minimum  de 


dettes  ;  elle  titre  seul  de  la  créance  rend  cet  emprisonnement  applicable 
avant  jugement  et  discussion  contradictoire .  C’est  du  reste  une  législa¬ 
tion  d’origine  anglaise  transportée  aux  Elaîs-Unis,  où,  depuis  douze  ans 
seulement,  elle  a  soulevé  contre  son  maintien  des  réclamations  qui 

auraient  dû  ne  jamais  en  permettre  l’adoption, 

■ 

de  Penumont  ot  de  Tocqueville*  auxquels  j'emprunte  ce  fai  t. 
ajoutent  qu'à  Philadelphie  on  rencontre  un  grand  nombre  de  détenus 
dont  la  créance  ne  s1 è tèt  e  pas  en  capital  à  pins  d'an  dollar  (5  fr.  l\\ 
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l;i  dette  au-dessous  de  laquelle  la  contrainte  par 

’B1 

corps  ne  pourrait  être  exercée;  les  autres,  en  res¬ 
treignant  aux  hommes  seulement  son  application  et 
son  maintien.  Mais  ailleurs  on  est  entré  plus  fran¬ 
chement  et  plus  largement  dans  la  voie  de  !a  re¬ 
forme. 

9 

Les  Etats  de  Kentucky,  de  l’Ohio,  de  New- 
York,  nous  semblent  avoir  parfaitement  posé  et  ré¬ 
solu  la  question  de  cette  réforme,  en  abolissant 
l'emprisonnement  pour  dettes,  dans  les  cas  où  le 
débiteur  aurait  été  de  bonne  foi . 

Ainsi  limité  aux  débiteurs  de  mauvaise  foiy 
l'emprisonnement  pour  dettes  change  de  nature,  et 
doit  même  changer  de  nom  :  il  prend  un  caractère 
et  un  but  de  répression;  il  fait  des  détenus  pour 
dettes  une  classe  de  délinquans qui  tombent,  comme 
les  autres,  dans  la  théorie  de  l’emprisonnement;  dès 
lors  disparaissent  toutes  ces  objections  précitées, 
qui  n’étaient  soulevées  qu’en  faveur  rie  la  bonne  foi 
et  de  la  probité  malheureuses. 

L’Angleterre  est  à  la  veille  d’entrer  dans  cette 
voie  de  réforme.  Le  bill  d  abolition  de  l'emprison¬ 
nement  pour  dettes  (i),  annoncé  dès  i833  dans  le 

if 

(1)  Dïnis  tes  lies  Britanniques,  h"  nombre  des  détenus  le  ayïivrd  iSaG* 
était  de  5.820;  ce  qui  donnait  un  détenu  sur  6,65$  habitant  A  la  date 
du  if»  avril  de  la  meme  année *  les  prisons  renfermaient  *  en  France  * 
8^.1  détenus  pour  dettes  >  ou  un  détenu  *ur  âg^SoS  habitons*  Le  nombre 
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programme  des  améliorations  promises  par  le  mi. 
nistère  de  lord  Grey,  a  été  adopté  dans  la  séance 
du  1 5  août  1 S 55  par  la  Chambre  des  communes 
qui  a  accordé  en  même  temps  aux  créanciers,  des 
voies  d’exécution  plus  efficaces  sur  les  biens  du  dé¬ 
biteur  (1).  Ce  bill ,  il  est  vrai,  n’a  pas  encore  été 
voté  par  la  Chambre  des  lords,  qui  paraît  peu  favo¬ 
rable  à  son  adoption;  mais  ici,  comme  ailleurs, 
l’esprit  réformiste  triomphera  des  obstacles  de  la 


pairie,  et  inscrira  i abolition  de  la  contrainte 
corps  au  nombre  de  ses  prochaines  conquêtes. 

En  voyant  le  pays  le  plus  commerçant  des  États- 
Unis,  l'État  de  New-York,  et  le  pays  le  plus  coin 


merçantdu  monde,  l’Angleterre,  proclamer,  au  nom 
de  l’intérêt  bien  entendu,  cette  abolition  de  l’empri¬ 
sonnement  pour  dettes ,  réclamée  par  la  doctrine 

cln  etienne  et  philosophique  des  droits  de  l’homme, 

^  / 


on  se  sent  heureux  de  vivre  dans  un  siècle  qui 
marche  si  progressivement  à  cette  grande  et  haute 
solution ,  ou  les  peuples,  comme  les  individus,  en¬ 


treverront  la  morale  de  leurs  intérêts  dans  la  morale 


de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 
Car  une  lois  cette  abolition  de  1’ 


emprisonnement 


:1 

fles  délem,s  pour  del Us  était  donc  six  fois  moins  considérable  en  France 
■lu’en  Angleterre. 

{0  Voy.  Revue  étrangère  de  législntioD,  tome  H,  [>agc  -8»,  cahier 
d'octobre  1 835. 
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pour  dettes  prononcée  en  Angleterre  ,  qui  osera  ve¬ 
nir  en  France  ou  ailleurs  ,  au  nom  des  légitimes 
exigences  du  commerce,  demander  le  sacrifice  des 
droits  de  la  liberté  individuelle  aux  intérêts  des 
spéculations  commerciales.  Il  sera  évident  pour  tons 
que  ce  n’est  pas  le  commerce,  c’est  Y  usure  (l)  qui 
sollicite  et  qui  exploite  cet  emprisonnement  pour 
dettes  envers  les  débiteurs  de  bonne  foi.  C’est  un 
fait  qu’il  serait  d’ailleurs  aussi  facile  de  vérifier  et  de 
prouver  en  France,  qu’en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis.  Dans  le  cours  de  mes  inspections,  les  dépar- 
teinens  les  plus  dépourvus  de  relations  industrielles 
et  commerciales  sont  ceux  où  j’ai  rencontré  le  plus 
de  détenus  pour  dettes;  tandis  que  dans  les  grandes 
villes,  centres  du  mouvement  des  affaires  et  (le  l’af¬ 
fluence  des  capitaux,  l’emprisonnement  pour  dettes 
envers  les  débiteurs  de  bonne  foi  était  déjà  pour 
ainsi  dire  aboli  par  le  bon  sens  public,  et  par  1  in¬ 
stinct  éclairé  des  véritables  intérêts  du  commerce  et 
de  l’industrie. 

Au  reste,  ce  n’est  pas  ici  une  simple  assertion 


(i)  Je  prends  ce  mot  dans  le  sens  de  1  abus  réel,  et  non  de  1  abus 
légal  du  prêt  à  intérêt  ;  j’ai  démontré  ailleurs  en  effet  dans  une  bro¬ 
chure  imprimée  cl  adressée  aux  Chambres,  sous  la  forme  de  pétition,  la 
nécessité  de  réformer  nos  lois  qui  viennent  prohiber  le  taux  de  l  inléiel 
au-dessus  de  6  p.o/o,  comme  si  l’argent  n’etail  pas  une  marchandise. 
Vov.  celte  brochure  sur  l'Usure  considérée  dans  scs  rapports  avec  t’éco- 

tr 
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de  ma  part  ;  les  chiffres  et  les  faits  parlent  assez 
haut  ^  i  y*  Pi  enez  la  ville  la  plus  importante  du  IVfidî 
par  son  commerce,  devenu,  depuis  1 83o,  surtout  si 
progressif  et  si  florissant,  Marseille  en  un  mot  et 
vous  y  trouverez  au  1 er  janvier  i85i ,  d  après  le  ta¬ 
bleau  de  la  population  des  prisons  départementales 
le  nombre  de  trois  détenus  pour  dettes  (2).  Prenez 
son  émule  du  Nord,  Je  Havre,  vous  y  trouvez  quatre 
détenus  pour  dettes,  c’est-à-dire  un  détenu  de  plus. 
A  Rouen,  il  est  vrai,  cette  cité  manufacturière,  le 
chiffre  en  est  de  1 4  ;  mais  un  homme  judicieux, 
M.  le  docteur  Yingtninier,  dans  une  brochure  sur 
les  prisons  de  Rouen,  après  avoir  fait  le  relevé  des 


(.)  Dans  nolre  ouvrage  sur  Je  Système  pénal  ct  Ja  pej„e  mort> 
pages  et  suiv.  de  l’Introduction,  nous  avons  divisé  le  mouvement  de 
la  criminalité  en  France,  en  deux  régions,  Uord  et  Midi ,  pour  mieux 
en  saisir  L'intelligence  et  en  expliquer  la  répartition.  M.  Guerry,  dans  sa 
Statistique  morale,  a,  depuis .  subdivisé  la  France  en  cinq  régions  ou 
cmq  ao nés  de  criminalité.  On  pourrait  en  faire  autant  pour  le  mouve¬ 
ment  annuel  des  détenus  pour  dettes;  on  arriverait  à  des  différences 
saillantes  qui  provoqueraient  d’utiles  recherches  et  jetteraient  heaucou|» 
de  lumières  sur  les  causes  si  diverses,  qui  déterminent  la  contrainte 

par  corps ,  dans  un  intérêt  le  plus  souvent  opposé  à  celui  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

(2)  C  est  u  Marseille  que  j’ai  trouvé  un  legs  assez  élevé  destiné  à  ré¬ 
largissement  des  détenus  de  bonne  foi,  et  qui  ne  peut  recevoir  son 
application  par  l’insuffisance  de  ces  détentions.  Le  génie  de  l’escroquerie 
a  essayé  alors  de  l’exploiter  à  son  profit  :  des  individus  se  sont  entendus 
entre  eux,  ont  simulé  des  dettes,  et  se  sont  fait  incarcérer  parleurs  pré¬ 
tendus  créanciers  ,  dans  l’espoir  d’obtenir  et  partager  le  legs  du  pieux 
donataire. 
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détenus  pour  dettes  pendant  quatre  années  ,  dé¬ 
montre  que  les  2  5g  individus  écrou  es  clans  cet  es¬ 
pace  de  temps  se  répartissaient  ainsi  : 

120  pour  une  dette  de  5o  à  6oo  fr. 

*07  —  600  à  2,000 

24  — ■  2,000  à  4,000 

8  seulement  pour  une  dette  au-dessus  de 
4,oüo  fr.  (  1  ). 

*  On  ne  peut  réellement  pas,  dit-il,  appeler  du 
•nom  de  commerça  ns ,  des  hommes  qui  ont  de  si 
«faibles  ressources,  et  ce  n’est  pas  pour  eux  assu¬ 
rément  qu’une  peine  si  grave  a  été  portée  dans  le 
"Code  de  commerce.  Il  est  d’ailleurs  connu  que  les 
®  banquiers  de  ces  petits  marchands  sont  des  usu- 
8  tiers ,  et  je  sais  qu’à  Rouen  il  y  en  a  trois  ou 
#  quatre  en  possession  d’alimenter  le  quartier  des 
»  détenus  pour  dettes ,  tandis  qu’il  y  a  fort  peu  de 
«commerçants  qui  usent  de  cette  ressource (2).  L’un 
«de  ces  usuriers  a  entretenu  pendant  quelque  temps 
»  six  détenus  à  la  /ois.  » 

Le  commerce  est.  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir 


(0  A  Paris,  d’après  la  statistique  de  M.  de  Chabrol,  sur  4,î-46  déte- 
nus  pour  dettes,  dans  une  période  de  dix  années,  on  ne  comptait  que 
1  î5  créanciers  seulement,  de  i,ooofr.  et  au-dessus.  On  peut  calculer 
ainsi  le  prix  moyen  auquel  la  loi  sacrifie  ia  liberté  de  l'homme. 

(2)  Si  l-i  statistique  constatait  la  profession  des  créanciers  intarcéra- 
leius,  on  verrait  que  le  véritable  commerçant  ne  fait  pas  usage  de  In 
contrainte  par  corps. 
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en  effet,  qu’en  ôtant  la  liberté  au  débiteur  tic  bonne 
foi ,  il  s'enlève  à  lui-même  la  seule  garantie  qui  lui 
permette  un  espoir  de  paiement  (i). 

Que  le  parlement  anglais  vote  donc  la  réforme, 
et  une  ère  nouvelle  commence  :  le  paganisme  des 
codes  de  commerce  tombe  devant  les  clartés  de  la 
foi  nouvelle  :  c'en  est  fait  des  faux  dieux  :  nul  ne 
voudra  leur  offrir  en  holocauste  la  liberté  de 
l’homme;  et  un  jour,  par  les  progrès  des  mœurs, 
des  lumières,  de  la  civilisation,  ces  sacrifices  hu¬ 
mains  où  la  liberté  de  l'homme  est  immolée  au  culte 
de  l’or ,  outrageront  les  saintes  croyances  de  nos 
neveux,  autant  que  s’épouvantent  les  nôtres  au  ré¬ 
cit  de  ceux  où  s’immolait  la  vie  de  l’homme. 

Il  faut  le  dire  en  l’honneur  de  la  France,  sa  lé¬ 
gislation  sur  la  contrainte  par  corps,  quoique  mor¬ 
celée  et  incohérente  (2),  est  beaucoup  plus  modérée 


(1)  Le  but  de  la  loi  ,  d'ailleurs,  qui  est  de  forcer  le  débiteur  au  paie¬ 
ment,  n’est  presque  jamais  atteint.  On  citerait  un  douzième  a  peine  du 
nombre  des  détenus  pour  dettes  à  Paris,  qui  satisfont  leurs  créanciers. 
La  moitié  environ  de  ces  détentions  se  termine  par  des  transactions. 

(3)  La  contrainte  par  corps  abolie  en  France  par  la  loi  du  f) 
mars  i;y3.  fut  rétablie  par  la  loi  du  i5  germinal  an  vi.  Aujourd’hui,  la 
législation  sur  cette  matière  se  compose  du  titre  1 6 ,  livre  in  du  Code 
civil ,  de  plusieurs  articles  épars  du  Gode  de  procédure  civile  ,  ainsi  que 
du  titre  i5,  livre  v,  première  partie  du  même  Code;  de  quelques  dispo¬ 
sitions  du  Code  de  commerce,  du  Code  pénal,  du  Code  d'instruction 
criminelle,  du  Code  forestier,  et  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale;  enlm,  de 
la  loi  du  17  avril  1SÔ2,  qui  a  apporté  de  nombreuses  et  importantes  mo¬ 
difications  à  la  loi  de  germinal  an  vi.  Mais  cette  loi  nouvelle,  citée  comme 
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et  plus  humaine  que  la  plupart  des  législations 
étrangères  j  de  nouveaux  adouci  sseniens  y  ont  été 
introduits  en  iS-ia  (i)  ;  mais  ees  améliorations  se¬ 
raient  chose  funeste,  si  elles  ne  devaient  servir  qu’à 
prolonger  la  durée  d’un  mauvais  principe,  et  ajour¬ 
ner  par  conséquent  l’adoption  d’une  salutaire  ré¬ 
forme.  IN o u s  voudrions  qu’il  en  fût  de  ces  vieux 
principes  de  législation,  qui  ne  peuvent  entrer 
dans  les  cadres  des  idées  et  des  réformes  nouvelles, 
comme  de  ces  vieux  bâtîmens  qui,  dans  les  plans 
de  nos  places  publiques  et  de  nos  rues,  entravent 
les  agrandissement  nécessités  par  les  besoins  de 
communications  et  les  progrès  de  l’art.  L’adminis¬ 
tration  défend  de  les  restaurer,  de  les  rt-crépir,  et  de 
prolonger  ainsi,  par  des  moyens  factices  et  nuisibles 
à  l’intérêt  général,  le  terme  naturel  que  la  base  des 
fondations  assignait  à  leur  durée.  Eh  bien!  qu’on 
applique  la  même  règle  aux  monumens  législatifs 
frappés  de  vétusté  par  le  vice  de  leurs  fondernens  ! 
qu’on  les  laisse  s’écrouler,  s’ils  menacent  ruine; 
et,  au  lieu  d’étayer  leur  décrépitude,  qu’on  s’em¬ 
presse  d’en  déblayer  les  décombres,  pour  hâter 


un  progrès  de  civilisation ,  esl  pourtant  bien  éloignée  de  la  législation 
àe.  Lonîs  XIV t  qui  laissait  au  juge  le  droit  de  prononcer  ou  de  refuser 
3a  contrainte  par  corps*  Voy.  l'excellent  ouvrage  de  M.  Félix,  avocat , 
sur  la  contrainte  par  corps. 


> 
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Pal  ign  émeut  et  l’embellisse  ment  des  monmnens  4 
nos  lois  comme  de  ceux  de  nos  cités. 

Au  reste,  la  cause  de  l'abolition  de  1  emprisonne¬ 
ment  pour  dettes  a  déjà  trouvé  de  généreuses  sympa¬ 
thies  il)  et  de  nombreux  défenseurs  en  France  (5); 
et  nous  ne  faisons  ici  nous-même  que  persévérer 

(1)  Dans  plusieurs  départemens,  j’ai  trouvé  des  legs  pour  la  {iéli- 
vrance  des  détenus  pour  dettes,  notamment  à  Marseille,  Montpellier 
et  à  Lyon.  A  Lyon  ,  j'ai  assisté  ,  en  iS33,  à  la  séance  annuelle  de  h 
commission  des  prisons,  qui  a  choisi  l’anniversaire  dos  journées  de  juillet 
pour  lepoque  de  ces  élargisse  me  ns.  Plusieurs  détenus  y  furent  élargis 
après  une  allocution  grave  et  touchante  de  M.  Martin,  neveu  du  major 
Martin  ,  qui  a  fondé  ce  legs. 

Un  membre  de  la  commission  de  Marseille,  qui  se  promenait  un  jour  à 
Toulon,  est  tout-à-coup  abordé  par  une  personne  qui  vient  lui  remettre 
une  somme.  —  Mais  ,  vous  ne  me  devez  rien  ,  répondit-il.  —  Je  vous 
dois  la  liberté  que  vous  m’avez  procurée  à  lu  prison  Je  Marseille,  ;  depuis, 
j’fti  travaillé  ,  fai  prospéré  :  voici  le  remboursement  Je  la  somme  qui  a 
été  payée  pour  moi ,  avec  les  intérêts.  Qu'elle  profite  à  J' a  aires  malheu¬ 
reux,  aussi  bien  qu’elle  m’a  profité  ci  moi- me  me  !  La  société  de  la  moule 
chrétienne  consacre  des  Tonds  à  la  délivrance  deà  détenus  pour  dettes 
légères.  La  société  fondée  à  Londres  dans  ce  but  a  délivré,  dans 
l’espace  de  trente  ans,  65,553  détenus  pour  dettes. 

(a)  Des  1S16 ,  M,  Hyde  de  Neuville  fit  en  avril ,  à  la  Chambre  des 
députés,  une  proposition  lormelle  d  abolition  de  l'emprisonnement  pour 
dettes,  qui  fut  prise  en  considération  à  ia  presque  unanimité.  En  iSi3f 
la  Chambre  des  pairs  s’occupa  de  cette  importante  question,  En  i8ao, 
le  duc  de  Montmorency,  comme  rapporteur  de  la  commission  des  péti¬ 
tions  à  .la  Chambre  des  pairs,  parla  dans  le  sens  de  la  réforme.  En 
1826,  dans  la  séance  du  10  avril,  la  Chambre  des  députés,  saisie  d'une 
nouvelle  pétition  sur  f abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  en 
ordonna  le  renvoi  au  garde -des- sceaux ,  après  avoir  entendu  M.  Uyde 
de  Neuville,  qui  lit  connaître  l’état  à  cette  époque  de  ia  population  îles 
deniers  à  Sainte -Pélagie, 
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cia  us  des  principes  que  depuis  long-temps  nous 

avons  publiquement  professés  (i  ). 

■ 

Mais  ce  qui  prouve  la  maturité  de  la  réforme, 
ce  qui  en  prophétise  le  prochain  succès,  c’est  le  con¬ 
cours  ouvert  par  F  Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (s).  Quand  une  loi  ne  peut  se  défendre 
et  se  soutenir,  qu’au  nom  d’une  prétendue  nécessité 
sociale,  et  que  cette  nécessité  sociale  est  mise  en 
question  dans  un  concours  sérieux  ,  publiquement 
et  solennellement  ouvert  par  une  élite  d’hommes 
aussi  prudens  et  aussi  expérimentés,  ce  doute  sur 
te  fait,  jeté  dans  la  balance  où  le  droit  pèse  déjà  de 
tout  son  poids  en  faveur  de  la  liberté,  c’est  l’équi¬ 
libre  qui  se  rompt,  c’est  Terreur  qui  s’ébranle,  c’est 
la  vérité  qui  triomphe. 


(0  üii  Sysltme  pénitentiaire  en  Jïuropeet  aux  États-Unis,  U  I", 
pages  afo  et  suîv* 

W  Le  programme  prescrivait  d'examiner  la  question  de  la  contrainte 
par  corps,  dans  ses  rapports  avec  la  morale  publique,  avec  les  intérêts 
du  commerce,  de  la  famille  et  de  la  société,  en  exigeant  quon  s'auto¬ 
risât  de  1  expérience  des  faits ,  dans  les  temps  anciens  et  modernes. 
Sur  dix  mémoires  envoyés  au  concours,  cinq  concluaient  au  maintien  et 
ai2q  a  1  abolition  de  la  contrainte  par  corps.  Parmi  ces  derniers  se 
trouve  le  mémoire  couronné,  M.  le  duc  de  ïiassano,  dans  un  excellent 
rapport  à  i  Académie  sur  Ses  résultats  du  concours,  a  présenté  une  ana¬ 
lyse  développée  de  ce  mémoire,  qui  a  obtenu  le  pm  à  Fiman imité  des 
suffrages.  L  auteur  est  M.  Bayle-Mouillard,  avocat  et  juge  suppléant  à 
Clermont-  Ferrand* 
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CHAPITRE  PREMIER. 


OR  L  EKPRISOKWEMEH'T  RÉPRESSIF 


Dans  le  chapitre  préliminaire  de  cet  ouvrage 

1  ü  ? 

nous  avons  signalé  l'omission  de  lempr  :  son  nement 
préventif  au  nombre  des  lacunes  de  la  réforme,  dite 
pénitentiaire ,  en  Europe  et  aux  États-Unis.  Nous 


avons  ensuite,  dans  la  première  partie,  marqué  la 
place  qu’il  doit  occuper  dans  la  division  générale 
de  la  théorie  de  l’emprisonnement,  comme  premier 
degré  de  1  emprisonnement  après  jugement  ;  car  c’est 
à  lui  à  suppléer,  dans  les  petites  condamnations ,  à 
1  appui  du  temps ,  sans  lequel  le  système  péniten¬ 
tiaire  ne  peut  développer  le  principe  de  l’habitude, 
où  résident  toute  sa  force  et  son  efficacité. 


Enfin,  1  importance  relative  de  l’emprisonnement 
icpressif  a  été  démontrée,  non  seulement  dans  cet 
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ouvrage  (i),  mais  dans  un  ouvrage  précédent  ta)  f 
où,  à  l'occasion  de  r influence  appréciable  de  la  ci* 
vil  i  sut  ion  sur  le  mou  veinent  de  la  criminalité 


avons  prouvé  en  fait,  et  pour  ainsi  dire  érigé  en 
loi,  cette  double  tendance  qu’a  la  civilisation  de  di¬ 
minuer  le  nombre  des  crimes  contre  les  personnes, 
et  d’occroilre  progressivement,  au  contraire,  le 
nombre  des  délits  contre  la  propriété,  ou,  suivant 
le  langage  légal  ,  l’élément  correctionnel, 

fi)  Vuy,  pages  if,  27,  et  no  ta  ni  ment  note  et  tableau  slaListique  de  la 
page  46. 

(2)  Du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats  Unis,  tome  I , 
nage  li  et  suivantes.  «  Nous  avons  donc  démontré,  disions  -  nous 
»  page  lv  e  ,  les  deux  grandes  tendances  caractéristiques  de  l'influence 
«  de  la  civilisation  sur  la  criminalité.  D'après  ces  tableaux  qui  embras- 
«  sent  près  d'un  siècle,  nous  voyons  successivement  la  criminalité  sc  re- 
»  tirer  des  crimes  contre  les  personnes,  et  même  des  crimes  les  plus 
»  ''raves  contre  les  propriétés,  et  tendre  de  plus  en  plus  à  se  concentrer 
v  dans  ces  atteintes  à  la  propriété  qui  ne  présentent  point  de  dreon- 
»  stances  aggravantes.  »  Nous  écrivions  res  paroles  en  1S28  :  elles  ont 
été  soumises  depuis  au  contrôle  décisif  des  comptes-rendus  de  la  justice 
criminelle  eu  France,  dont  les  résultats  officiels  en  ont  démontré  la  vé¬ 
rité.  Depuis  notre  entrée  dans  l'administrai  ion,  nous  avons  signalé  dans 
plusieurs  rapports  successifs  ce t  accroissement  progressif  et  exclusif  de 
l'élément  correction uel ,  et  notamment  dans  une  statistique  de  l’état 
physique,  industriel  et  moral  de  nos  prisons,  travail  considérable  qui 
lut  soumis,  par  décision  du  ministre,  en  i83i,  à  l’examen  d’une  commis¬ 
sion  spéciale  ,  composée  de  MM.  Maillard  et  Taboureau  ,  conseillers 
d’Étal  ;  Duvergier  de  Hauraune .  et  André  (du  Haut-Eliin ) ,  membres 
de  la  Chambre  des  députés,  et  Ardit,  chef  du  bureau  des  prisons  au  mi¬ 
nistère  de  l’Intérieur.  Cette  commission  fut  d’avis  qu’il  y  avait  utilité  à 
publier  ce  travail  ;  mais  1rs  frais  d’impression  ne  pouvaient  permettre 
qu'au  gouvernement  d'en  entreprendre  la  publication* 
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Nous  devons  toutefois  faire  observer  que,  dans 
notre  théorie,  l'emprisonnement  répressif  est  loin 
de  contenir  tout  Té! émeut  correctionnel.  Lem- 
prisomiement  correctionnel,  en  effet,  s’élève  de  six 
jours  à  cinq  ans  et  à  dix  meme,  en  cas  de  récidive, 
tandis  que  l'emprisonnement  répressif  ne  saurait 
atteindre  deux  ans(i),  limite  où  commence  le  degré 
pénitent taire.  Cette  observation  est:  très  importante, 
parce  quil  en  résulte  que  nous  rejetons  en  dehors 
de  l'emprisonnement  répressif  une  partie  considé¬ 
rable  de  la  catégorie  actuelle  des  moralités  correc¬ 
tionnelles,  et  la  partie  nécessairement  la  plus  per¬ 
verse  (2). 

L’empmomiëment  répressif  doit  d’abord,  comme 
but  général  à  toute  la  théorie  de  l’emprisonnement, 
empêcher  les  évasions  et  la  corruption  mutuelle  des 
détenus;  il  doit  ensuite,  comme  but  spécial  à  l'em¬ 
prisonnement  après  jugement,  prévenir  les  réci¬ 
dives. 


(1)  Nous  n’avons  du  reste  indiqué  ni  lemiîuwHm,  ni  le  maximum  de 
la  duree  de  ^emprisonnement  répressif)  parce  que  nous  devons  traiter 
<ians  un  chapitre  spécial  de  la  cinquième  partie  de  cet  ouvrage,  la  question 
si  importante  et  si  neuve  de  la  durée  des  détentions  dans  la  théorie  gé- 
ne  raie  de  1  emprisonnement  et  dans  chacun  de  ses  degrés. 

(2)  Comme  nous  avons  déjà  établi  page  46,  et  comme  nous  aurons 
occasion  de  nouveau  de  prouver,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  l'élé¬ 
ment  correctionnel  est  le  plus  fécond  en  récidives  ,  il  est  très  important 
qu  on  sache  bien  dès  ce  moment  qu'il  tombera  en  grande  partie,  et  dans 
sa  lntr|lc  la  plus  perverse,  sous  l’empire  île  la  discipline  pénitentiaire, 
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Nous  n’avons  à  nous  occuper  ici  de  l’emprison¬ 
nement  répressif  que  sous  ce  second  rapport;  car, 
dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage,  nous  venons 
d’exposer  les  principes  et  les  moyens  communs  à  h 
théorie  de  V emprisonnement ,  ou  particuliers  à  cha¬ 
cun  de  ses  degrés,  pour  empêcher  les  évasions  et  le 

mélange  des  sexes,  des  âges,  des  moralités  (1  . 

1 

Toutefois,  bien  que  nous  ayons  présenté  dans  le 
chapitre  x,  le  système  de  1  isolement  silencieux  au 
sein  de  la  réunion  de  jour,  comme  moyen  d’empê¬ 
cher  le  mélange  des  moralités  dans  l’emprisonnement 
après  jugement,  il  est  cependant,  dans  la  sphère  de 
l’emprisonnement  répressif,  une  classe  de  détenus 
que  nous  ne  pourrions  nous  résoudre  à  soumettre, 
au  joug  absolu  de  la  discipline  du  silence,  dans  les 
promenoirs  ou  préaux. 

En  effet,  dans  les  chapitres  n  et  ni  de  la  première 
partie,  nous  avons  signalé  tout  ce  qu’il  y  avait  d’ar- 
bitraire,  d’irrationnel,  d’immoral  même,  dans  le  sys¬ 
tème  du  classement  des  offenses  par  nos  codes;  système 
où  la  perversité  des  actes  n’a  d’autre  raison,  d’autre 
mesure,  que  le  degré  de  pénalité  qu’il  plaît  au  légis¬ 
lateur  d’y  attacher.  Nous  avons  indiqué  en  même 
temps  le  remède  auprès  du  mal,  en  proposant  aux 
législations  criminelles  un  nouveau  classement  des 


(t)  Vm  .  deuxième  part ie ?  chapitre  nr  jusqu'au  chapitre 
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offenses  des  moralités  des  actes  ,  en  offenses  contre 
les  personnes,  offenses  contre  les  choses,  et  offenses 
mixtes,  c’est-à-dire  contre  les  personnes  et  contre 
les  choses.  Cette  division,  vraie  pour  toute  :a  cri¬ 
minalité,  est  surtout  saillante  dans  la  sphère  des 
délits  auxquels  s’applique  remprisonnemént  répres¬ 
sif.  Dans  la  haute  criminalité  qu’atteint  l’emprison¬ 
nement  pénitentiaire,  l’offense  contre  les  personnes 
peut  aller  jusqu’à  l’assassinat,  et  sc  compliquer, 
dans  les  autres  degrés,  de  circonstances  aggra¬ 
vantes.  Mais  dans  les  délits,  l’individu  condamné  pour 
batterie,  voies  de  fait  (  t),  à  quelques  mois  ou  à  un 
an  d’emprisonnement,  bien  qu’il  soit  assimilé  par 
le  degré  et  l’analogie  de  la  peine  à  l’escroc  ou  au 
filou,  est  à  une  immense  distance  d’eux  dans  l’ordre 
moral.  C’est  donc  à  l’emprisonnement  répressif  à 
corriger  cette  fausse  assimilation,  et  à  distinguer 
les  délinquant  contre  les  personnes  des  délinquant 
contre  les  propriétés,  par  un  classement  intérieur, 
qui  consiste  à  affecter  aux  premiers  un  préau  ou 
promenoir  distinct,  où  ils  puissent  verbalement  com¬ 
muniquer  entre  eux  dans  les  moment  consacrés  au 


(ï)  C'est  un  fait  qui  me  frappe  cl  me  révolte  dans  le  cours  de  me* 
inspections,  que  la  confusion  de  ces  hommes  avec  les  escrocs  et  les  vo¬ 
leurs-  Mais  il  est  néanmoins  nécessaire  d’agir  sur  eux  par  voie  d'intimi¬ 
dation,  pour  prévenir  de  graves  désordres.  Aussi  t  Emprisonnement 
répressif  recevra  son  application  h  leur  égard  ,  sauf  celle  exception  pré- 
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repos,  il  n’y  a  nul  danger  à  permettre  ces  commu¬ 
nications  verbales,  et  il  y  aurait  excès  de  rigueur 
à  les  interdire.  Quant  aux  délits  mixtes,  la  nécessité 
de  leur  classement  spécial  dans  les  codes  n’est  plus 
la  même  à  la  prison,  où,  dès  lors  que  le  délit  est 
mixte,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  le  distinguer  de  la 
classe  des  atteintes  à  la  propriété. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l’examen  et  à  l'ex¬ 


posé  du  troisième  but  de  remprisonnement  répressif, 
c’est-à-dire  du  but  spécial  qui  le  caractérise,  pré¬ 
venir  les  récidives  par  voie  d' intimidation. 
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Prévenir  les  récidives  es  L  une. obligation  îiécessai-- 
veinent  commune  à  toute  la  sphère  de  remprisonne- 
ment  après  jugement,  et  qui  s’étend  par  conséquent 
à  tous  les  degrés  imaginables  dans  lesquels  on  vou¬ 
drait  le  subdiviser.  C’est  donc  dans  notre  théorie  un 
but  également  obligatoire  pour  l'emprisonnement 
répressif  et  pour  1  ’ ei rip r i so miem e n t  pénitent  iaire. 

Mais  ces  deux,  emprisonnemens  suivent  deux 
voies  différentes,  revêtent  deux  principes  el  deux 
caractères  distincts  pour  atteindre  ce  but. 

I7un  procède  par  voie  d’intimidation  exclusive¬ 
ment  :  l’autre  par  voie-  d’amendement.  La  théorie 
spéciale  de  l’emprisonnement  répressif  est  dans  la 
définition  du  sens,  du  principe  el  îles  moyens  de 
X intimidation  ;  de  même  que  la  théorie  péniten¬ 
tiaire  est  dans  la  définition  du  sens,  du  principe  et 
des  moyens  de  Y  cu)i€iuleme,nt. 

Le  mot  intimidation  n’avail  été  employé  avant 
nous,  dans  la  langue  de  la  réforme  des  prisons,  que 


sn6 


THEO  R  IE 


accessoires  ,  de  1 


pour  indiquer  l’une  des  conditions  essentielles,  mais 

emprisonnement  après  jugement  • 
c’est-à-dire  la  nécessité  de  donner  et  conserver  au 
régime  intérieur  un  caractère  qui  ne  pût  jamais  que 
faire  craindre ,  et  non  envier,  à  la  population  hon¬ 
nête,  le  sort  de  la  population  coupable. 

Sous  ce  rapport,  le  principe  de  l’intimidation  est 
d’une  application  commune  et  nécessaire,  aux  deux 
degrés  de  1  emprisonnement  après  jugement. 

Mais  il  est  un  sens  nouveau,  un  sens  plus  large, 
que  nous  lyi  avons  déjà  assigné  dans  un  ouvrage 
précédent,  pour  désigner  un  'système  distinct  de 
I  emprisonnement  pénitentiaire  (  ]) ,  et  caractériser 
tout  un  degré  (2)  de  la  théorie  de  l'emprisonnement 
après  jugement. 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  se  produit  ici,  non  plus 
comme  élément  accessoire,  mais  comme  degré  spécial 
de  l1  emprisonnement  après  jugement,  ainsi  que  nous 
lavons  déjà  exposé  dans  le  chapitre  premier  de  la 
première  partie. 

Nous  savons,  en  effet,  qu’on  n’arrive  à  l’amen- 


(0  v°y-  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis, 
tome  II,  lagcs 3i$4-354  ;  tome  III,  txxvm, 

(2)  C’est  en  ce  sens  que  le  savant  traducteur  des  Leçons  du  docteur 
Juliu-j  M.  Lagarmitle,  dit  page  rtxm  de  son  Introduction  :  a  II  notes 
»  semble  qu’on  en Irerajt parfaitement  dans  l’esprit  de  l’époque,  en  com. 
)j  binant,  comme  1  ci  proposé  M,  Ch.  Lucas,  les  deux  principes  de  l’or 
31  timidaîion  et  de  1  améliorait  ion  moralû *  » 
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dément  que  par  la  puissance  de  F  habitude ,  et  à  la 
puissance  de  1  habitude  que  par  l’action  du  temps  (  \  )  : 
nous  savons  de  plus  qu’il  est  dans  l’emprisonnement 
après  jugement  une  sphère  dans  laquelle  on  ne  sau¬ 
rait  compter  sur  l’appui  du  temps;  dès  lors  là  ou 
Ion  ne  peut  amender ■>  il  faut  intimider  la  volonté 
humaine  :  i!  faut  agir  sur  elle  par  voie  de  répression 
et  de  contrainte* 

Mais  (1  abord,  sous  quelque  rapport  que  nous  envi¬ 
sagions  1  organisation  du  principe  d’intimidation, 
soit  comme  caractère  accessoire,  soit  comme  desrré 

7  U 

spécial  de  i  emprisonnement  après  jugement ,  il  ne 
s  agit  nullement,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  ail¬ 
leurs  (a),  de  recourir  à  l’emploi  des  fers,  des  chàti- 
mens  corporels,  des  cages  à  la  prussienne  (5);  d'ex¬ 
humer  et  restaurer  pour  ainsi  dire  le  moyen  âge 
dans  nos  lois,  comme  l’art  en  rajeunit  aujourd’hui 
les  monumens  dans  nos  cités,  baissons  ces  concep¬ 
tions  cruelles  et  barbares  à  ces  époques,  où  elles  s’ex¬ 
pliquaient  peut-être  par  la  rigueur  des  temps,  mais 
que  tout  flétrit  et  repousse,  au  milieu  de  la  douceur 


(i)  Nous  ne  prétendons  pas  toutefois  que  t’empire  de  l’habitude  se 
développe  par  l’aclion  isolée  du  temps;  mais,  au  contraire,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dans  la  quatrième  partie,  par  Je  concours  simultané  de 
i  intelligence,  de  la  volonté  et  du  temps. 

(a)  l)u  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis, 

(3)  Même  ouvrage,  tome  II,  page  36o,  Du  reste,  le  gouvernement 
du  canton  de  Vaux  a  fait  droit  à  nos  observations. 
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et  de  la  modération  des  nôtres.  Dans  ees  siècles  en 
effet  du  moyen  âge ,  où  non  seulement  l’ homme  était 
abruti  par  l’esclavage  dans  son  existence  morale, 
mais  où  ?  couchant  sur  la  dure  et  luttant  contre  la 
faim,  il  était  sans  cesse  exposé  dans  son  existence 
physique  à  tontes  les  rigueurs  des  saisons,  à  toutes 
les  privations  des  besoins  essentiels  de  sa  nature:  au 
sein  d’un  pareil  état  social,  quand  il  fallait,  au  nom 
de  la  pénalité,  réduire  ces  hommes  à  une  situation 
pire  encore,  on  conçoit  toutes  ces  affreuses  inventions 
du  moyen  âge,  et:  plutôt  que  d’y  recourir,  on  com¬ 
prend  le  dénouement  plus  usité  de  l’office  du  bour¬ 
reau.  Mais  aujourd’hui  qu’un  assez  grand  bien-être 
matériel  est  répandu  dans  toutes  les  classes  delà  so¬ 
ciété;  aujourd’hui  que  la  satisfaction  des  premiers 
besoins  de  la  vie  est  garantie  à  tous,  sinon  par  la  for¬ 
tune,  du  moins  par  le  travail;  aujourd’hui  que  la  ci¬ 
vilisation  protège  et  développe  l’existence  intellec¬ 
tuelle  de  fi  homme,  en  meme  temps  qu’elle  adoucit  et 
améliore  son  existence  physique,  l’homme  est  assez 
avancé  et  assez  vulnérable  dans  sa  nature  morale, 


% 
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pour  qu  i!  soit  nécessaire  désormais  d  imposer  a  sa 
nature  physique  l’empreinte  ensanglantée 
et.  des  fers. 

Ce  qui  doit  imprimer  aujourd’hui  ce  premier  ca¬ 
ractère  d’intimidation,  nécessaire  aux  deux  degrés 
de  remprisônnenicnt  dans  leur  régime  intérieur, 
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c  est  1  isolement  de  nuit  qui  arrache  le  détenu  à  ses 
orgies  nocturnes;  c’est  l'isolement  de  jour  qui  lui 
ravit,  au-dedans  et  au-dehors,  toutes  les  ressources 
des  associations  criminelles;  c’est  le  silence  qui  lui 
interdit  la  licence  et  le  dévergondage  de  ses  entre¬ 
tiens  journaliers,  et:  le  laisse  sans  école  pour  ensei¬ 
gner  le  vicei,  sans  tribune  pour  le  prêcher  :  c’est 
tout  cet  ensemble  d’une  vie  de  tempérance,  d’ordre, 
de  silence,  de  solitude,  qui,  formant  précisément  le 
contraste  le  plus  opposé  à  son  existence  antérieure 
de  débauche  et  de  libertinage,  réprime  ainsi  le  dé¬ 
tenu  à  tousmomens  dans  une  des  habitudes  déréglées 

r> 

de  sa  vie,  dans  un  des  mauvais  pencha  ns  de  sa  na¬ 
ture,  et  développé  autour  de  lui  cette  redoutable  et 
redoutée  intimidation. 

4 

\  oilà  les  moyens  qui  agissent  sur  l  ame  du  détenu, 
sans  lui  meurtrir  le  corps.  Assurément  ce  serait 
étrangement  méconnaître  à  la  fois  le  caractère  cf 
1  esprit  du  malfaiteur,  que  de  croire  qu’il  craindra 
moins  et  oubliera  plus  vite  un  temps  lentement 
écoulé  dans  cette  longue  suite  de  privations  de  tout 
ce  qui  flattait  la  licence  de  ses  mœurs,  crue  les  meur¬ 
trissures  passagères  du  fouet  ou  du  bâton  (j). 

Tous  ces  moyens  qui  satisfont  ce  besoin  d’intimi- 


(■)  M.  Marquer  Vasselot,  t.  II  ,  p.  ao4,  cire  celte  opinion ,  déjà  ex 
puînée  dans  notre  ouvrage  sur  le  système  pénitentiaire,  comme  le  x  près - 
'is>n  de  son  expérience  et  de  sa  conviction  personnelle.  Il  n'csl  point  de 


Ù20 


T 1 1 EO  Si  I E 


dation,  commun  au  régime  intérieur  de  lémprisonne- 
ment  répressif  et  de  l’emprisonnement  pénitentiaire, 
se  retrouvent  dans  la  discipline  de  ces  deux  etiipri- 
so  une  mens,  car  ils  y  forment  la  classe  des  moyens 
négatifs  qui  doivent  empêcher  la  corruption  mu¬ 
tuelle  des  détenus. 


Mais  en  dehors  des  moyens  négatifs,  ces  deux 
emprisonnemens  exigent  nécessairement  des  moyens 
positifs  pour  produire,  F  un  cette  intimidation ,  f  au¬ 
tre  cet  amendement  destinés  à  prévenir  les  récidives. 

C’est  ici  que  doit  se  retrouver,  dans  l’emploi  de 
ces  moyens  positifs y  l’opposition  qui  naît  entre  les 
principes  mêmes  de  1  intimidation  et  de  Fameiidemenl . 

L’intimidation ,  comme  principe  constitutif  de 
l’emprisonnement  répressif,  c’est  en  effet  l’oppose 
du  principe  pénitentiaire,  et  la  définition  de  l’un 
donne  presque  la  signification  de  l’autre. 

îf  emprisonnement  pénitentiaire  travaillant  à  Ferri- 
pire  des  habitudes  morales  qu’il  doit,  établir,  aspire 
à  la  détermination  et  à  la  répétition  d’actes volontaires, 
propres  à  développer  ees  habitudes  morales,  qui  ne 
sauraient  naître  sous  l’impression  d’actes  contraints 
et  forcés;  tandis  que  c’est  au  contraire  dans  ce  ca¬ 
ractère  de  contrainte,  attachée  à  tous  les  actes  de  la 


système  plus  redouté,  et  je  ne  sache  pas*  ajoute -L-il ,  d  habileté,  ni 
d'audace,  de  taitufisnie,  ni  ^hypocrisie >  qui  puissent  soustraire  un  dé- 
tenu  à  son  influence. 
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discipline  intérieure,  que  consiste  le  principe  d’inti¬ 
midation.  Ainsi,  tandis  que  l' emprisonnement  péni¬ 


tentiaire  cherche  à  attirer  a  lui  la  volonté,  et  sur¬ 
tout.  évite  de  l’aliéner,  l’emprisonnement  répressii 
vise  à  la  tenir  sous  le  joug,  et  à  lui  en  faire  sentir 
tout  le  poids.  E’im  stimule  et  ménage,  l’autre  rejette 
et  supprime  1  initiative  de  la  volonté  dans  l’accomplis¬ 


sement  de  la  discipline. 

En  un  mot,  l’emprisonnement  répressif  et  le  prin¬ 
cipe  d’intimidation  sur  lequel  il  repose,  c’est  la  dis¬ 
cipline  des  actes  forcés  :  remprisonnement  péni¬ 
tentiaire  au  contraire,  c’est  la  discipline  des  actes 
volontaires . 

Ainsi  les  moyens  qui  se  rattachent  a  l’action  posi¬ 
tive  et  corrective,  par  conséquent,  de  l’empri¬ 
sonnement  pénitentiaire,  alors  même  qu’ils  se  pro¬ 
duiraient  sous  le  même  nom  dans  l’emprisonnement 
répressif,  n’y  auraient  plus  le  même  but  ni  le  même 
sens.  Ce  sont  donc  ces  moyens  qu’il  nous  faut  dé¬ 
velopper  ici  avec  la  signification  qui  leur  est.  propre 
dans  l’emprisonnement  répressif,  afin  qu’on  en  sai¬ 
sisse  bien  l’emploi  distinct  dans  ces  deux  emprison- 
uemens  difl'érens.  Or  le  premier  de  ces  moyens,  c’est 
le  travail  :  le  travail  que  l’emprisonnement  péniten¬ 
tiaire  s’efforce  de  rendre  attrayant  et  volontaire,  et 
que  l'emprisonnement  répressif,  au  contraire,  impose 
par  voie  de  force  et  de  contrainte. 
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DU  TRAVAIL  SOLITAIRE  ET  DU  TRAVAIL  EN  COMMUN  DANS  f\ 
THÉORIE  DE  i/eMPRISONXEMKKT  APRES  JUCEaifiNT,  —  IN¬ 
TRODUCTION  ET  DÉVELOPPEMENT  PROGRESSIF  DU  thaVui 

DANS  LES  PRISONS  EUROPÉENNES.  -  SYSTEMES  ET  ESSm 

DIVERS  UE  la  RÉFORME  AMERICAINE . 


Vingt  mis  avant  Howard  (i),  le  jurisconsulte  Lev- 
ser  avait  tait  remarquer,  dans  ses  Méditations ,  com¬ 
bien  rois i veto  des  prisons  était  onéreuse  à  l’Etat,  qui 
devait  au  contraire  utiliser  a  son  profit  les  bras  des 
détenus,  en  leur  imposant  le  travail  à  titre  d’indem¬ 
nité.  H  proposait  en  conséquence  de  les  employer  à 
des  travaux  publics.  De  là  l’introduction  du  travail 
en  Allemagne ,  de  là  les  maisons  de  force  (zuch- 
t/miiser ),  les  maisons  à  filer  (spumhaüserf  les  mai¬ 
sons  à  râper  ( mspelhaüser j  qui  s V  élevèrent  vers  le 
milieu  du  xvrir  siècle. 

Après  l’introduction  du  travail  dans  l'intérêt  fis¬ 
cal  de  1  État,  la  théorie  fit  un  pas  de  plus  :  elle  cou- 


(0  Howard  publia  en  177 7  son  grand  ouvrage  sur  les  pisons.  Voyez 

les  travaux  et  1  iïïlîuence  de  !a  vie  dJ  Howard  sur  la  réforme  ries  prisons, 

tome  l  [,  p^ge  ^70  de  mon  ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Eu- 

* 

roucel  aux  Eials*U nis- 
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eut  le  travail  dans  l’intérêt  disciplinaire  des  prisons  , 
en  tant  que  moyen  de  faciliter  et  simplifier  la  sur¬ 
veillance. 

Elle  le  conçut  même  dans  l’intérêt  moral  du  dé- 

5 

tenu,  en  tant  que  moyen  de  ràrrachcr  à  l’oisiveté, 
source  de  tous  les  vices. 

Ce  progrès  de  la  théorie  date  de  J 'érection  de  la 
célèbre  maison  de  Garni  (j  ),  et  des  travaux  et  écrits 
d' Howard. 

Tonte  cette  théorie  se  résumait  à  occuper  les  dé¬ 
tenus,  et  à  ce  titre  c’est  à  l’emprisonnement  répres¬ 
sif ,  c’est  au  principe  iXiutùniduèioii  qu’elle  se  rat¬ 
tachait.  Car  l’emprisonnement  répressif  consiste, 
comme  nous  le  verrons,  dans  le  fait  de  X occupation 
des  détenus,  comme  indemnité  pour  l'Etat,  comme. 
soulagement  pour  la  discipline,  comme  répression 
pour  la  fainéantise.  Depuis  cette  époque,  il  y  a  ou  en 
Europe  et  surtout  eu  France,  un  double  progrès 
dans  l’organisation  des  ateliers  des  prisons.  T /ensei¬ 
gnement  et  l’exercice  des  professions  ont,  dans  beau¬ 
coup  de  lieux  et  en  beaucoup  de  cas,  remplace  les 
simples  occupations.  La  conséquence  de  ce  progrès 

(i)  Voy.  le  Mémoire  sur  les  moyens  de  corriger  les  malfaiteurs  et 
fiiinèans ,  à  leur  propre  avantage  ^  et  de  Us  rendre  utiles  à  fÊtatt  pré- 

■k 

senti  par  le  vicomte  Pi  tain  XIII  aux  corps  et  administrations  des  Etat* 
de  Flandres ,  en  janvier  1775,  C’est  nri  ouvrage  historiquement  très  re¬ 
marquable  ,  mais  très  rare,  que  je  dois  à  l'amitié  de  M,  Ducpétiaux  , 

B 

inspecteur-général  des  prisons  du  royaume  de  Belgique, 


ïiïêorip 


industriel  a  été  d’augmenter  le  revenu  de  PKtat 
d’accroître  les  profits  du  détenu ,  et  de  déterminer 
par  cet  accroissement  le  besoin  n’une  théorie  du  sa¬ 
laire,  qui  a  divisé  le  gain  du  détenu  en  deux  por¬ 
tions,  lu  ne  laissée  à  sa  disposition  immédiate,  l’an¬ 
tre  versée  à  sa  masse  de  réserve  pour  l’époque  de 
sa  sortie. 


Ce  double  progrès  a  eu  pour  résultat  d’énerver 
d effacer  même  souvent  le  principe  d’intimidation; 
car  dans  l’organisation  de  la  profession  industrielle 
et  de  la  quotité  disponible ,  on  a  trop  souvent  négligé 
de  marquer  la  place  et  de  déterminer  Faction  du 
principe  pénitentiaire,  à  peine  indiqué  dans  la  créa¬ 
tion  des  masses  de  réserve. 

Tel  a  etc  en  Europe  le  développement  progressif 
de  l’introduction  du  travail  dans  l’intérieur  des  pri¬ 
sons. 


L’Amérique  est  féconde  en  systèmes  et  en  essais 
divers,  qui  comprennent  non  seulement  le  mode 
d  organisation  du  travail  dans  l’intérieur  des  pri¬ 
sons,  mais  la  question  même  de  Futilité  (le  son  ad¬ 


mission. 


La  Pensylvanie  procède  par  une  solution  néga¬ 
tive,  et  décrète,  dans  le  pénitencier  ;  i)  de  Pîtts- 


(i  )  Dès  ijSôj  on  essaya  partiellement  à  Philadelphie!  ^  dans  In  prison 
de  TV  alnut-Street  *  le  système  de  l'emprisonnement  solitaire  sans  tra¬ 
vail,  Voy*  du  Système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis,  page  6,  Vov.  rgale- 
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burg  (i),  V exclusion  du  travail  comme  élément 
mutile  à  la  théorie  de  remprisonnement  (2). 

Mais  bientôt,  mieux  inspirée  par  les  lumières  de 
la  discussion  (3)  et  les  leçons  de  l'expérience  fq),  là 
Pensylvanie  ouvre  au  travail  ,  mais  au  travail  soli¬ 
taire  seulement,  les  portes  des  cellules  du  péniten¬ 
cier  de  Cherry-Hill  (3)  à  Philadelphie. 

,r 

Dans  l’Etat  de  New- York,  le  travail  solitaire 
dans  la  cellule,  primitivement  conseillé  par  la  théo¬ 
rie  (6)  et  adopté  par  la  pratique  (7),  est  proscrit,  de 

meni  chapitre  vu  de  la  première  partie,  consacré  à  Taxa m en  du  système 
de  Philadelphie,  considéré  comme  moyen  d'empêcher  le  mélange  des 
moralités. 

CO  C'est  en  ifîi;  que  la  législature  de  la  Pensylvanie  décréta  l'érec¬ 
tion  du  pénitencier  do  Piltsburg,  pour  les  comtés  de  rOuest,etéh 
1837,  le  pénitencier  commença  à  recevoir  des  prisonniers,  pour  y  être 
renfermés  chacun  dans  une  cellule,  jour  et  nuit,  et  sous  travail.  *  Cette 
p  prison,  disent  -MM.  de  Beau  mon  t  et  de  Tocqueville,  est  aujourd'hui 
»  dons  une  sorte  d  abandon  \  les  cellules  solitaires  destinées  à  recevoir 
»  chacune  un  condamne,  sont  ouvertes  à  tous  les  détenus  qui  peuvent 

*  communiquer  entre  eux*  Nous  en  avons  compté  64  dans  la  prison  ;  on 
a  n  3  gardé  du  système  que  ce  qu’il  avait  de  vicieux,  c'est-à-dire  Eahserce 

*  du  travail P  •*  Voy.  Système  pénitentiaire,  page  267* 

■  (2)  ^ *  roon  ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 
Etats-Unis ,  tome  II,  page  107,  où  j'ai  examiné  ce  système  dans  un  cha¬ 
pitre  spécial. 

0)  Système  pénitentiaire  aux  Etals- U  unis,  page  1 5-2  2. 

OO  Même  ouvrage,  page  i3  et  suivantes* 

(5)  Même  ouvrage,  page  20* 

(G)  Débats  de  la  législature  de  New-York.  Voy»  du  Système  péniten¬ 
tiaire  aux  États-Unis,  page  i3* 

(7]  Essai  [ait  en  1821  dans  l'aile  nord  du  pénitencier  d’Aubu 
So  condamnés  furent  mis  en  cellule  jour  et  nuit,  sans  travail, 
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leur  aveu  réciproque,  comme  dangereux  pour  la 
santé  des  détenus  et  onéreux  pour  l’Etat  (i),  et  rem¬ 
placé  à  ce  double  titre  par  le  travail  en  commun, 
clans  le  seul  isolement  du  silence. 

Dans  l’Etat  du  Maryland  à  Baltimore,  c’est  le  tra¬ 
vail  en  commun,  sans  l  isolement  du  silence,  qui  se 
pose  et  s’essaie  comme  quatrième  système  (2  .1. 

Ce  système  de  Baltimore  est  la  transition  naturelle 
pour  arriver  au  système  européen,  dont  il  n’est  même 
que  la  reproduction.  Dans  la  plupart  des  prisons  d'Eu¬ 
rope  ,  c’est  en  effet,  comme  à  Baltimore ,  le  travail  en 
commun  sans  l’isolement  du  silence. 


Tel  est  le  résumé  de  tous  ces  systèmes  produits 
par  la  théorie  et  suivis  par  la  pratique ,  systèmes 
dont  quelques  uns  ont  momentanément  compromis, 
dont  les  autres  ont  considérablement  avancé,  mais 


dont  nul  na  complètement  défini  les  principes  et  les 
moyens  d’organisation  du  travail,  dans  la  théorie  de 
1’em  p  v  ison  neme  11 1 . 

Des  trois  premiers  systèmes ,  l’emprisonnement 
sans  travail,  l’emprisonnement  avec  travail  dans  l'i¬ 
solement  de  la  cellule,  et  enfin  l’emprisonnement 
avec  travail  en  commun  dans  l'isolement  du  silence, 


(1)  Les  effets  de  ce  système  furent  tellement  désastreux,  que  le  gou¬ 
verneur,  au  bout  de  l’année,  fit  grâce  à  26  de  ces  détenus,  et  renvoya 
les  autres  dans  les  ateliers. 

{3)  Du  Système  pénitentiaire  aux  Éials-Unis,  page  43» 
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îe  dernier  nous  semble  seul  ici  admissible  en  prin¬ 
cipe  :  cependant  nous  ne  prétendons  pas  exclure  les 
deux  autres  de  l'action  pénitentiaire,  mais  seulement 
y  marquer  ailleurs  leur  place. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l’examen  critique 
de  Pemprisonncment  solitaire  sans  travail,  puisqu’il 
est  heureusement  et  pour  toujours  délaissé  par  la 
réforme  américaine,  et  que  nous  eu  avons  nous-mê- 
me  ailleurs  signalé  les  inconvéniens  (i). 

Mais  s  ü  est  inadmissible  comme  châtiment  juri¬ 
dique  {2),  nous  verrons  qu’il  n’en  est  pas  ainsi,  quand 
on  l’envisage  sous  le  rapport  purement  disciplinaire. 
La  privation  du  travail,  jointe  a  l’emprisonnement 
solitaire,  peut  et  doit  même  offrira  la  discipline  une 
circonstance  aggravante,  très  propre  à  augmenter 
1  énergie  et  à  étendre  la  graduation  de  son  action 
répressive. 

Le  système  du  travail  solitaire  nous  semble  éga¬ 
lement  inadmissible  (5),  comme  principe  constitutif 
du  régime  intérieur  des  prisons. 

A  Philadelphie  on  a  pallié,  il  est  vrai  ,  l’un  des; 
plus  graves  inconvéniens  qui  s’étalent  jusqu’ici  ren- 


(0  Dli  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis,  page  107.. 
(î)  A  mm  seule  exception  indiquée  page  44 1  de  mon  ouvrage  sur  le 
S\sième  pénilênluïire  en  Europe  et  aux  Mats -Unis,  et  rappelée  cUa— 
pitre  vu  de  l;i  première  partie. 

'  (3)  Même  ouvrage,  page  i4g,  chapitre  spécial  consacré  à  l'examen  de* 
l’emprisonnement  solidaire  sans  travail. 
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contrés  dans  son  application,  au  moyen  de  l’adjonc¬ 
tion  d’une  cour  par  chaque  cellule.  Cette  cour  per¬ 
mettant  au  détenu  de  respirer  et  de  travailler  au 
dehors,  paraît  jusqu’ici  avoir  prévenu  les  désastreux 
effets,  que  le  travail  solitaire  avait  produits  sur  la 
santé  des  détenus,  dans  de  précédentes  et  déplorables 
expériences. 

Mais  les  objections  relatives  aux  difficultés  du 
travail  solitaire  dans  l'intérieur  d’une  cellule,  sont 
loin  d’avoir  disparu  par  l’effet  de  ces  cours  de 
travail  (1);  car  la  rigueur  du  temps  11e  permet 
guère,  pendant  une  grande  partie  de  l’année,  de 
faire  travailler  les  détenus  dans  ces  cours  ouvertes 
et  sans  abri;  et  ainsi  l’obstacle  que  présente  l’espace 
étroit  d’une  cellule,  à  l’exercice  d’une  foule  de  profes¬ 
sions,  se  reproduit  dans  toute  sa  force. 

Vient  ensuite  cet  autre  obstacle  qui  naît  de  la  so¬ 
litude,  et  qui  interdit  à  l’ouvrier  isolé  toutes  les  in¬ 
dustries  complexes. 

Enfin  après  avoir  enlevé  à  l’industrie  des  prisons 
l’assistance  du  travail  en  commun,  ce  système  lui 
ravit  encore  la  puissance  coopérative  de  1  emploi 
des  machines  (2).  À  une  époque  où  le  travail  humain 

(i)  Système  pénitentiaire*  page  ot  suivantes* 

(3)  Déjà,  dans  nos  maisons  centrales  de  France s  l'introduction  àt 
1  Emploi  des  madiines  s'annonce  comme  un  besoin  urgent,  dans  létal 
de  leur  svslème  industriel» 
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ne  marche  plus  qu’avec  le  double  et  admirable  dé¬ 
ploiement  des  forces  de  l’association  et  des  forces  de 
la  nature,  ce  système  vient,  parle  plus  incroyable 
anachronisme,  élever  dans  l’intérieur  des  prisons  la 
théorie  du  travail  sur  l’acte  isolé  de  la  faiblesse  indi¬ 


viduelle  :  comme  si  les  individus  qui  arrivent  aux 
prisons  appartenaient  à  une  autre  société,  à  une 
autre  civilisation,  et  qu’il  fût  ainsi  loisible  de  conce¬ 
voir  et  d’organiser  le  travail  au  dedans  des  prisons, 
à  l’inverse  de  ce  qu’il  est  au  dehors  1 


Si  à  ces  difficultés  qui  surgissent  de  ce  système  , 
vous  ajoutez  celles  qui  sont  inhérentes  à  l  organisa¬ 
tion  même  du  travail  dans  les  prisons,  et  qui  résul¬ 
tent  des  inconvéniens  de  la  vie  sédentaire,  des  exi¬ 
gences  de  la  sûreté,  des  besoins  de  la  discipline  du 
régime  intérieur,  etc.,  etc.,  il  en  résulte  que  le  sys¬ 
tème  du  travail  solitaire  réduira  à  trois  ou  quatre 


le  nombre  des  professions,  dont  il  peut  permettre 
l’exercice  ou  donner  l’enseignement.  MM.  de  Toc¬ 
queville  et  de  Beaumont  (h)  ne  nous  en  citent  que 
quatre  dans  le  pénitencier  de  Philadelphie  :  les  pro¬ 
fessions  de  cordonniers ,  tailleurs ,  menuisiers ,  tis¬ 
serands.  Ce  petit  nombre  de  professions  pouvait  suf¬ 
fire  à  la  faible  population  de  détenus ,  qui  occupaient 
les  seules  parties  encore  achevées  du  pénitencier  de 
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Clierry-Hill;  mais  il  ne  saurait  assurément  répondre 
aux  besoins  de  la  théorie  du  travail,  qui  exige  au 
contimire, comme  nous  le  verrons  bientôt,  clans  rem- 
prison  nement  pénitentiaire,  tant  de  variétés  dans 
l’exercice  et  renseignement  des  professions. 

Ensuite  ce  système  du  travail  solitaire  complique 
de  nombreuses  et  presque  insurmontables  difficultés, 
renseignement  industriel  qui  ne  saurait  se  faire  au’i- 
solément,  en  allant  de  cellule  en  cellule,  et  pourtant 
quelle  extension  ne  doivent  pas  prendre  les  besoins 


de  cet  enseignement,  par  l’impossibilité  d’utiliser 
tant  de  professions  acquises  ! 

r*  - 

Puis,  sous  le  rapport  de  la  surveillance,  comment 


l’exercer  dans  chaque  cellule  ;  comment  imposer  et 
obtenir  un  travail  continu  ,  surtout  dans  cet  isole- 
ment,  qui,  de  1  aveu  meme  de  MM.  de  Beaumont  et 
de  Tocqueville  (  i  ),  rend  le  détenu  si  enclin  à  ne  pren¬ 
dre  du  travail  que  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  se  désen¬ 
nuyer,- et  à  rester  oisif  quand  il  se  sent  fatigué, 

À  tous  ces  motifs  qui  nous  font  repousser  le  système 
du  travail  solitaire,  nous  pouvons  en  ajouter  ici  un 
dernier,  qui  n’est  pas  le  moins  puissant,  c’est  le 


(i)  A  Philadelphie,  où  le  système  est  en  exécution,  *ûn  exige  du 

*  détenu,  disent  MM*  de  Beaumont  et  rie  Tocqueville ,  qu’il  travaille 
>  toujours  ou  pas  du  tout*  SM  refuse  un  travail  suivi  ,  on  le  place  dans 

■  un  cachot  ténébreux.  Il  a  donc  à  choisir  enLre  une  oisiveté  continuelle 

■  au  sein  de  f obscurité  et  un  travail  non  interrompu  dans  sa  cellule. 

*  Son  choix  ne  se  fait  jamais  attendre  long- temps-  •  Page  yi. 
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montant,  îles  dépenses  qu’  entraînerait  l’exécution  de 
ce  système,  ainsi  que  nous  le  prouverons  par  l’exem¬ 
ple  meme  du  pénitencier  de  Philadelphie,  au  cha¬ 
pitre  concernant  la  construction  des  prisons  (i). 

Mais  ce  système  de  travail  solitaire,  que  nous  re¬ 
jetons  comme  règle  générale  du  régime  intérieur 
des  pénitenciers,  nous  semble  parfaitement  admis- 
sible  à  litre  de  punition  disciplinaire. 

En  effet,  la  privation  du  travail  en  commun  est 
pour  nous,  dans  l’intérieur  des  prisons,  le  premier 
degré  d’une  échelle  répressive,  dont  la  privation 
absolue  de  tout  travail  forme  le  second.  Ainsi  nous 


n’enlevons  ces  deux  systèmes  précités  à  la  théorie 
du  travail,  que  pour  les  restituera  la  sphère  des 
moyens  afflictifs  de  la  discipline  intérieure. 

En  rejetant  le  système  du  travail  solitaire,  nous 


avons  nécessairement  préjugé  et  même  motivé  l’a¬ 


doption  du  travail  en  commun.  Nous  admettons  ce 
système,  avec  la  discipline  du  silence  qui  n’isole  que 
les  moralités,  et  non  les  forces  des  travailleurs  (2). 


(1)  Nous  avons  déjà  donne,  du  reste  È  un  aperçu  de  lo  dépense ,  chef- 
pitre  j  de  la  premiers  partie- 

(2)  Quant  au  pénitencier  de  Baltimore,  qui  admet  le  travail  en  com¬ 
mun  ?nus  silence,  cJesl  une  grave  déviation  de  là  théorie  américaine ,  et 
une  malencontreuse  imitation  sur  ce  point  delà  réforme  européenne  * 
au  moment  où  elle  proclame  unanimement  en  principe  l'utilité  du  silence 
dans  les  ateliers,  et  déjà  même  l'étend  de  TaLelier  jusqu’au  préau  *  et  à 
tous  les  momens  de  l'existence  pénale  du  détenu* 
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Ce  qu’il  y  a  du  reste  de  remarquable  dans  la  ré¬ 
forme  américaine,  cest  qu’au  lieu  d’atténuer  le  pnn„ 
cipe  de  l’intimidation  dans  l’organisation  du  travail 
sa  tendance  au  contraire  a  etc  de  l’accroître.  La  théo¬ 
rie  du  salaire  quelle  avait  un  moment  admise  mais 

^  î 

il  est  vrai,  très  mal  appliquée,  a  été  définitivement 
rejetée  par  la  réforme  américaine.  Le  tra  vail,  comme 
nous  le  verrons,  sans  intervalles  de  repos  aux  préaux, 
sans  prime  d’encouragement,  sans  masse  de  réserve, 
imposé  à  Auburn  par  la  terreur  des  châtimens  cor¬ 
porels,  ou  à  Philadelphie  par  l’ennui  delà  solitude, 
n’a  encore,  dans  la  réforme  américaine,  que  l’inti¬ 
midation  pour  but,  avec  l'indemnité  de  1  État  en 
principe  ;  et  avec  le  soulagement  qui  résulte,  en  fait, 
pour  la  discipline,  de  la  cause  quelconque  de  l’ac¬ 
tivité  industrielle  des  prisons. 

Eu  un  mot,  des  deux  principes  qui  doivent  impri¬ 
mer  au  travail  un  caractère  différent  dans  la  théorie 
de  l’emprisonnefiient ,  le  principe  répressif  et  le 
principe  pénitentiaire ,  la  réforme  américaine  ne 
conçoit,  n’adopte,  n’organise  que  le  premier;  la  ré¬ 
forme  européenne,  au  contraire,  n’en  exclut  aucun; 
mais  aussi,  comme  nous  le  verrons,  elle  n’a  su  en¬ 
core  saisir,  distinguer,  organiser,  ni  l’un  ni  l’autre. 
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CHAPITRE  IV. 

DÛ  TRAVAIL  DANS  i/eMPRISONNEMENT  R  ÉrRESSIF.  —  SENS  Qu’oN 

DOIT  ATTACHER  AU  TRAVAIL  RÉPRESSIF.  -  PLACE  Qu’iL  DOIT 

OCCUPER  DANS  LA  THÉORIE  DE  i/ EMPRISONNEMENT.  LA  CO¬ 
DIFICATION’  EUROPÉENNE  EN  A  FAUSSÉ  LE  SENS  ET  LA  PLACE. 


Aucune  théorie  n’a  su  distinguer  encore  les 
deux  principes  qui  constituent  les  deux  degrés 
distincts  de  l’emprisonnement  après  jugement,  et 
caractériser  nettement  l'emprisonnement  répressif 
et  l’emprisonnement  pénitentiaire. 

De  là  une  déplorable  confusion,  qui  fausse  tous  les 
principes  dans  les  lois  et  toutes  les  applications 
dans  les  faits.  Le  travail  en  offre  une  nouvelle 
preuve  ;  car  on  en  a  complètement  faussé  à  la  fois 
le  sens  et  la  place ,  dans  la  théorie  de  l’emprison¬ 
nement. 


Pour  rendre  en  effet  le  travail  répressif,  c’est- 
à-dire  pour  lui  imprimer  le  caractère  de  l’intimi¬ 
dation,  ou  a  spéculé  jusque  sur  sa  nature.  On  a 
recherché  d’abord  parmi  les  travaux,  ceux  qui  pou¬ 
vaient  être  les  plus  dégradons,  les  plus  rebutans, 
tels  que  les  travaux  de  fatigue  dans  les  arsenaux ,  le 
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curage  dés  ports,  le  nettoyage  aies  égouts  et  des 
rites,  etc.,  etc.;  et,  pour  Corroborer  le  système,  on 
a  cherche  toutes  les  circonstances  tle  publicité, 
toutes  les  marques  d’avilissement  et  même  cF infamie, 
qui  pouvaient  attacher  un  caractère  de  plus  de  dé¬ 
gradation  h  F  exercice  de  ces  travaux. 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  nous  concevons  le  principe 
d’intimidation,  et  le  sens  qu’il  doit  avoir  dans  le 

travail  répressif;  car  ce  n’est  pas  seulement  l’ho|nme 

■» 

et  sa  dignité,  c’est  le  travail  humain ,  cette  noble 
faculté  de  sa  nature,  que  nous  ne  voulons  avilir  ni 
aux  yeux  du  détenu ,  ni  à  ceux  de  la  société  elle-même, 
Le  sens  du  travail,  dans  l’emprisonnement  ré¬ 
pressif,  est  bien  simple  et  bien  précis ,  c’est  un  sens 
négatif  ;  nous  l’y  employons,  en  effet,  dans  le 
sens  opposé  au  travail  attrayant.  Ce  qui  rend  et 
doit  rendre  le  travail  répressif ,  c’est  la  négation  des 
avantages  qui  rendent  le  travail  pénitentiaire  ai- 
trayant  dans  sa  nature,  clans  son  exercice ,  dans  les 
profits  qui  y  sont  attachés. 

Considéré  dans  sa  nature ,  le  travail  ne  nous 


apparaît  que  sous  deux  rapports  :  sous  le  rapport 
du  fait  simple  de  Y  occupation,  et  sous  le  rapport 
du  caractère  industriel  de  la  profession . 

Ce  qui  rend  pour  nous  le  travail  attrayant  dans 
sa  nature ,  c’est  l’apprentissage  et  l’exercice  des  pro¬ 
fessions  industrielles;  ce  qui  le  rend  répressif ,  c’est 
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l'occupation  simple,  où  il  est  dépouillé  de  ce  déve¬ 
loppement  intellectuel  „  qui  lassai  sonne  d’un  plaisir 
d’industrie  dans  les  diverses  professions. 

Considéré  dans  son  exercice ,  ce  qui  rend  le  travail 
attrayant ,  comme  nous  le  verrons,  c’est  la  faculté 
de  continuer  la  profession  acquise,  ou  bien  c’est 
l'acquisition  d’une  profession  nouvelle  appropriée 
a  son  aptitude  et  à  sa  capacité;  ce  qui  le  rend  /‘d- 
pressif ,  c’est  l’obligation  de  l'occupation  simple  (i ), 

(s)  Pour  prouver  la  possibilité  d'organiser  le  fait  de  l'occupation,  nous 
donnerons  ici  la  nomenclature  des  divers  genres  de  travaux,  qui  s’opèrent 
ira  nsiloiremenl  parles  détenus  dans  les  prisons  du  département  de  ta 
Seine,  et  qui  nous  semblent  pouvoir  parfaitement  imprimer  au  travail 
Je  caractère  répressif,  en  ne  faisant  plus  de  leur  admission  une  condi¬ 
tion  accidentelle ,  mais  exclusive  de  T  emprisonne  ment  répressif: 

—  Coulure  en  général  de  tous  objets  de  lingerie,  nouveautés,  etc* 

—  Cols  militaires,  enfilage,  doublure  et  confection. 

—  Boutage  de  cardes* 

—  Tresses  en  poils  de  chèvre,  crm  et  laine,  pompons,  etc-,  pour  la 
troupe  et  in  garde  nationale, 

—  Gommes  arabique  et  a.Iraganle,  à  nettoyer,  concasser  et  trier. 

—  Graines  de  moutarde, rimbarbe,  gingembre,  quinquina,  lichen,  capil¬ 
laire,  à  monder* 

—  Myrrhe  a  choisir. 

yr 

—  Cannes  à  sucre  et  salsepareille  à  couper. 

™  Réglisse  et  guimauve  à  ratisser* 

—  Corail*  riz  et  lentilles  à  trier. 

—  Étiquettes  à  découper. 

■ —  Agrafes  h  plier  à  la  mécanique,  etc. 

Crins  et  soit  s  de  sanglier  à  trier  et  à  assembler. 

—  Laine,  corde,  ficelle*  rubans  à  nouer,  dénouer  et  écharpilïer* 

—  Enluminure  d'étiquettes  et  images. 
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imposée  par  voie  de  contrainte,  sans  égard  pour  les 
antécédens  des  professions  antérieures,  aussi  bien 
que  pour  les  vocations  des  capacités  individuelles. 
Enfin,  le  salaire  borné,  comme  nous  le  verrons 

dans  le  chapitre  suivant,  à  la  masse  de  réserve,  et 
supprimé,  quant  à  la  quotité  disponible  qui  constitue 

—  Laine,  coton  et  soie  à  éplucher,  éjarrer  et  peigner, 

—  Chaussons  eu  tresses  de  laine.  Cl  ou  lisières. 

—  Bimbeloterie  et  autres  jouets  d’en  fa  ns, 

—  Perles  fausses,  à  facetter  et  enfiler. 

—  Pailles  indigènes,  à  trier,  tresser,  assembler  en  forme  de  chapeaux, 
paniers,  sacs,  paillassons,  et  objets  de  mode  et  de  fantaisie. 

—  Lin,  chanvre,  etc.,  à  filer  et  dévider. 

—  Truffes  à  trier, 

—  Charpie  pour  les  hôpitaux,  hospices,  etc. 

—  Fosse t s  pour  les  tonneliers. 

—  Moules  de  boutons  en  bois,  os,  nacre,  etc. 

—  Passementeries  diverses  d'une  mise  en  œuvre,  simple  et  facile. 

—  Châles,  harèges, etc, ,  à  ourler,  boucher,  etc. 

—  Bourses  en  soie,  etc.,  à  tresser,  monter,  etc. 

—  Livres  à  assembler  et  brocher. 

—  Brosses  en  crin, 

—  Casquettes  en  étoffes. 

—  Meubles,  menuiserie,  ëbéimlerie,  charpente,  etc. 

—  Habülcmens,  équipemens  et  harnachemens  militaires. 

—  Mèches  et  veilleuses. 

—  Raquettes  à  corder, 

— î Plumes  à  trier  et  assembl  e r. 

—  Bracelets  en  tresses  de  soie,  crin,  etc. 

—  Dessins  sur  canevas,  étoffes,  etc. 

—  Jarretières,  bretelles,  etc.,  à  garnir,  piquer,  etc. 

—  Cartonnages,  objets  divers,  faciles. 

—  Joncs  à  tresser  en  paillassons,  carder,  etc. 

—  Volans,  pelottes,  balles,  etc . 
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la  prime  d’encouragement  ;  tel  est  le  dernier  trait 
caractéristique  du  travail  répressif. 

Ainsi,  le  travail  répressif,  c’est  le  travail  dépouillé 
de  l’attrait  intellectuel  de  la  profession,  du  plaisir 
industriel  de  son  exercice  volontaire  ;  privé  enfin 
de  la  quotité  disponible  du  salaire  à  titre  de  prime 


d’encouragement;  en  un  mot,  le  travail  répressif, 
c’est  le  travail  sans  essor  d’intelligence,  sans  parti- 
cipation  de  la  volonté,  sans  association  d’idées  de 
plaisir,  de  récompense  et  de  profits. 

Tout  est  clair  et  simple  dans  cette  théorie,  tout 
s’y  coordonne,  et  pourtant  tout  s’y  contrôle.  En 
effet,  avec  la  connaissance  des  conditions  qui  ren¬ 
dent  le  travail  attrayant  dans  l’emprisonnement 
pénitentiaire,  on  sait  ce  qui  doit  le  rendre  répressif , 


Quant  à  la  place  du  travail  répressif  dans  la 
théorie  de  l’emprisonnement,  elle  est  indiquée  et 
justifiée  par  sa  définition  même.  Le  travail  répressif 
appartient  essentiellement  et  exclusivement,  en 
principe  et  en  fait,  à  la  sphère  des  courtes  con¬ 
damnations. 


En  principe,  car  dès  lors  que,  dans  ces  petites 
condamnations,  il  n’y  a  pas  à  développer  la  puis¬ 
sance  de  l’habitude,  le  caractère  répressif  dans 
le  travail  est  non  seulement  admissible,  comme  ne 
devant  nullement  contrarier  le  principe  attrayant , 
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mais  il  devient  même  nécessaire  pour  suppléer  à 
son  absence. 

En  fait,  l’exercice  et  surtout  l'apprentissage  dos 
professions  industrielles ,  exigent  un  certain  temps. 
Il  y  a  donc  une  condition  de  durée  en  dehors 
de  laquelle  îa  profession  est  inadmissible;  l'occupa, 
tion  seule  est  possible.  La  brièveté  de  la  durée  des 
condamnations ,  dans  1  ’ empr i  s  o  nn  cm  é  nt  répressif 
exclut  donc  l’admission  du  principe  du  travail  at¬ 
trayant ,  parce  qu’il  rendrait  impossible  l'organi¬ 
sation  des  professions  industrielles. 

Ainsi,  la  place  et  le  sens  du  travail  répressif  dans 

*  _ r  ,  .  ,  -  J  .  »»  «  »  4  -  •  r  *l‘  ‘  *  *■  «•  *  * 

notre  théorie,  non  seulement  se  conçoivent  nette- 
ment,  mais  ils  ne  pourraient  même  se  concevoir 
autrement. 

Cependant,  dans  tous  ses  codes,  la  théorie  euro¬ 
péenne  (  i  )  a  suivi  le  système  diamétralement  opposé. 
Ainsi,  je  prendrai  pour  exemple  le  code  pénal  fran¬ 
çais,  qui  est  incontestablement  la  théorie  la  plus 

s 

complète  de  la  codification  européenne. 

Dans  les  plus  courtes  condamnations,  là  où  nous 
plaçons  exclusivement  le  caractère  répressif  du  tra- 


(i)  Je  ne  parle  p3s,  et  n’ai  pas  à  parler  ici  des  codes  de  la  théorie 
américaine,  parce  que ,  dans  aucun  code  en  vigueur  parmi  1<  s  Étals  de 
T  Union  américaine  ,  on  n’a  saisi  et  trace  l'ensemble  d’ime  théorie  com¬ 
plète  de  1  emprisonnent  nt ,  telle  qu'eile  se  trouve  dans  la  codification 
européenne,  qui  embrasse  à  la  fois  l'emprisonnement  avant  et  après  le 
jugement. 
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vail,  parce qu’ ainsi  le  veut  la  brièveté  du  temps,  qui 
n’admet  que  l’occupation;  parce  qu’ainsi  l’autorisent 
les  exigences  de  la  condamnation,  qui  indiquent  une 
intimidation  à  obtenir,  et  non  une  habitude  morale 
à  créer;  c’est  là  au  contraire  que,  sous  le  titre  d’em- 
prisonnement  correctionnel,  le  code  pénal  atténue, 
efface  meme  le  caractère  répressif  du  travail;  c’est 
là  qu'il  ne  se  préoccupe  que  d’y  rattacher  le  carac¬ 
tère  attrayant ,  soit  par  la  nature  des  professions, 

soit  par  le  choix  de  leur  exercice,  soit  par  le  taux 

■ 

et  la  répartition  de  leurs  profils  (t). 

Dans  le  second  degré,  la  réclusion,  ou  apparais¬ 
sent  si  manifestement  la  possibilité  et  la  nécessité 
du  travail  pénitentiaire;  sa  possibilité,  à  raison  de 
la  durée  de  la  condamnation;  sa  nécessité,  à  raison 
de  la  présomption  légale  de  la  perversité  du  con¬ 
damné;  c’est  là  que  le  Code  pénal,  pour  Ôter  au  tra¬ 
vail  tout  caractère  attrayant ,  et  ne  le  soumettre 
qu’à  l’action  de  la  contrainte,  commence  à  faire  in¬ 
tervenir  le  principe  de  l’intimidation,  en  excluant 
lulée  d’approprier  les  professions  au  goût  et  aux 
prédispositions  des  détenus  (2). 

Enfin,  aux  bagnes,  dans  ce  troisième  deçré,  ou 

V  * 

l’extension  de  la  durée  des  condamnations  double 
la  facilité  de  l’exercice  des  métiers,  et  crée  uue 


(1)  Code  pénal,  art.  4o. 

(2)  Id,,  art.  ai. 
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nécessité  de  plus,  à  raison  de  Faugmentatiou  de 

a 

perversité  dans  le  coupable,  d’accroître  la  ga¬ 
rantie  pénitentiaire  de  Futilité  des  professions 
et  de  l’habitude  du  travail;  c’est  là  que  le  Code 
pénal  remplace  ,  sous  le  titre  de  travaux  forcés, 
non  seulement  la  profession  par  l’occupation,  mais 
encore  l’occupation  simple  par  l'occupation  rebu’ 
tante,  dégradante  :  et,  comme  s’il  craignait  que 
par  sa  nature,  elle  n’avilît  pas  assez  les  con¬ 
damnés;  comme  s’il  craignait  qu'ils  ne  se  trouvas¬ 
sent  pas  aussi  dégradés  par  la  discipline  du  travail 
que  précédemment  par  les  vices  de  l’oisiveté  ,  le  lé¬ 
gislateur  veut  qu’ils  soient  attachés  à  îa  chaîne .  et 
traînent  un  boulet  à  leurs  pieds  (1). 

On  voit  donc  combien  le  législateur  s’est  mépris 
sur  l’esprit,  sur  le  but,  sur  la  place  du  principe  de 
l’intimidation  et  du  principe  pénitentiaire;  ou  plu¬ 
tôt  disons  qu’il  ne  les  a  pas  méconnus,  parce  qu’en 


réalité,  il  ne  les  a  saisis  ni  l’un  ni  l’autre. 


En  effet ,  le  lcg  islateur  n’a  considéré  dans  le  tra¬ 
vail  qu’une  peine,  et  une  peine  qu’il  avait  à  graduer 
conformément  aux  trois  degrés  de  son  échelle  pé¬ 
nale,  l’emprisonneinent  correctionnel,  la  réclusion, 
les  bagnes.  Dès  lors  il  a  fait  la  peine  aussi  douce 
que  possible  au  premier  degré;  il  a  cherché  à  Fag- 


(i)  Code  pénal ,  art  i5. 
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graver  au  second  ;  et  enfin  au  dernier,  il  a  voulu 
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reunir  tout  ce  qu’il  pouvait  y  avoir  de  plus  repous¬ 
sant  dans  la  nature  d  une  occupation  et  dans  les 
circonstances  accessoires  de  son  application,  pour 
eu  faire  le  degré  le  plus  dur  et  par  conséquent  le 
plus  énergique  de  sa  pénalité. 

Tel  est  le  point  de  vue  du  législateur.  Mais  heu¬ 


reusement  on  ne  lait  pas  ainsi  impunément  vio¬ 
lence  aux  principes  et  aux  choses. 


Quand  est  venue  l’exécution,  l’administrateur, 
voyant  le  législateur  lui  commander  des  travaux  de 
force  et  de  fatigue,  là  ou  la  longueur  des  détentions 
permet  a  1  exercice  et  à  l’enseignement  industriel 
tout  son  développement j  cl  lui  demander  au  con¬ 


traire  des  travaux  de  choix,  là  où  a.  brièveté  de 
1  emprisonnement  ne  permet  même  pas  l’apprentis¬ 
sage  dune  profession,  mais  a  peine  le  fait  d’une 
simple  occupation  ;  1  administrateur  a  brisé  cette 


échelle  pénale,  violé  la  loi,  et  a  consacré,  sans 
préméditation  aucune,  mais  par  la  seule  force  des 
choses,  les  principes  de  notre  théorie, 

Ln  face  et  au  mépris  du  Code  pénal,  l’ordon¬ 
nance  du  6  juin  i83o  est  venue  faire  une  distinction, 
dans  l’emprisonnement  correctionnel ,  entre  les 
condamnes  a  un  an  et  au-dessous  ÿ  et  les  condamnés 
à  plus  d’un  an.  En  bornant  à  ces  derniers  i’admss- 


sion  dans  les  maisons 
J. 


centrales,  l’administration  ne 
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s’est  plus  dès  lors  occupée,  clans  l’organisation  et  la 
répartition  des  travaux  cuire  les  détenus,  de  leur 
qualité  de  correctionnel  ou  réel ustonna ire,  mais 
uniquement  de  leui  aptitude  a  telle  ou  telle  pro¬ 
fession. 

Ainsi,  l'administrateur a  distingué  ce  que  le  légis¬ 
lateur  avait  assimilé,  et  il  a  assimilé  au  contraire 
ce  que  le  législateur  avait  voulu  séparer. 

Pour  consacrer  notre  théorie,  il  ne  manquait  à 


ce  système  illégal  en  droit,  mais  inévitable  et  ra¬ 
tionnel  en  fait,  que  de  décréter  en  même  temps  l’or¬ 
ganisation  des  maisons  de  répression  pour  les  con¬ 
damnés  à  un  au  et  au-dessous,  d’après  le  principe 
de  F  intimidation,  et  d’opérer  la  suppression  des 
bagnes  pour  les  condamnés  aux  travaux  forces. 

Nul  doute  qu’en  ce  qui  concerne  les  bagnes,  la 
mesure  ne  se  fût  déjà  réalisée,  si  ces  élablisse- 
mens  ne  s’étaient  pas  trouvés  dans  les  attributions 
exclusives  du  ministère  de  la  marine  [  Mais  du 
reste,  l’administration  de  la  marine,  subissant  à  son 
tour  la  force  des  choses,  importe  dans  les  bagnes 
'/organisation  des  maisons  centrales,  et  procède  au¬ 
jourd’hui  par  assimilation.  On  découple  les  forçats j 


(i)Voyez  nos  deux  pétitions  aux  Chambres  imprimées  dans  les 
rentiers  tomes  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats-l  i»t, 
nous  demandions  la  suppression  des  bagues  t  et  l' unité  d  üilntiiiiitra- 
,0  uour  tous  les  élablissemens  de  délenlm 


DE  L'EMPRISONNEMENT.  a43 


on  remplace  le  boulet  par  la  manille;  on  recherche 
l’enseignement  des  professions  utiles;  et,  pour  der¬ 
nière  violation  du  Code  pénal,  au  profit  de  la  raison 
et  de  1  humanité,  on  applique,  comme  nous  l  avons 

déjà  dit  (i)j  le  principe  du  salaire  et  des  masses  de 
réserve. 


Tout  le  système  des  travaux  forcés  des  bagnes 
s’écroule  :  que  Je  législateur  se  hâte  de  délivrer 
notre  code  de  cette  peine  dégradante,  qui  traite  le 
condamné  comme  lin  esclave  enchaîné  qui  ne  doit 
sentir  que  le  poids  de  ses  fers;  autrement  cette  peine 
sera  bientôt  effacée  par  les  utiles  et  nécessaires  illé¬ 
galités  de  l’administration. 

Si  donc  notre  théorie  ne  repose  pas  sur  les  dispo¬ 
sitions  des  codes,  elle  s’élève  du  moins  et  grandit 
sur  leurs  débris.  C  est  à  ses  principes  que  la  pratique 
sc  i allie.  Cependant  le  système  même  de  Genève  en 
ofifie  encore  une  bien  lâcheuse  déviation,  non  seu¬ 
lement  dans  la  loi  organique  de  1826,  mais  dans  la 
loi  de  révision  de  1 83 1 . 


La  loi  de  révision  de  1 83 1  déclare  comme  seuls 


travaux  admissibles,  dans  le  premier  quartier  cri¬ 
minel  du  pénitencier,  les  triages  de  gomme,  les 
triages  de  paille,  cordage  et  filage  de  coton,  etc,; 
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c’est-à-dire  que  le  législateur  place  le  travail  ré. 
pressifj  résultant  du  seul  fait  de  l’occupation,  là  ou 
l’intérêt  pénitentiaire  exigeait  au  contraire  l’exer¬ 
cice  des  professions  utiles  (i)  et  l’application  du 
principe  attrayant. 

Quelle  inconséquence  pourtant,  quand  on  recon» 
naît  dans  l’oisiveté  la  source  du  vice  et  du  crime, 
de  concevoir  un  système  qui,  à  raison  de  la  crimi¬ 
nalité  des  condamnés,  tend  à  augmenter  progressi¬ 
vement  chez  eux  l’aversion  du  travail,  et  à  accroître 
par  conséquent  pour  la  société  les  périls  de  la  fai¬ 
néantise  ! 

ISous  avons  indiqué  le  sens  que  l’on  devait  atta¬ 
cher  au  travail  répressif,  la  place  qu’il  devait  occu¬ 
per  dans  la  théorie  de  l’emprisonnement;  enfin, 
nous  avons  exposé  ses  moyens  d’organisation,  sauf 
un  seul,  le  salaire,  que  nous  allons  traiter  dans  le 
chapitre  suivant. 


(i)  On  se  serait  complètement  mépris  sur  le  sens  et  la  porlée  de  nos 
paroles,  si  le  conseil  que  nous  donnions  (page  409,  tome  II,  du  Système 
pénitentiaire),  de  mieux  approprier  à  Genève  le  système  des  travaux  au 
but  répressif  et  rémunératoire  du  système  pénitentiaire,  avait  pu  avoir 
quelque  influence  sur  la  disposition  delà  loi  de  i83u  Ces  travaux  pré» 
cités  qui  ne  constituent  qu’une  simple  occupation,  n'ont  été  par  nous  con¬ 
seillés  que  pour  les  besoins  accidentels  delà  discipline  pénitentiaire. C'est 
leurseule  application  dans  les  pénitenciers,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans 
une  brochure  sur  l’organisation  de  la  maison  pénitentiaire  des  jeunes  dé-  • 
tenus  de  Paris,  publiée  sous  forme  de  lettre  àM,  le  baron  de  Gerando. 

— — - 
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CHAPITRE  V. 


pu  SALAIRE  DANS  l/ EMPRISONNEMENT  REPUES  SI?» 


Le  salaire  participe  nécessairement  du  principe 
et  de  l’action  du  travail.  En  caractérisant  le  but  de 
l’un,  nous  avons  donc  déjà  préjugé  et  meme  défini 
celui  de  l’autre. 

Dans  l’exposé  de  l’emprisonnement  pénitentiaire, 
en  traitant  la  question  de  la  théorie  du  salaire,  nous 
développerons  la  nécessité  de  sa  répartition  en 
trois  parties,  la  première  à  l’Etat,  et  les  deux  autres 
au  détenu;  savoir  ;  l’une  remise  à  sa  disposition 
sousle  titre  de  quotité  disponible,  et  l’autre  réser¬ 
vée  parla  prévoyance  administrative,  sous  le  titre 
de  masse  de  réserve,  pour  l’époque  et  les  besoins 
de  la  libération. 

Quant  à  la  niasse  de  réserve,  les  mêmes  principes 
la  nécessitent  et  la  régissent  dans  l’emprisonnement 
répressif  et  dans  l’emprisonnement  pénitentiaire. 

Mais  dans  la  sphère  de  l’emprisonnement  répres¬ 
sif,  les  mêmes  raisons  ne  nous  semblent  plus  éta¬ 
blir  la  nécessité  de  la  quotité  disponible.  Le  principe 
qui  justifie  et  qui  règle  cette  quotité  disponib  e, 
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c’est  tic  servir  de  prime  d’encouragement,  afin  de 
stimuler  l’acquisition  ou  l’exercice  de  la  profession, 
et  d’inspirer  l'amour  du  travail  pour  en  développer 
X habitude.  Or,  dans  l'emprisonnement  répressif, 
où  il  ne  s’agit  que  d’imposer  une  occupation  à  la 
fainéantise,  et  où  ce  n’est  pas  i’empire  de  l'habi¬ 
tude,  mais  celui  de  X intimidation  qu’il  faut  créer, 
la  suppression  de  la  quotité  disponible  devient  un 
élément  nouveau  de  l’action  répressive  du  travail. 
Le  détenu  sentira,  par  le  contraste,  la  différence  du 
travail  libre  au  travail  des  prisons, et  l’intérêt  qu’il  a, 
par  conséquent,  de  pratiquer  l  un  pour  éviter  l’autre. 
Ce  n’est  pas  le  travail  dans  la  prison,  c’est  le  travail 

dans  la  société  qu’il  prendra  en  aversion,  car  il 

*. 

mesurera  la  distance  qui  les  sépare  (i). 


(|)  Les  mêmes  principes  ne  sauraient  être  applicables  à  l'emprison¬ 
nement  pénitentiaire;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  page  20,  ce  qui 
est  obstacle  pour  l'emprisonnement  pénitentiaire,  devient  sniivciit 
moyen  pour  l'emprisonnement  répressif.  Ai  nsi,  lorsque  nous  développions 
dans  le  chapitre  précédent  la  nécessité  de  n'avoir  aucun  égard  aux  an- 
lécédens  des  professions  ou  aux  vocations  des  rapacités,  dans  la  répar¬ 
tition  du  travail,  aGn  de  lui  imprimer  le  caractère  répressif,  nous  ne 
craignions  pas,  à  raison  de  la  brièveté  des  détentions,  de  faire  oublier  au 
détenu  l’exercice  de  sa  profession ,  tandis  que  ce  grave  inconvénient  se¬ 
rait  la  conséquence  inévitable  de  la  durée  de  l’emprisonnement  péniten¬ 
tiaire. 

Et  il  en  est  de  même  de  l'impression  du  travail  répressif,  Dans  la 
sphère  étroite  de  l’emprisonnement  répressif,  toute  l’antipathie  du  dé¬ 
tenu  se  portera  sur  !e  travail  de  la  prison,  et  réagira  ainsi  en  faveur  du 
travail  social;  mais  il  faut  savoir  s'arrêter  à  temps.  11  est  des  impressions 


r>E  EMPRISONNEMENT-  247 

Ajoutons  une  dernière  considération  qui  nous 
montre  encore  ici,  comme  partout, nos  principes  en 
harmonie  avec  les  faits;  c’est  que  la  suppression  de 
la  quotité  disponible,  non  seulement  est  dans  les 
conditions  de  cet  emprisonnement,  mais  dans  ses 


nécessités.  La  brièveté  des  détentions  ne  peut  gu 


ere 


permettre  une  grande  accumulation  de  gains  pour 
la  masse  de  réserve;  en  suite,  la  nature  peu  pro¬ 
ductive  d'un  travail,  consistant  dans  de  simples  occu¬ 
pations,  rend  nécessairement  ces  gai  ns  très  modiques. 
Si  donc  il  fallait  prélever  la  quotité  disponible,  on 
compromettrait  alors  la  masse  de  réserve,  qui  ne 
saurait  présenter  Futilité  qu’on  doit  en  aLtendre. 


qu’il  ne  faut  pas  prolonger  au-delà  de  certaines  limites,  sous  peine  d’en 
dénaturer  le  caractère  et  les  effets;  tel  serait  le  résultat  de  ce  système 
dans  IV  vn p ri. sonne  ment  péni t-enli-iire,  ou  la  prolongation  de*  détentions, 
non  seulement  compromeUmt  lis  connaissance  et  l'exercice  des  profes¬ 
sions  que  pratiquaient  les  détenus  >  mais  finirait  inévitablement  par  leur 
inspirer  la  haine  du  travail. 
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CHAPITRE  VI. 


DE  L'ENSEIGNEMENT  DE  LA  LECTURE  ET  DE  SON  EMPlOl 
DANS  LEMPRISONNEMENT  REPRESSIF. 


L’emprisonnement  répressif  ne  vise  nullement  à 
l’éducation ?  pas  même  à  l’instruction  des  détenus  : 
il  n’entre  pas  dans  ces  voies  de  l’amendement.  Ce 
n  est  pas  assurément  que  nous  veuillons  exclure 
l'amendement ,  comme  résultat  insaisissable  pour 
Fëmprisonnemènt  répressif  nous  pensons,  au  con¬ 
traire,  qu  incidemment  et  sans  y  viser,  1  emprison¬ 
nement  répressif  pourra  atteindre  l’amendement 

« 

pénitentiaire,  de  même  que  Femprisonnement  pé- 
nitentian  e  pomra  obtenir  a  son  tour  1  aine  ntl  ement. 
radical ,  sans  qu  il  y  ail  pour  lui  nécessité  légale  de 
l’opérer,  comme  nous  le  verrons  (î).  Nous  ne  nous 


occupons  ici  que  de  tracer  les  principes  obliga¬ 
toires  de  l’emprisonnement  répressif,  et  les  moyens 
praticables  en  fait.  Or,  le  principe  d’intimidation 
qui  caractérise  I  emprisonnement  répressif  ne 
saurait  guère  exiger  l’instruction  et  Féducation  au 


(0  Quatrième  partie, 
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nombre  de  ses  obligations,  et  la  brièveté  de  sa 

■ 

durée  ne  saurait  guère  les  admettre  dans  la  sphère 
de  ses  applications. 

Eu  effet, l’éducation  est  lin  fait  complexe  qui  ré¬ 
sulte  de  l’ensemble  de  toute  la  discipline  et  de  toutes 
les  habitudes  industrielles,  morales,  religieuses,  que 
le  but  de  cette  discipline  est  de  développer.  L’édu¬ 
cation  ne  saurait  donc  naître  de  l'emprisonnement 
répressif,  où  nulle  part  l’empire  de  l’habitude  n’a 
le  temps  d’agir,  ni  même  de  naître.  Or,  l’instruction 
n’étant  pour  nous  que  moyen  d’éducation,  avec 
l’obligation  de  l’une  disparaît  celle  de  l’autre  dans 
l’emprisonnement  répressif,  où  l’intimidation  est  le 
seul  but  rationnel  à  poursuivre  et  possible  à  at¬ 
teindre. 

11  n’est  qu’un  seul  enseignement  que  l'emprison¬ 
nement  répressif  nous  semble  exiger,  c’est  l’ensei¬ 
gnement  de  la  lecture.  La  lecture,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  dit  (ù),  doit  être  considérée  sous  deux 
rapports,  comme  moyen  d’intermittence  et  d’appli¬ 
cation  de  la  discipline  du  silence,  et  comme  instru¬ 
ment  de  moralité.  Nous  *  examinerons  sous  ce  second 

rapport,  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage 

■ 

consacrée  au  système  pénitentiaire  ;  et  nous  l’avons 
déjà  envisagé  sous  le  premier,  dans  le  chapitre  x  de 
la  seconde  partie. 

(0  Deuxième  partie ,  chapitre  *, 
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C’est  à  ce  dernier  titre  que  l’enseignement  de  : 
lecture  appartient  à  remprisonneniéht  répressif;  son 
usage  y  est  nécessaire  pour  remplacer  les  conver¬ 
sations  bruyantes  et  licencieuses  do  vice,  par  ces 
livres  moraux  et  religieux,  que  naguère  le  détenu 
eût  repoussés  avec  persi filage  et  dédain,  et  qu’il 
lut  faudra  aujourd’hui  solliciter  avec  respect  et  lire 
avec  avidité,  pour  soulager  les  rigueurs  et  les  en¬ 
nuis  de  la  discipline  du  silence. 
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CHAPITRE  VII. 


DU  SERVICE  RELIGIEUX. 


Il  j  a,  selon  nous,  de  la  part  du  gouvernement, 
obligation  de  salarier  les  cultes  dans  tous  les  degrés 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  soit  avant,  soit 
après  jugement. 

Dans  l1  emprisonnement  avant  jugement,  parce 
qu'on  ne  saurait  imposer  aux  détenus  la  privation 
de  l’exercice  de  leur  culte,  comme  conséquence  de 
la  privation  de  la  liberté  (i). 

Dans  l’emprisonnement  après  jugement,  car 
l’État  n’est  pas  et  ne  doit  pas  ctre  athée ,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  :  l’État  n’a  point  à  reconnaître  une  religion 
officielle ,  parce  qu’il  doit  une  protection  égale  à 
toutes  les  religions.  Mais  autre  chose  est  d’èlre 
neutre  entre  elles,  autre  chose  est  de  rejeter  la 
croyance  en  Dieu,  sur  laquelle  toutes  ces  religions 
reposent.  L’athéisme  est  la  négation  de  Dieu.  Or, 
l'Etat  peut  admettre  la  croyance  en  Dieu,  sans 


r 

(i)  V oy.  deuxième  partie,  chap.  xu. 
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la  commander.  Pour  n’interdire  à  personne  la  n(L 
galion  de  Dieu,  il  n’a  pas  besoin  delà  professer 
lui-même.  En  un  mot ,  la  loi  ne  défend  à  aucun  d’être 
athée,  mais  ne  saurait  elle-même  le  devenir.  La  loi 
est  déiste.  Elle  croit  en  Dieu,  et  elle  présuppose  que 
Ion  y  croit  généralement  avec  elle;  car  l’influence 
du  sentiment  religieux  est,  à  ses  yeux,  l’une  des 
conditions  essentielles  de  l’existence  et  de  Tordre 
des  sociétés;  et,  dès  lors,  la  loi  ne  saurait  en  mé¬ 
connaître  l’heureux  empire  dans  le  maintien  et  le 
progrès  même  de  la  sécurité  sociale,  L’État  vit  donc 
et  doit  vivre  dans  la  conviction  que  l’athéisme  est 
l’une  des  sources  les  plus  fréquentes  de  la  crimina¬ 
lité,  etTinlluence  du  sentiment  religieux,  au  con¬ 
traire,  l’un  des  moyens  les  plus  efficaces  d’en  pré¬ 
server  la  société.  Tant  que  l’athéisme  ne  se  traduit 
pas  en  atteintes  violentes  et  matérielles  à  Tordre 
social,  l’Etat,  par  la  protection  éclairée  et  impar¬ 
tiale  qu’il  accorde  à  tous  les  cultes,  peut  seconder 
l’influence  du  sentiment  religieux  dans  la  masse  de 
la  nation,  sans  s’occuper  des  individus;  mais  une 
fois  que  le  crime  surgit,  c’est  à  l’État  à  en  rechercher 
les  causes  pour  en  prévenir  la  récidive.  1  ne  doit 
pas  plus,  moralement  que  physiquement ,  aban¬ 
donner  à  elle-même  cette  liberté  qui  a  failli:  or, 
comme  U  ne  saurait  méconnaître,  dans  l’athéisme, 
l’une  des  causes  qui  engendrent  le  crime,  et,  dans 
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le  sentiment  religieux ,  l’un  des  moyens  les  plus 
efficaces  d’en  empêcher  le  retour,  l’État  doit  prendre 
toutes  ses  garanties  contre  la  récidive,  celle-là,  par 
conséquent,  comme  toutes  les  autres j  et  enseigner 
au  coupable  qu’il  a  des  devoirs  à  remplir  envers 

Dieu, aussi  bien  qu’envers  ses  semblables  et  envers 
lui-même. 

■ 

Toutefois,  quand  nous  parlons  de  cette  obliga¬ 
tion,  pour  l’État,  de  salarier  les  cultes  dans  1  ulté¬ 
rieur  des  prisons,  nous  y  apportons  nécessaire* 
ni^nt  cette  restriction  naturel  1g  déjà  inclicjuec 
ailleurs  (0,  qui  limite  cette  obligation  aux  cultes 
salariés  par  le  budget ,  au  sein  de  la  société.  Mais 
ici  se  pi  esente  une  objection,  puisee  dans  l’exemple 
île  la  Pensyl vaille,  et  qui  peut  s’étendre  à  tous  les 
pays  dont  les  constitutions  n’admettent  pas  de 
cultes  salariés.  Ce  n’est  pas  comme  question  d’ar¬ 
gent,  c  est  comme  question  de  liberté  des  cultes, 
que  le  sujet  est  délicat.  Là  ou  les  sectes  sont  aussi 
nombreuses,  par  exemple,  qu’en  Pensvlvanie,  si 
Ion  veut  donner  a  chaque  sectaire  un  aumônier  de 
sa  secte,  le  personnel  des  aumôniers  deviendrait 
presque  aussi  nombreux,  et  ajoutons,  presque  aussi 
difficile  à  discipliner,  que  le  personnel  même  des 
détenus  :  d  un  autre  cote ,  si  I  on  se  borne  à  un 
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ou  deux  aumôniers,  c’est  une  préférence  de  la  part 
de  l’État-  accordée  aux  sectes  auxquelles  ils  appar¬ 
tiennent  ?  et  contraire  à  la  stricte  neutralité  qu’il  doit 
conserver  entre  toutes.  Comment  échapper  an  <\{. 
îemuc?  La  Pensylvanie  n’en  a  pas  entrevu  la  possi¬ 
bilité,  et  a  préféré  renoncer  à  l’instruction  religieuse 
dans  l’intérieur  des  pénitenciers,  plutôt  qne  de 
compromettre, 'dans  'l’ultefrnatiyc  des  deux  moyens 
précités,  soit  la  discipline  au  dedans,  soit  la  liberté 
des  .cultes  «au  dehors  (  i  ). 

\  '■  J  -  ... 


-  i  ■  M  __ 
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(i)  L’espril  de  secte,  aux  États-Unis;  est  un  vérifiable  obstacle  à  lin- 

a. 

fluence  morale  du  sentiment  religieux  dans  l’intérieur  des  prisons.  Je 
citerai  l’extrait  suivant  d'une  lettre  de  M.  Verren  ,  ancien  ministre  de 
Ferney,  datée  du  19  janvier  1828,  qui  résume  très  bien  l’état  des 
choses,  après  avoir  visité  les  prisons  de  Müssachussett.  de  New- York  ti 

-  -  4  ■  J  hA  ..  -  •  .  ■ 

de  Pûnsylvanie* 

*•  V  J  ►  s  ”  *  *'  r  ?  fa  *  •-  ’  -,  -  -  -,  r^-  -A  -  -  .  ~  f?  d 

«  Les  ministres  suisses,  dit-il,  ayant  des  idées  de  tolérance  plus  grandes, 
consacrent  leurs  travaux ,  leurs  peines,  leurs  soins  à  faire  des  Ipmaps, 
des  chrétiens,  et  non  pa;,  comme,  cela  se  pratique  ici,  à  accabler  le  pauvre 
prisonnier  de  leurs  argument,  pour  Tes  convertir  à  leurs  opinions  particu¬ 
lières,  que  chacun  s' cl  force  de  défendre  avec  une  vivacité  qui  étonne  çl 
m  afflige.  Quelle  différence  avec  les  diset  urs  que  Uoldsmith  met  dans  b 
bouche  du  vicaire  de  Wackefiekl,  lorsque  ce  ministre  de  Di  pii  est  jeté 
dans  le  séjour  du  crime!  Qu  ils  sont  loin  d’un  tH  modèle  ces  hommes 

p 

qni  arrivent  à  la  bâte,  chargés  de  brochures  de  petits  traites,  |>mir 
SoUïcÎLi^  chacun  à  part,  un  prosélyte  a  tels  ou  tels  articles  de  foi,  à  tel 
ou  tel  symbole  !  CVsl  ce  que  nous  sommes  appelés  à  voir  ri  a  ris  ce  pays, 
et  cest  pourquoi  !a  religion  a  si  peu  dr  influé  ne  u  dans  ces  demeures  du 
crime*  Pourquoi  plutôt  ne  vont -ils  pas,  FiËvHiïgile  à  la  main,  parlcE1  de 
paix*  de  réconciliation  o  ces  infortunes?  J  ai  vu  a  Toulon  combien,  avec 
cette  seule  mais  puissante  Force  j  un  homme  faillie  d  ailleurs  est  capable 
d'opérer  d'heureux  résultats,  »  ■  v 
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Le  problème  n’est  pourtant  pas  insoluble ,  et  il 
suffit  d'interroger  le  caractère ,  l’esprit  et  le  but 
de  l’instruction  religieuse  clans  l’intérieur  des  pri¬ 
sons  ,  pour  en  apercevoir  la  solution. 

Dans  la  société,  chaque  culte,  clans  son  exercice, 
ne  saurait  faire  prédominer  la  partie  morale  sur  la 
partie  dogmatique,  car  le  sentiment  religieux  a  sa 
forme  précise  sous  laquelle  il  se  produit  et  veut  se 
produire.  C’est  la  foi  catholique,  la  foi  protestante, 
la  foi  judaïque,  qui  réunissent  les  catholiques  et  les 
protestans  dans  le  temple,  et  les  juifs  à  la  synagogue; 
chacun  y  vient  par  l’inspiration  volontaire  et  le  be¬ 
soin  impérieux  de  sa  croyance,  pour  y  prier  Dieu 
selon  les  rites  de  sa  religion,  et  pour  en  remplir  les 
exercices.  Le  culte,  dans  ia  société,  c’est  le  dogme 
en  action;  et  ce  que  chaque  croyant  demande  au 
prêtre,  c’est  de  lui  en  procurer  la  pratique  et  l’en¬ 
seignement. 

Mais  il  n’en  est  plus  ainsi  dans  l’intérieur  des 
prisons;  il  ne  s’agit  plus  de  faire  des  catholiques, 

p 

des  protestans,  etc.  ,  etc.  ;  il  s’agit  de  faire  des 
honnêtes  gens,  et  de  placer  aux  yeux  des  coupa¬ 
bles  lu  morale  publique,  sous  l’empire,  non  seu¬ 
lement  de  la  sanction  pénale,  mais  delà  sanction 
religieuse.  Dès  lors,  dans  l'intérieur  des  prisons, 
ce  qui  doit  prévaloir  sur  la  partie  dogmatique, 
c’est  la  partie  morale  que  tous  les  cultes  pro- 
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fessent  et  enseignent  (i),  et  qui,  à  travers  les  di¬ 
vergences  de  leurs  pratiques  religieuses,  les  fait 
tous  également  concourir  à  l’accomplissement  des 
devoirs  sociaux. 

Considéré  donc,  sous  le  point  de  vue  de  nos 

* 

devoirs  généraux  envers  Dieu,  comme  source  pre¬ 
mière  de  nos  devoirs  envers  nos  semblables  et  en. 
vers  nous' mêmes,  le  service  religieux  dans  l’inté¬ 
rieur  des  prisons,  peut  devenir  inoffensif  pour  les 
diverses  croyances ,  puisqu’il  écarte  le  dogme  qui 
les  divise,  pour  n’enseigner  que  la  morale  religieuse 
qui  les  unit. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  ce  qui  empêcherait  la 
Pensylvanie  de  choisir  pour  aumônier,  un  ministre 
vénéré  de  toutes  les  sectes,  quelle  que  fût  la  sienne , 


(i)  L'éducation  religieuse,  dit  M.  Marquet  Yasselol,  tome  III , 
page  14Ô,  est  celle  qui  commande  le  plus  desoins,  de  précautions, et 
j’oserai  même  presque  dire  de  concessions,  pour  y  Façonner  peu  à  \m 
la  susceptible  et  sauvage  incrédulité  des  détenus.  Et  qu’ici  le  mot  de 


concession  n 'effarouche  point  la  conscience  des  ministres  de  la  parole 
divine.  Ce  n’est  pas  aux  principes  fondamentaux  de  la  religion  qu'ils 


enseignent  et  qu’ils  croient,  que  je  viens  leur  demander  de  foi  faire  par 
apostasie  ou  par  respect  humain  ;  ce  que  je  leur  demande,  ce  dont  je  les 
adjure,  d'être  faible  avec  les  faibles  pour  les  convaincre,  et  de  sc 
faire  (ont  à  tous  pour  les  sauver  tous.  Saint  Paul  ne  saurait  être,  pour 
aucun  d’eux,  un  modèle  dont  ils  purisenl  rougir;  et  cependant  combien 
de  (ois  n’ai -je  pas  vu  les  prêtres  les  plus  orthodoxes,  les  plus  vénérables 
et  les  plus  dévoués  à  leur  sainte  mission,  en  méconnaître  l  esprit,  et 
sacrifier  à  des  observances  de  discipline  ecclesiastique  des  sucer. s  ines¬ 
pérés  et  d‘ éclatantes  conversions  ! 
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et  charge  J  l’Evangile  à  la  main,  de  venir  en  ensei¬ 
gner  et  prêcher  la  morale  aux  détenus. 

Ce  n  est  pas,  toutefois,  que  nous  vetiillions  ex¬ 
clure  la  partie  dogmatique;  et  nous  regardons,  au 
contraire,  la  possibilité  de  son  admission  en  France 
comme  une  des  heureuses  conditions  de  ia  réforme 
des  prisons.  En  France,  où  trois  cultes  seulement, 
le  catholicisme,  le  protestantisme,  le  judaïsme, 
sont  salariés  par  l’État  (  parce  qu’en  effet  trois 
croyances  seulement  y  ont  reçu,  du  nombre  de  leurs 
prosélytes  et  de  la  consécration  du  temps,  l’impor¬ 
tance  (1  une  religion  assise^,  le  service  religieux  ne 
doit  pas  se  borner  à  la  prédication,  mais  s’étendre 
à  J  a  célébration.  Comme  chaque  détenu  a  été 
élevé  dans  Fane  de  ces  trois  religions,  à  son  en¬ 


trée  a  la  prison,  on  doit  interroger  et  respecter  la 
libci  te  de  sou  choix.  S  il  s  y  refuse,  on  ne  lui  impose 
aucune  croyance,  mais  seulement  l’obligation  d’as¬ 
sister  au  service  religieux  de  l’une  d’elles,  et  na- 
tu tellement  de  celle  qu  il  pratiquait  avec  amour, 
dans  les  jours  purs  et  sereins  de  son  enfance,  et 

qu  il  il  a  i  epudtee  avec  dédain  qu  a  1  epoque  orageuse 
de  sa  vie  criminelle. 

Ee  service  religieux  n  est  donc  ni  une  affaire  de 
dogme,  ni  un  acte  de  prosélytisme,  mais  simplement 


un  moyen  essentiel  à  la  théorie  de  l’emprisonnement, 
pour  remplir  le  but  quelle  doit  atteindre,  celui  de 
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prévenir  les  récidives  :  nul  détenu  ne  saurait  se 
récrier  contre  la  tyrannie  des  consciences,  puis¬ 
qu’on  ne  lui  impose  aucune  des  pratiques  du  culte, 
mais  qu’on  exige  seulement  qu'il  en  suive  la  célé¬ 
bration,  comme  manifestât  ion  du  sentiment  reli¬ 
gieux  qu’on  ne  peut  laisser  éteint  dans  son  âme, et 
que  la  solennité  des  offices  religieux  est  si  propre  à 


y  réveiller. 

Et,  du  reste,  après  avoir  parlé  en  principe,  soit 
des  répugnances,  soit  des  susceptibilités  qu'on 
pouvait  supposer  aux  détenus  pour  les  soumettre 
au  service  religieux ,  hâtons-nous  de  dire  qu’heureu¬ 
sement,  en  fait,  la  discipline  intérieure,  dans  nos 
prisons,  n’a  point  ces  obstacles  à  vaincre.  Un  instinct 
secret,  c’est  l’instinct  du  remords,  prédispose  sin¬ 
gulièrement  les  détenus  à  l’influence  de  ces  céré» 


mornes  religieuses;  elles  semblent  émouvoir  leurs 
cœurs,  épurer  leurs  âmes,  et  élever  leurs  pensées 
à  cette  seconde  innocence  que  Dieu  promet  au  re¬ 
pentir.  «  L’influence  des  sentimens  religieux,  dit 
M.  Marquet  Vasselot  (i),  n’est  pas  un  privilège 
pour  les  seuls  honnêtes  gens,  et  ce  ne  serait  peut- 
être  pas  trop  s’avancer  que  de  dire.qu  ds  ont  encore 
un  empire  plus  entraînant  sur  l  ame  de  ceux  que 


fatiguent  d’importuns  et  douloureux  remords.  J’ai- 


(i)  Toaie  III,  page  i5i. 
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firme  sur  ’honnenr,  continue-t-il,  que  depuis  que 
je  vois  assister  les  détenus  en  masse  aux  diverses 
cérémonies  religieuses,  je  n’ai  pas  connu  deux 
exemples  d  un  véritable  scandale  occasionné  par  un 
calcul  de  rébellion  ni  meme  d’impiété.»  À  ce  té¬ 
moignage  d'un  homme  qui  a  passé  trente  ans  de  sa 
vie  dans  l’administration  des  prisons ,  oserai- je  ajou¬ 
ter  le  mien?  Dans  le  cours  de  mes  inspections,  je 
n  ai  jamais  manqué  d’assister,  les  dimanches  et  fêtes, 
a  tous  les  exercices  religieux,  et  je  dois  déclarer  ici 
hautement  que  jamais,  dans  aucun  temple  chré¬ 
tien,  je  n’ai  vu  plus  de  silence  et  presque  de  re¬ 
cueillement. 

Ces  principes,  que  nous  venons  de  développer 
dans  le  cours  de  ce  chapitre,  sont  ceux  que  nous 
avons  constamment  suivis  dans  l’exercice  de  nos 
fonctions,  ou  nous  avons  ou  de  fréquentes  et  par¬ 
fois  de  graves  occasions  de  les  appliquer.  La  révolu¬ 
tion  de  juillet,  dans  plusieurs  prisons  départemen¬ 
tales,  et  même  dans  quelques  maisons  centrales, 
avait  complètement  bouleversé  les  principes  de  la 
liberté  des  cultes  dans  leurs  rapports  avec  la  disci¬ 
pline  intérieure  des  prisons  (i),  au  point  dentrai- 


(0  Pour  c:i  donner  un  exemple  ‘saillant,  nous  citerons  S’extrait  sui¬ 
vant  de  noire  rapport  (le  iS34,  sur  la  maison  centrale  de  Mimes  :  - 
«  Il  en  est  ordinairement  dans  nos  maisons  centrales  comme  dans  le 
pays  ;  le  cachet  te  plus  général  ,  c'est  l'indifférence  en  matière  de  reli- 
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lier  la  suppression  des  aumôniers ,  et  l’abrogation 
de  tous  les  articles  réglementaires  qui  prescrivaient 

b 

gîon.  A  Nîmes,  il  en  est  autrement;  la  maison  réfléchit  la  ville;  il  y  a 
là  un  ministre  catholique  et  un  minisire  protestant,  un  troupeau  catho¬ 
lique  et  un  troupeau  protestant.  Sans  doute  on  doit  faire  lu  part  du 
scepticisme;  mais  la  majorité  n'est  pas  là  :  elle  est  sous  l'influence  du 
besoin  et  de  la  pratique  d’une  foi  religieuse,  soit  catholique,  soit  protes¬ 
tante. 

»A  Nîmes,  il  y  a  partout  un  écho  catholique  du  protestant  en  faveur  de 
la  religion.  La  question  religieuse  demande  donc  à  être  traitée  avec  les 
plus  grands  ménagemens  ;  les  détenus  sont  plus  que  des  détenus,  ce  soat 
des  coreligionnaires  pour  les  bahitans  de  Nimes. 

»  A  mon  arrivée,  M.  le  préfet  m'entretint  de  l’état  de  la  question  reli¬ 
gieuse,  notamment  en  ce  qui  concernait  un  arreté  de  son  prédécesseur, 
qui  ordonnait  qu’à  chaque  ie)'  janvier,  on  reçût  les  en r Siemens  vo¬ 
lontaires  des  détenus  qui  voudraient  passer  du  catholicisme  au  protes¬ 
tantisme  cl  réciproquement.  L’exécution  decct  arrêté  était  repoussée  par 
les  catholiques ,  mais  réclamée  par  les  protestans  qui  y  avaient  gagné 
d’assez  nombreuses  recrues. 

«  J’ai  eu  des  conférences  à  cet  égard  avec  les  ministres  catholique  et 
protestant.  Comme,  dans  toutes  les  questions,  il  faut  commencer  par 
poser  les  principes,  je  leur  ai  expliqué  les  miens. 

«  J’ai  été  assez  heureux  de  les  voir  tous  se  rallier  avec  empressement 
aux  principes  snivans  : 

»  Que  la  liberté  religieuse  n’était  pas  dans  les  prisons  ce  qu’elle 
était  dans  la  société. 

>j  Que  dansla société  le  gouvernement  n’était  pas  chargé  de  moraliser 
les  consciences,  et  que  la  liberté  des  citoyens  consistait  non  seulement 
à  prendre  tel  culte  plutôt  que  tel  outre,  mais  même  à  n’en  suivre 
"aucun, 

m  Que  dans  la  prison  au  contraire  le  gouvernement  était  appelé  par  la 
discipline  pénitentiaire  à  moraliser  les  individus. 

*  Qu'un  des  instrumens  les  plus  puissans  de  moralisation  était  l’influence 
des  idées  religieuses. 

«Qu’en  conséquence  la  liberté  religieuse  en  prison  ne  pouvait  aller 
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aux  détenus  d’assister  au  service  religieux.  Nous 
tenons  à  honneur  d’avoir,  dès  notre  entrée  dans 
l’administration,  combattu  cette  funeste  réaction, 
provoquée  par  3’abus  que  la  Restauration  avait  fait 
de  la  religion  jusque  dans  les  prisons,  où  elle  était 
devenue  une  prime  d’encouragement  à  l'hypocrisie. 
Mais ,  malheureusement,  il  est  beaucoup  plus  facile 
de  défendre  les  principes  que  d’organiser  le  j personnel 


jusqu'à  la  négation  do  tout  culte,  mais  qu'elle  consistait  seulement  pour 
le  détenu,  au  moment  de  son  arrivée,  dans  la  déclaration  de  celui  qu’il 
voulait  suivre,  sans  pourtant  être  astreint  à  autre  chose  qu’aux  exercices 
généraux  de  ce  culte  prescrits  par  l’ordre  des  règlemens;  qu’une  fois  cette 
déclaration  faite,  on  ne  pouvait  admettre  qne  les  détenus  changeassent 
une  fois  L’année  de  religion  comme  de  vé  terne  ns  ;  que  c  était  un  outrage 
au  respect  dû  à  tous  les  cultes  ;  que  l’expérience  prouvait  combien  l’in_ 
spiration  d’une  conviction  consciencieuse  était  étrangère  à  ces  roule- 
mens  annuels  de  religion,  d’autant  plus  scandaleux  qu’ils  partaient  tou¬ 
jours  des  détenus  les  plus  pervers ,  et,  à  ce  titre,  prompts  et  faciles  à 
changer  de  foi  dans  b  forme,  parce  qu’ils  n’en  avaient  aucune  au  fond. 

h  Qu’cnsuile  c’était  une  bien  dangereuse  recrue  pour  le  culte  dans 
lequel  ils  contractaient  l'enrôlement  d’une  année  ,  car  ils  ne  pouvaient 
apporter  que  l’empire  contagieux  des  mauvaises  habitudes  et  des  mauvais 
exemples. 


>jQu'ainsi  l’intérêt  éclairé  et  réciproque  des  cultes  catholique  et  pro¬ 
testant  exigeait  qu'on  laissât  tomber  en  désuétude  l’arrêté  précité  que  le 
ministre  protestant  conservât  la  population  actuelle,  qui  excédait  100  dé¬ 
tenus,  et  qu’à  l’avenir  le  classement  religieux  se  fit  d’après  la  déclaration 
des  détenus  à  leur  arrivée. 


«Tel  est  le  résumé  de  mes  conférences  et  de  notre  traité  de  paix.  J’ai 
pu  en  apprécier  la  sincérité  et  l'efficacité  en  assistant,  le  dimanche,  aux 
exercices  religieux  des  deux  cultes. 

»  La  prédication  a  été  de  part  et  d’autre  un  langage  de  tolérance  éclat* 
ïée  et  de  charité  chrétienne.  # 
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de  T  institution  des  aumôniers,  et;  sauf  quelques 
exceptions,  nous  ne  saurions  rien  retrancher,  sous 
ce  rapport,  à  la  sévérité  des  observations  de  Mar- 
quet  Vasselot  (  i).  Les  devoirs  de  l’aumônier  sont 
un  sujet  que  nous  devons  traiter,  du  reste,  dans  la 
cinquième  partie  de  cet  ouvrage. 

Bornons-nous  à  conclure  ici  :  que  le  gouvernement 

est  tenu  de  faire  célébrer  le  service  religieux  dans 

tous  les  degrés  delà  théorie  de  l’emprisonnement  ; 

■  " 

mais  qu’à  l’égard  des  détenus  ,  le  devoir  d’y  assister, 
purement  facultatif  dans  l’emprisonnement  avant 
jugement,  devient  obligatoire  dans  l'emprisonne¬ 
ment  après  jugement. 

Nous  nous  occuperons,  dans  la  quatrième  partie, 
de  l’éducation  religieuse,  comme  moyen  de  l’édu¬ 
cation  pénitentiaire;  mais  il  ne  saurait  en  être  ici 
question  dans  l’emprisonnement  répressif,  qui  vise 
à  produire  l’intimidation  et  non  'amendement,  pour 
prévenir  les  récidives. 


(0  Tome  III,  page  i^S» 


DE  L'EMPRISONNEMENT. 


CHAPITRE  VIII. 


RÉPONSE  A  UNE  OBJECTION. 


Cette  troisième  partie,  dans  son  ensemble,  doit 
nécessairement  provoquer  deux  graves  observa¬ 
tions  : 

La  première,  c’est  qu’elle  vient  combler  une  la¬ 
cune  réelle  et  profonde  dans  la  théorie  de  l’empri- 
sonncment. 

La  seconde,  c  est  qu’elle  procède  à  l’inverse  de 
tous  les  systèmes  et  de  tous  les  codes  antérieurs, 
soit  dans  la  place  qu’elie  assigne  au  principe  d’inti* 

K 

initiât  ion,  soit  dans  la  manière  dont  elle  l’organise. 

Le  principe  d’intimidation,  placé  par  tous  les 
codes  au  sommet  de  l’échelle  pénale,  est  ici,  au 
contraire ,  relégué  aux  plus  bas  degrés  de  cette 
échelle,  dans  la  sphère  des  plus  courtes  détentions. 

Et  quant  à  refficacité  de  ce  principe  d’intimidation, 
fondée,  jusqu’à  ce  jour,  sur  l’impression  des  souf¬ 
frances  matérielles  du  corps,  elle  repose  ici,  au  con¬ 
traire,  sur  l’action  des  souffrances  morales  de  l’âme. 

Ces  observations  ne  nous  semblent  devoir  sou¬ 
lever  aucune  objection  qui  ne  puisse  être  résolue 
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par  les  principes  développes  dans  e  cours  de  cette 
seconde  partie.  Il  en  est  une  cependant  sur  la¬ 
quelle  on  insistera  peut-être ,  relativement  au  dé¬ 
placement  du  principe  d'intimidation.  On  pour¬ 
rait,  en  effet,  trouver  un  excès  de  sévérité  à 
imposer  ce  régime  d'intimidation  aux  condamnés, 
chez  lesquels  la  brièveté  des  condamnations  suppose 
nécessairement  la  légèreté  des  délits,  si  l'on  ne 
considérait  trois  choses  qu’il  est  important  de  rap¬ 
peler. 

C’est  que,  d’abord,  nous  ne  faisons  pas,  dans 
l'emprisonnement  répressif,  confusion  de  tous  les 
délits  :  nous  avons  distingué,  en  effet,  les  délits 
contre  les  personnes  des  délits  contre  les  propriétés, 
et  admis,  en  faveur  des  premiers,  des  restrictions 
à  la  discipline  d'intimidation ,  qui  ne  pèse  de  tous 
son  poids  que  sur  les  délinqu^ns  contre  les  pro¬ 
priétés.  Or,  cette  race  d’escrocs,  de  filous,  qui  ne 
commettent  que  de  petits  larcins,  est  précisément, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  !'un  des  éléments  les 
plus  incorrigibles  .cl  les  plus  féconds  de  la  crimina¬ 
lité;  et,  pour  l’atteindre  dans  cette  petite  criminalité, 
ou  il  se  réfugie,  il  faut  agir  par  intimidation. 

C’est  qu’ensuite,  le  principe  d'intimidation  11e  se 
boi  'ne  pas  à  l'emprisonnement  répressif,  mais  ap¬ 
partient  à  l’emprisonnement  pénitentiaire,  non  plus 
comme  but  exclusif,  il  est  vrai,  mais  comme  ca- 
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ractère  essentiel  de  sa  discipline  :  nous  le  verrons 
même  s’y  reproduire  énergiquement  dans  le  quar¬ 
tier  d’exception.  C’est  là  que  rintimidation  pourra 
ressaisir  le  filou  en  récidive  et  agir  sur  lui  avec  un 
redoublement  de  sévérité. 

La  troisième  raison,  enfin,  qui  justifie  le  dépla¬ 
cement  du  principe  d’intimidation,  c’est  que  ce 
principe,  dans  notre  théorie,  répudie  les  moyens 
corporels  jusqu’ici  attachés  à  son  application  par 
tous  les  systèmes  antérieurs;  car,  soit  dans  les 
bagnes  d’Europe,  soit  dans  les  pénitenciers  d’Amé¬ 
rique,  l’emploi  des  c lia ti mens  corporels  a  été  partout 
la  condition  essentielle  du  principe  d’intimidation. 

Pour  nous,  nous  rejetons  ces  châtimens  corpo¬ 
rels,  parce  que  la  crainte  salutaire  et  efficace  qu’il 
s’agit  d’imprimer  au  détenu,  ce  n’est  pas  celle  des 
souffrances  physiques,  ce  n’est  pas  cette  meurtris¬ 
sure  brutale  et  passagère  du  fouet  ou  du  bâton, 
mais  l’empreinte  longue  et  durable  des  moyens 
afflictifs  dont  1  aine  conserve  l’impression  (  t). 

(0  ^  est  dans  cette  Partie  que  nous  devrions  parler  de  l’empri¬ 
sonnement  en  matière  politique,  car  cel  emprisonnement  n’a  pas 
évidemment  besoin  de  procéder  par  voie  pénitentiaire;  les  détenus 
politiques  ne  sont  pas  des  malfaiteurs  dont  il  soit  nécessaire  d'o¬ 
pérer  l’amendement.  II  ne  s'agit  de  prévenir  Ses  récidives,  en  matière 
politique,  que  par  voie  d’intimidation.  Ici  donc  serait  la  place  de  l'em¬ 
prisonnement  politique,  si  la  répression,  en  matière  politique,  ne  devait 
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sous  ce  rapport  que  nous  en  renvoyons  ailleurs  1  exposé,  pour  ne  pas 
scinder  l'ensemble  de  noire  système  de  répression.  Nous  n’avons  paj 
besoin  d’ajouter  ici  qu'en  rattachant  l'emprisonnement  politique  à  cette 
troisième  partie  par  la  communauté  du  principe,  nous  l’en  séparons  to. 
talement  sous  le  rapport  de  l'idéalité  des  moyens. 
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CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DE  l/ EMPRISONNEMENT  PENITENTIAIRE. —  DIVISION  GENERALE 

DE  CETTE  QUATRIÈME  PARTIE. 


Jusqu’ici  nous  avons  pu  poursuivre  notre  marche, 
sans  avoir  de  dissentiment  à  craindre  sur  l’utilité 
du  triple  but  assigné  à  la  théorie  de  l’emprisonne¬ 
ment,  mais  seulement  sur  la  légitimité  des  principes 
et  l’ efficacité  des  moyens. 

Prévenir  les  évasions  est ,  en  effet,  un  but  que  la 
théorie  de  l’emprisonnement  s’est  proposée  d'at¬ 
teindre,  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

Prévenir  la  corruption  mutuelle  des  détenus,  est 
pour  le  gouvernement  une  obligation  incontestable 
et  incontestée.  Nier  le  principe  de  cette  obligation 
et  la  possibilité  de  la  remplir,  ce  serait  nier  toute 
justice  humaine.  Si  la  justice  humaine,  en  effet, 
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était  réduite  ou  plutôt  avilie  à  ce  point,  que  toute 
condamnation  équivalut  à  la  nécessité  de  corrompre 
davantage  le  détenu  qu’il  ne  l’était  avant  la  déten¬ 
tion;  si  elle  devait  apparaître  à  la  société  comme 
cause  aggravante  de  démoralisation  ;  au  condamné, 
comme  moyen  d’érudition  dans  le  crime;  et  à  ses 
propres  yeux,  à  elle-même,  comme  propageant  à 
la  prison  la  corruption  qu’elle  punit  au  tribunal, 
la  justice  humaine  n’aurait  plus  droit  à  nos  respects, 
car  elle  ne  serait  plus  la  Justice! 

Enfin,  prévenir  les  récidives  est  la  conséquence 
inévitable  de  l’abolition  des  peines  capitales  et  per¬ 
pétuelles,  et  de  l’extension  progressive  des  peines 
temporaires;  c’est  un  but  que,  dans  l’emprisonne- 
ment  après  jugement,  nul  système  nV  encore 'sé¬ 
rieusement  réalisé,  mais  auquel,  du  moins,  tous 
aspirent.  Gri  ne  nous  conteste  donc  jusqu’ici ,  ni  les 
trois  buts  assignés  à  la  théorie  de  l'emprisonnement, 
ni  les  deux  degrés  préventif  et  répressif,  destinés  à 
les  atteindre. 


Mais,  au-delà  des  moyens  négatifs  qui  doivent 
empêcher  la  corruption  mutuelle  des  détenus;  au- 
delà  du  principe  d’intimidation,  qui  doit  prévenir 
les  récidives,  tout  effort,  tout  but  d’amendement 
pénitentiaire  est,  pour  beaucoup  de  gens,  chimé¬ 
rique  et  superflu.  L’amendement  des  condamnés 
n’est,  à  leurs  yeux,  qu’une  fastueuse  utopie. 


DE  i/eMPRISQWHEMENT. 


Le  système  pénitentiaire  éprouve  le  phis  grand 
obstacle  qui  puisse  paral  yser  l’essor  et  compromettre 
l’avenir  d'une  réforme,  parce  qu’il  n’a  pas  encore 
enlevé  au  scepticisme  de  ses  adversaires  le  droit  de 
le  nier,  ni  fortifié  chez  ses  partisans,  par  les  preuves 
de  la  démonstration ,  les  sympathies  de  la  confiance. 
Le  système  pénitentiaire  n’est  encore,  pour  ainsi 
dire,  dans  le  monde,  qu’un  article  de  foi  qui  rallie  des 
croyances,  mais  qui  ne  commande  pas  aux  convic¬ 
tions.  Le  premier  intérêt  de  la  réforme  pénitentiaire, 
la  première  condition  de  son  succès,  c’est  de  prou¬ 
ver  qu’elle  est  possible  et  nécessaire;  c’est  de  réduire 
le  scepticisme  à  l’impuissance  de  nier  la  nécessité 
et  la  possibilité  de  son  existence;  c’est  d’inspirer 
enfin  à  la  raison  humaine  la  confiance  d’en  recher¬ 


cher  la  théorie,  et  l’obligation  d’en  déterminer  l’ap¬ 
plication. 

Nous  allons  entreprendre,  dans  cette  quatrième 
partie,  la  solution  de  ce  problème  tout  entier,  qui 
s’étend  de  la  question  d’existence  à  la  question 
d  exécution  de  1  éducation  pénitentiaire;  mais  nous 
en  ferons  l’objet  de  deux  divisions  distinctes  :  la 
première ,  consacrée  à  démontrer  la  nécessité  et  la 


possibilité  du  système  pénitentiaire;  la  seconde ,  à 
exposer  ses  principes  et  ses  moyens  d’application. 

Si  nous  donnons  à  cette  première  Division  un 
développement  inattendu  peut-être,  c’est  qu’à  nos 
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yeux  là  se  trouve  le  plus  grand  service  qu’on  puisse 
rendre  à  la  réforme  pénitentiaire.  Autre  chose,  en 
effet,  est  la  vérité  de  notre  théorie,  autre  chose  est 
la  certitude  de  l’existence  possible  et  nécessaire 
d’une  théorie  pénitentiaire.  Le  système  pénitentiaire 
ne  nous  semble  encore  avoir  été  nulle  part  conçu  ni 
défini  :  nous  pouvons  nous-mêmes  n’obtenir  qu’un 
résultat  incomplet  de  nos  efforts;  mais  indépendam¬ 
ment  de  ce  résultat ,  si  le  système  pénitentiaire  11’est 
pas  trouvé  par  nous,  nous  avons  voulu  du  moins 
qu’on  ne  pût  en  accuser  que  l’impuissance  de  nos 
recherches,  et  qu’on  nous  dût  la  confiance  d’en  en¬ 
treprendre  de  plus  heureuses. 
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PREMIERE  DIVISION 


DE  LA  NECESSITE  ET  DE  LA  POSSIBILITE  D  US  SYSTEME 

PENITENT!  A1j4. 


'  CHAPITRE  PREMIER. 

4» 

DE  L  AMENDEMENT,  ET  DU  SENS  Qu’oN  DOIT  Y  ATTACHEE 
COMME  RUT  DE  L  EMPRISONNEMENT  PÉNITENTIAIRE., 


1  + 

Il  est  important,  d’abord,  de  bien  s’entendre  sur 
la  signification  des  mots,  et  de  préciser,  par  consé¬ 
quent,  Je  sens  que  nous  attachons  à  l’amendemeut 
pénitentiaire,  avant  de  parler  de  la  nécessité  de  le 
poursuivre  et  cle  la  possibilité  de  l’obtenir.  Car  l’in¬ 
décision  des  esprits,  à  cet  égard,  provient  en  grande 

pailie,  selon  lions,  de  1  anarchie  des  principes  et 
de  1  a  confusion  des  faits. 

Ce  qui  constitue,  selon  notre  avis,  l’empriso fine¬ 
ment  pénitentiaire,  ce  n  est  pas  l’obligation  de. pré¬ 
venir  les  évasions  et  ta  corruption  mutuelle  des  dé¬ 
tenus,  car  ces  deux  conditions  s’étendent  également  à 
^emprisonnement  préventif  et  à  i  emprisonnement 
icpres  s  if;  ce  n  est  pas  non  plus  l’obligation  de  pré- 

i 
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venir  les  récidives,  car  elle  lui  est  commune  avec 


l’emprisonnement  répressif.  Ce  qui  caractérise 
remprisonnement  pénitentiaire,  ce  n’est  pas  un  but 
déplus  dans  la  théorie  de  l’emprisonnement,  mais 
un  principe  de  plus  pour  1  atteindic,  et  une  nou¬ 


velle  classe  de  moyens  qui  découlent  de  ce  principe. 
En  un  mot,  remprisonnement  devient  pénitentiaire, 
lorsque,  après  avoir  empêché  les  évasions  et  la  cor¬ 
ruption  mutuelle  des  détenus,  il  arrive,  par  le  prin¬ 
cipe  et  les  moyens  de  X amendement >  à  prévenir 
les  récidives  que  remprisonnement  répressif  ne  peut 
combattre,  qiîe  par  le  principe  et  les  moyens  de 


X  intimidation. 

Voilà,  suivant  nous,  le  sens,  la  place  et  la  sphère 
précises  de  l’emprisonnement  pénitentiaire  ;  mais, 
en  dehors  de  notre  théorie,  où  retrouver  cette  pré¬ 
cision,  soit  dans  les  principes,  soit  dans  les  faits? 

Cherchez,  en  effet,  le  système  pénitentiaire  dans 
le  pays  même  qui  en  est  cité  comme  la  terre  clas¬ 
sique,  c’est-à-dire  aux  États-Unis;  vous  ne  trouve¬ 
rez  d’abord  aucun  ensemble  de  principes,  ni  de 
moyens  formulés  quelque  part  dans  un  code;  puis, 
si  vous  allez  ail  fond  des  choses,  vous  reconnaîtrez 
que  ce  qu’on  appelle  système  pemtenheu/  c ,  n  est 
qu’un  système  répressif  qui  agit  par  voie  à  inti¬ 
midation,  mais  non  par  voie  if  amendement.  De  ià, 
l’emploi  des  châtimens  corporels;  1  absence  de  mu- 
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mens  de  repos  aux  promenoirs  ou  préaux;  la  sup¬ 
pression  du  salaire,  et  par  conséquent  de  la  niasse 
de  reserve j  etc.,  etc.;  toutes  choses  qui  ont  paru, 
avec  raison,  a  plusieurs  publicistes  européens, 
inadmissibles,  inexplicables  même  dans  une  disci¬ 
pline  pénitentiaire ,  el  qui  ne  s’expliquent  eiïectï- 

vemciit  dansle  système  américain ,  que  parce  qu’il 

^  ^  ■■  ■ 

nest  peu  tien  liai  re  que  de  nom,  et  de  fait,  pure¬ 
ment  répressif.  Considéré  sons  le  point  de  vue  pé- 
nitenliaire,  le  système  américain  est  inintelligible 
et  incohérent,  car  on  ne  saurait  y  saisir  l’esprit,  y 
dctci  miner  1  action ,  y  découvrir  la  trace  d’une 
éducation  réformatrice;  mais  sous  le  point  de  vue 
répressif ,  au  contraire,  il  est  logique  et  conséquent 
dans  toutes  ses  parties, 

L  école  américa  ine  a  rendu  un  immense  service  en 
résolvant  le  grand  problème  d'empêcher  le  mélange 
des  moralités;  mais,  au-delà,  elle  a  mal  saisi  le 
système  répressif,  et  n’a  pas  encore  poursuivi  un 
système  d’éducation  pénitentiaire  (1).  L’Europe, 

X 

( 1  )  Dclavilïe  deMirmonï,  înspecUHir-général  des  maisons  centra¬ 
les,,  dans  la  brochure  qu'il  a  publiée  sur  IWrügr  de  MM.  de  Torque  ville 
et  de  Beaumont,  pour  prouver  l’impc^ssbii  i le  iVuw  système  péiuüenluitre, 
a  fott  judicieusement  fait  observer  quM  iVy  avait  pus  de  système  penk 
temhire  aux  ïhahlünis:  après  avoir  dît  que  ie  seul  but  de  ['emprison¬ 
nement)  selon  lui,  était  d  empÈduT  les  prisonniers  de  se  corrompre 
eiiue  eus  :  «  kl  est  1cIjliî?  ajoute-l-iî,  p+  iiÿ  que  Ion  veut  at- 
»  teindre  aux  Éuts-Uiiis  f  car  oo  parait  y  avoir  renoncé  à  la  recherche 
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dans  quelques  pénitenciers  (i),  est  plus  avancée  que 
l5 Amérique  sous  le  rapport  de  l’emprisonnement  pé¬ 
nitentiaire;  mais  la  réforme,  en  Europe,  a  commis 
une  grande  faute,  en  se  préoccupant  de  l’amende¬ 
ment  des  coupables,  avant  d’avoir  préalablement  em¬ 
pêché  la  corruption  mutuelle,  résultant  du  mélange 
des  moralités.  La  réforme  européenne,  négligeant 
ce  premier  but  négatif  pour  s’occuper  du  but  po¬ 
sitif  de  Famendement,  tournait  dans  un  cercle  es¬ 
sentiellement  vicieux,  qui  devait  compromettre  ses 
principes  et  paralyser  ses  efforts. 

Ainsi,  d’uue  part,  l’omission  de  la  discipline  pé- 

A 

nitentiaire  aux  Etats-Unis;  d’autre  part,  la  préoccu¬ 
pation  vague,  incomplète,  irréfléchie  et  pourtant 
exclusive  de  cette  discipline  en  Europe,  n’a  dû  faire 
entrevoir  à  beaucoup  d’esprits,  dans  ce  système  dit 
pénitentiaire,  qu’un  mot  vide  de  sens,  ou  plein 


*  de  la  réforme  des  condamnés.  Les  philanthropes  américains,  convaincus 
«•que  les  détenus  se  pervertissaient  entre  eux,  ce  qui  est  vrai  partout, 
«•ont  trouvé  pour  remède  à  ce  mal,  l'isolement  complet  pendant  la  huit, 
»et  le  silence  absolu  lors  des  travaux  qui  se  font  en  commun  le  jour,  * 
M.  Delaville  limite  trop  cependant  le  système  américain .  qui  ayit  de 
plus  par  voie  intimidation,  et  qui  non  seulement  atteint  un  but  néga¬ 
tif,  mais  répressif. 


(<)  Le  système  suivi  depuis  deux  ans  à  Genève,  bien  qu  incomplet, 
scion  nous,  sous  plusieurs  rapports,  réunit  cependant  plus  d'élémens 
d  éducation  pénitentiaire  qu aucun  pénitencier  américain;  et  nous 
croyons  pouvoir  eu  dire  autant  du  système  suivi  depuis  deux  ans  bien¬ 
tôt  également  dans  le  pénitencier  de  Lyon .  consacré  aux  jeunes  détenus, 
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d’illusions,  et  jeter  véritablement  dans  les  esprits 
l’anarchie  qui  existe  clans  les  principes  et  dans  les 
faits. 

■ 

Delà  les  mille  interprétations  diverses  sur  le  sens 
de  T  amendement  pénitentiaire,  depuis  le  scepti¬ 
cisme  de  certains  écrivains  qui  en  ont  interdit  la 
simple  recherche,  jusqu’à  la  foi  exagérée  de  ceux 
qui  ont  pu  croire  que  le  système  pénitentiaire  allait 


tueux ,  ou  en  couveiis  de  candidats  prédestinés  aux 
joies  du  paradis. 

Le  sens  de  l’amendement  pénitentiaire  n’est  dans 
aucune  de  ces  interprétations  exagérées.  Le  but  posi¬ 
tif  de  l’emprisonnement  pénitentiaire,  c  est  évidem¬ 
ment  de  combattre  la  criminalité  et  d’en  empêcher 
le  retour.  L’amendement  que  poursuit  l’éducation 
pénitentia1  rc,  ce  n’est  donc  que  la  probité  légale. 

Or,  quVt-ce  que  la  criminalité?  qu’est-ce  que 
la  probité  légale  ? 

Il  n'est  que  deux  sortes  de  biens  en  ce  monde, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  ailleurs  (i)  :  nos 
biens  personnels ,  c’est-à-dire  qui  constituent  notre 
personnalité  humaine;  et  nos  biens  impersonnels , 
c  est- à -dire  nos  choses,  qui  s’acquièrent  en  ce 
inonde,  qui  y  forment  les  conquêtes  de  l’homme, 

;i)  Du  Système  pénal  et  de  la  Pe  ine  de  mort,  p,  14, 
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tandis  que  les  premiers  sont  les  dons  de  la  divinité 
Ainsi  tous  nos  biens,  en  ce  monde,  sont  dans 
nos  personnes  et  dans  nos  choses  ou  propriétés. 
La  criminalité  ne  peut  aller  que  là  :  elle  ne  peut 
que  nuire  aux  uns  ou  aux  autres,  ou  aux  deux  à  la 
fois, et  toutes  scs  atteintes  sc  résolvent  à  des  offenses 
contre  nos  personnes,  ou  à  des  offenses  contre  nos 
propriétés,  ou,  enfin,  à  des  offenses  mixtes  qui 
blessent  les  deux  à  la  fois, 

La  criminalité  n’embrasse  pas  tout  I  horizon  de 
la  perversité  humaine;  elle  ne  résume  pas  toutes 
les  actions  que  la  conscience  réprouve,  que  la  mo¬ 
rale  flétrit,  que  m  religion  condamne.  Elle  com¬ 
prend  seulement  la  violation  des  lois  de  la  probité 
stricte,  que  les  codes  pénaux  promulguent  sous  la 
menace  des  châtimens  réservés  aux  infracteurs. 

La  probité  que  la  loi  pénale  commande,  ce  n’est 
donc  pas  celte  probité  large  et  sévère  que  l’on  puise 
dans  les  scrupules  do  la  conscience,  dans  les  livres 
de  la  philosophie,  dans  les  enseignemens  de  ta 
morale,  dans  les  préceptes  de  la  religion.  La  loi  ne 
peut  imposer  ni  l’exercicje  de  la  charité,  ni  la  pra¬ 
tique  de  la  vertu;  elle  ne  peut  en  connaître  ni  en 
punir  les  omissions;  elle  ne  peut,  enfin,  exiger  du 
citoyen  la  probité  positive  qui  fait  le  bien,  mais 
seulement  la  probité  négative  qui  s’abstient  du 
mal 


1* 
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Et  de  cj[ti el  mal?  De  ce  mal  soci  al,  limité  à  des 
voies  de  fait,  à  des  atteintes  violentes  à  nos  per¬ 
sonnes  et  à  nos  propriétés.  C’est  ainsi  que  la  vertu 
qui,  dans  l’ordre  moral  et  religieux,  s’élève  jus¬ 
qu’au  dévouement  sublime  d’un  Régulas,  n’est  plus, 
dans  l’ordre  légal ,  que  la  stricte  omission  de  nuire 
violemment  à  autrui. 

Telle  est  la  sphère,  telle  est  la  définition  de  la 
criminalité. 

L’amendement  pénitentiaire  a  donc  un  sens  bien 

■i 

net  et  bien  précis.  Pour  empêcher  la  récidive  du 
crime,  l’amendement  que  le  système  pénitentiaire 
doit  inspirer  et  opérer,  c’est  la  probité  légale,  dont 
l’infraction  constitue  le  crime,  dont  l’observation 
le  prévient  et  garantit  1  ordre  social. 

Toutefois,  il  nous  reste  ici  à  prévenir  à  l'avance 
l'objection  de  ces  hommes  profondément  moraux  et 
religieux,  qui  pourraient  nous  accuser  d’avoir  ar¬ 
raché  au  système  pénitentiaire  la  plus  belle  partie 
de  sa  mission,  en  n’attendant  de  ses  œuvres  qu’un 
résultat  de  probité  négative.  Il  nous  importe  beau¬ 
coup  qu’on  ne  sc  méprenne  pas  sur  n'otre  véritable 

pensée.  Appelés  à  définir  et  préciser  le  but  essentiel 

#  T 

(in  système  pénitentiaire,  nous  ne  pouvons  placer 

■ 

autilre  de  ses  obligations,  cet  amendement  radical 
qui  constitue  la  probité  vertueuse.  Dans  l'ordre 
social ,  la  vertu  ne  peut  entrer  dans  les  exigences  de 


THÉORIE 


la  loi,  puisqu’elle  n’appartient  pas  à  ses  commancîe- 
mens.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions 

v 

à  denier  à  1  ertiprisonnement  pénitentiaire  la  pos¬ 
sibilité  d’obtenir  cet  amendement  radical;  à  Dieu 

■  ^ 

ne  plaise  que  nous  cherchions  à  refroidir,  à  cet 
égard,  dans  les  philanthropes  la  ferveur  de  leur 
foi,  et  à  diminuer  les  mérites  et  l’efficacité  de  leurs 
efforts.  Non  seulement  nous  accordons  à  ceux  qui 
poursuivent  cet  amendement  toute  la  confiance 
d’un  résultat  possible;  mais  nous  dirons  même  à 
ceux  qui  n  y  aspirent  pas  ,  qu’il  est  impossible  qu’in- 
c  idem  ment',  et  sans  y  penser,  iis  ne  l’opèrent  pas 
partiellement  dans  le  seul  fait  de  la  probité  néga¬ 
tive.  Oui,  sans  doute,  dans  l’action  de  l’éducation 
pénitentiaire,  le  but  de  la  stricte  probité  légale 
sera  fréquemment  dépassé;  mais  ce  qu’il  importait 
pour  nous  d  établir,  c  est  que  le  seul  engagement 
obligatoire  à  contracter  en  son  nom,  c’est  de  l’at¬ 


teindre. 

Et,  toutefois,  ajoutons  encore  ici  que  cet  enga¬ 
gement  ne  saurait  être  absolu;  car,  dans  la  sphèn 
même  de  la  probité  négative,  le  système  péniten 
tiaire  ne  prétend  pas  à  l’infaillibilité.  Il  n’est  pa: 
pltis  de  remède  absolu  en  ce  monde  pour  les  ma  us 
du  corps  social  que  pour  les  maladies  du  corps 
humain.  Ce  qui  doit  justifier  l’utilité  du  systèmt 
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pénitentiaire,  c’est  que,  comparé  aux  systèmes  qui 
l’ont  précédé,  il  offre  à  la  société  un  progrès  incon¬ 
testable  de  garanties.  JLe  système  pénitentiaire,  ce 
n’est  pas  le  bien  absolu,  qui  n’appartient  a  aucune 
réforme;  c’est  le  mieux  progressif.  Le  système  pé¬ 
nitentiaire  n’aspire  donc  qu’à  une  supériorité  re¬ 


lative. 

Tel  est  le  sens  précis  de  l’amendeitient  auquel 
doit  viser  l'emprisonnement  pénitentiaire,  comme 
but  necessaire  à  poursuivre  et  possible  à  atteindre. 


THÉORIE 


282 


CHAPITRE  IL 


DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  L AMENDEMENT  PÉNITENTIAIRE. 


Tant  que  les  lois  ont  agi  par  voie  de  destruction, 
tant  qu’elles  ont  combattu  la  criminalité  par  la  sup¬ 
pression  de  la  liberté  ou  de  la  vie,  on  n’a  pas  eu  à 
s’occuper,  dans  la  théorie  de  1  emprisonnement,  de 

il 

la  question  des  moralités,  autrement  que  dans  un 
intérêt  purement  philosophique  ou  religieux. 

Mais  une  fois  que  l’humanité  est  arrivée,  par 
l’impulsion  de  ia  civilisation,  à  l’abolition  progrès- 
sive  des  peines  capitales  et  perpétuelles,  et  à  l’intro¬ 
duction  des  peines  temporaires,  il  a  fallu  étudier 
ces  moralités,  dans  un  intérêt  social,  pour  pro¬ 
venir  la  récidive  du  crime  à  l’époque  de  la  libé¬ 
ration. 


En  face  de  cet  intérêt  social,  qui  impose  à  l'em¬ 
prisonnement  l’obligation  de  s’occuper  des  mora¬ 
lités,  dans  la  prévision  des  libérations  et  dans  la 

a 

crainte  des  récidives,  il  semble  que  la  nécessité  de 
1  amendement  pénitentiaire  soit  d’une  évidence  hors 
de  discussion. 
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Aussi  la  nécessité  actuelle  de  l’emprisonnement 
pénitentiaire  cst-eîlc  généralement  admise  par  les 
publicistes,  et  sa  nécessité  légale,  consacrée  par  les 
législateurs  eux- mêmes. 

Les  publicistes  reconnaissent  et  réclament  haute¬ 
ment,  au  nom  des  exigences  de  notre  civilisation 
moderne  et  au  nombre  de  ses  réformés,  un  système 
pénitentiaire  comme  nécessité  actuelle.  Car  lorsque 
rinfluence  si  marquée  de  cette  civilisation,  de  ses 
tendances,  de  ses  progrès,  est  d’augmenter  de  jour 
en  jour  le  domaine  des  peines  temporaires,  qui  sont 
à  la  veille  d’envahir  à  elles  seules  tous  les  codes  pé¬ 
naux;  il  y  aurait  donc  lacune,  obstacle,  dans  sa 

marche,  si  en  arrachant  la  société  des  voies  de  la 

*  *  ■ 

destruction,  elle  lui  refusait  les  voies  de  la  correc¬ 
tion,  et  la  livrait  ainsi  sans  défense  au  crime  éman¬ 
cipé:  il  y  aurait  inconséquence,  si,  en  rendant  les 
mœurs  des  législateurs  et  des  juges  de  Jour  en  jour 
plus  antipathique^  à  l’action  matérielle  des  peines 
perpétuelles,  la  civilisation  ne  rendait  pas  en  même 
temps  les  mœurs  des  condamnés  plus  accessibles 
à  faction  corrective  des  peines  temporaires. 

Ce  but  pénitentiaire,  en  effet,  est  furie  des  pre¬ 
mières  garanties  de  l’économie  sociale;  car  s’il  n’est 
pas  recherché,  poursuivi,  obtenu,  chaque  reforme 
de  législation  pénale,  chaque  progrès  de  civilisation, 
qui  vient  diminuer  le  domaine  de  l’esclavage  pénal 
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et  de  1  échafaud,  est  un  abri  qu’on  enlève  à  la  so¬ 
ciété  et  un  péril  quon  lui  apporte.  Funeste  civili¬ 
sation,  qui,  en  refusant  a  la  société  l’action  péni¬ 
tentiaire,  armerait  sa  pénalité  contre  elle-même,  et 
la  conduirait  au  suicide  !  Mieux  vaudrait  pour  elle 
en  revenir  h  la  protection  du  bourreau. 

Aussi  y  avait-il  au  moins  de  la  logique  dans  le 
publiciste  qui,  en  reléguant  le  système  pénitentiaire 
dans  le  monde  des  utopies,  ajoutait  ;  «  Ce  n’est 
»  qu  un  système  de  la  sensibilité  maladive  de  notre 
»  époque,  qu’une  mode  passagère  comme  toutes  les 
»  modes;  mais  cette  crise  philanthropique  une  fois 
»  finie,  la  société  reviendra  à  se  débarrasser  plus 
»  économiquement  des  malfaiteurs,  à  l’aide  de  l’é- 
»  chafaud  et  du  bourreau.  » 

r 

Quant  a  la  nécessité  légale  de  l’amendement  pé¬ 
nitentiaire,  elle  nous  semble  résulter  à  la  fois  de 
l’esprit  et  de  la  lettre  même  de  nos  codes. 

Ouvrez,  en  effet,  le  Code  pénal.  Que  fait  le  légis¬ 
lateur?  quelle  est  la  division  fondamentale  des 
peines?  En  peines  temporaires  et  peines  perpé¬ 
tuelles.  Et  quelle  est  la  raison  de  cette  division,  si 
ce  n  est  la  présomption  de  l’action  corrective  de 
l  emprisonnement,  admise  pour  les  peines 'tempo¬ 
raires,  rejetée  pour  les  peines  perpétuelles?  Le  lé¬ 
gislateur  n’avait  que  deux  moyens  d’agir  contre  les 
récidives,  par  voie  de  correction  ou  par  voie  de 
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destruction ,  et,  partout  où  il  n’a  pas  détruit  la 
liberté  ou  la  vie,  il  a  supposé  la  correction. 

Mais  il  a  fait  plus  :  il  l  a  insérée,  commandée 
dans  la  loi  ;  et  en  France,  par  exemple,  de  toutes  les 
législations  qui  se  sout  succédées  depuis  la  loi  du 
22  juillet  1791  jusqu’à  nous,  il  n’en  est  pas 'une 
seule  qui  n’ait  stipulé  formellement  et  nominale¬ 
ment  la  correction,  comme  caractère  essentiel  d’une 
grande  partie  des  peines  temporaires  (1). 

Et  pouvait-il  se  rencontrer  un  législateur  assez 
mal  avisé,  pour  ne  pas  imposera  l’emprisonnement 
temporaire  une  action  corrective,  et  pour  ne  pas 
compter,  au  jour  de  la  libération,  sur  l’efficacité  de 


cette  action  ? 

Ainsi  do  ne  l’éducation  pénitentiaire  apparaît  à 
la  fois  dans  les  faits,  dans  les  mœurs,  et  dans  les 
lois,  comme  une  réforme  nécessaire  pour  protéger 
la  société  et  absoudre  la  civilisation. 

T 

Cependant  cette  nécessité  actuelle  et  légale  de 

4  ^ 

l'amendement  ou  de  l’éducation  pénitentiaire  est 
contestée  en  France,  et  ce  n’est  pas  au  sein  de  l’ad- 

■B 

ministration  des  prisons  qu  elle  trouve  les  adver¬ 
saires  les  moins  persévérai]  s.  «  Tl  y  a  Ion  g- temps 


(i)  Le  mol  emprisonnement  correctionnel  est  synonyme  d'emprisonne¬ 
ment  pénitentiaire*  Le  Code  pénal  a  admis*  comme  notre  théorie,  les 
deux  principes  de  la  correction  on  de  l'amendement,  et  de  T  intimida  [ion. 
Seulement  il  y  a  confusion  et  déplacement  dans  L'emploi  que  fait  le  Code 
de  ces  deux  principes  *  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  page  æ33, 

4  *  .  r 
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»que  je  le  répète,  dit  M.  Deîaville  de  Mîrmont, 
»  nous  ne  devons  pas  espérer  qu’on  se  corrige  en 
»  prison,  mais  chercher  à  empêcher  qu'on  ne  s’y 
»  corrompe.  C’est  clans  cette  pensée  qu’ont  etc  ré- 

4 

»  digees  les  diverses  notes  que  j’ai  remises  aux  mi- 
»  nistres  depuis  quelques  années*  » 

Dans  ce  système,  dont  M.  Deîaville  est  ici  l’or¬ 
gane,  et  qui  mérite  d  être  sérieusement  réfuté,  en 
raison  de  l’influence  de  ceux  qui  le  professent  (f), 
toute  la  théorie  de  l'emprisonnement  se  réduirait  à 
deux  principes  :  empêcher  les  évasions  et  la  corrup¬ 
tion  mutuelle  des  détenus.  Il  ne  faudrait  plus  parler, 
ni  s’occuper  de  prévenir  les  récidives;  car  le  but 
négatif  de  ce  système,  borné  à  empêcher  la  corrup- 

(i)  Nous  ne  prétendons  pas  toutefois  exagérer  le  crédit  de  cette  opi¬ 
nion,  dans  le  personnel  de  l’administration  de  nos  prisons;  car  il  s’y 
trouve  au  contraire  des  hommes  de  beaucoup  d’expérience  et  de  talent 
qui  partagent  un  avis  entièrement  opposé.  Pour  ne  mentionner  que  les 
opinions  publiquement  professées  à  ce  sujet,  les  seules  que  l'on  puisse  invo¬ 
quer  ici,  nous  citerons  M.  Marquet  Vasselot,  ie  doyen  des  directeurs  des 
maisons  centrales,  qui  dit,  à  l’occasion  même  de  ce  passage  de  M.  Delà- 
ville  :  «  J'ai  plus  de  confiance  que  n’en  témoigne  un  observateur  pra¬ 
tique,  lorsqu’il  écrit  :  Nous  ne  devons  pas  espérer  qu’on  sc  corrige  en 
prison,  mais  cherchons  du  moins  à  empêcher  qu’on  ne  s’y  corrompe,  »  J  'ai 
la  persuasion  qu’on  peut  améliorer  les  prisonniers  pendant  leur  empri¬ 
sonnement,  tome  il  ,  page  533.  Le  directeur  de  Beaulieu,  homme  très 

•m 

éclairé  et  très  distingué,  M.  Diev  ,  dans  une  petite  brochure  que  nous 
aurons  occasion  de  citer  ailleurs,  partage  également  l’avis  de  M.  Vasse- 
lot  :  le  nombre  des  incorrigibles,  suivant  lui ,  n’excède  pas  >5  sur  ),ooo, 
et  il  est  souvent  au-dessous.  Sur  1 55  graciés  depuis  douie  ans,  il  ne 
compte  qu’un  seul  repris  de  justice. 
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tion  mutuelle  des  détenus,  se  réduirait,  dans  sa 

»  r 

durée  temporaire,  à  suspendre  l’effet,  pendant  un 
certain  temps,  au  bout  duquel  il  rétablirait  la  cause. 
Ôr,  qu’importe  à  la  société  qu  a  l’époque  de  la  libé¬ 
ration  le  coupable  ne  soit  pas  devenu  plus  dange¬ 
reux?  De  quel  droit  le  rejette-t-on  dans  son  sein, 

4 

s’il  l’est  autant  qu’au  moment  de  la  condamnation 
même? 

a 

Nous  reconnaissions  dans  ie  chapitre  précédent, 
avec  M.  Delà  ville,  qu’il  n’y  avait  pas  de  système 

p  4k 

d’éducation  pénitentiaire  aux  Etats-Unis;  mais  au 
moins  le  système  américain  ne  se  borne  pas  à 
empêcher  la  corruption  mutuelle  des  détenus.  Il 
s’occupe  de  prévenir  les  récidives  par  voie  d’intimi¬ 
dation;  il  revêt,  en  un  mot,  le  caractère  répressif. 
Nous  avons  dit  dans  quelles  limites  devait  être  res¬ 
treint  le  principe  d’intimidation  ;  nous  avons  prouvé 
que  l’intimidation  ne  pouvait  agir  avec  efficacité 
contre  les  récidives  que  là  où  il  n’y  avait  pas  encore, 

dans  le  délinquant,  une  habitude  enracinée  du 

■ 

vice;  mais  qu’aussitôt  que  la  criminalité  eu  portait 
l’empreinte,  il  y  avait  nécessité  absolue,  pour  com¬ 
battre  la  récidive,  d’opposer  à  elle-même  la  puis¬ 
sance  de  l’habitude,  et  de  recourir  à  Femprison- 


t  ■ 


nom  eut  pénitentiaire  pour  déraciner  les  mauvaises 
habitudes  par  l’empire  progressif  des  bonnes.  Le 
système  américain  est  donc  incomplet,  mais  à  un 
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degré  de  moins  que  le  système  défendu  par  M.  De- 
laville. 

Au  reste,  nous  n  insisterons  pas  davantage  sur 
ce  sujet  j  car  nous  croyons  peu  au  prosélytisme  de 
l’opinion  qui  réduit  l’emprisonnement  au  but  ex¬ 
clusif  d’empêcher  la  corruption  mutuelle  des  déte¬ 
nus  ,  sans  se  préoccuper  des  garanties  d’amendement 
que  la  société  attend  de  l’efficacité  de  Fempri sonne- 
ment,  pour  V époque  critique  de  la  libération. 

Cette  opinion  n’a  en  effet  aucun  écho  à  l’étranger. 

t' 

Dans  les  deux  Etats  qu’on  peut  regarder  comme  les 
représentons ,  l’un  de  l’Allemagne  septentrionale, 
l’autre  de  T  Allemagne  méridionale,  en  Prusse  et  en 
Bavière,  M.  Arni m  d’abord  (t),  et  apres  lui  M.  le 
baron  de  Weveld,ont  bien  professé  le  principe,  que 
le  gouvernement  n’avait  pas  à,  entreprendre  Yamê~ 

lio ration  morale  des  détenus.  Mais  il  est  évident 

■ 

que  MM.  Arnim  et  Wevelcl  se  servent  de  ces  mots 
amélioration  morale ,  dans  le  sens  de  l’amendement 
radical ,  et  que  le  but  qu’ils  assignent  à  la  théorie 
de  l’emprisonnement .  c’cst  l’amendement  légal, 
borné,  ainsi  que  nous  l’avons  exposé,  à  la  probité 
négative  (2). 

(ï)  Bruchstüeke  uber  verbrechen  und  Slrafen,  tome  II,  p,  71 56. 

(2)  M.  Lagarrnite  nous  semble  tirer  une  conclusion  lout-à-fait 
inexacte  de  l'opinion  de  MM.  Arnim  et  Weveld  quand  il  dit  qu'en  ap¬ 
pliquant  leurs  principes,  l’Etat  n’aurait  d'autre  mission  que  celle  d'em¬ 
pêcher  la  corruption  des  prisonniers.  Julius,  tome  II,  p,  557. 
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Mais  nous  arrivons  maintenant  à  une  autre  ques¬ 
tion  beaucoup  plus  controversée,  la  question  de  la 
possibilité  d  un  système  pénitentiaire. 

On  pourrait  logiquement  et  rationnellement  con* 


dure  la  possibilité  de  l’emprisonnement  pénitentiaire 
de  sa  nécessité  même;  car  on  ne  saurait  guère  ad¬ 
mettre,  dans  la  marche  de  la  civilisation,  Pintelli- 
gcnce  d  une  réforme  nécessaire  en  principe  et  im¬ 
praticable  en  fait.  Mais  ce  problème  est  trop  impor¬ 
tant  et  trop  controversé,  pour  qu’on  puisse  se  con¬ 
tenter  d  en  offrir  la  solution  par  une  simple  preuve 
d’induction. 

La  question  des  prétendues  impossibilités  du 
système  pénitentiaire  doit,  d’ailleurs,  sortir  de  la 
sphère  des  déclamations  oratoires  et  des  assertions 


gratuites,  et  se  réduire  à  des  termes  précis. 

Ces  impossibilités  ne  peuvent  provenir  que  des 
faits  positifs  de  P  observation  ou  des  résultats  cer¬ 
tains  de  la  pratique  ;  nous  allons  donc  interroger, 

(J  * 

successivement,  1  observation  dans  ses  déductions 
et  l’expérience  dans  ses  essais. 


* 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  STATISTIQUE  CRIMINELLE,  ET  DES  CONSÉQUENCES  QTï’oN 
EN  PEUT  TIRER,  PAR  RAPPORT  AU  SYSTEME  PÉNITEN¬ 
TIAIRE. 


Une  fois  que  l’on  est-  convenu  de  n’attacher  à 
l’amendement  que  le  sens  strict  de  la  probité  légale, 
rien  ne  paraît  plus  facile  que  d’apprécier  l’influence 
morale  des  différents  systèmes  de  la  réforme  des 
prisons;  car  il  semble  que  tout  se  borne  désormais 
à  interroger  la  statisticjue,  et  à  s’en  rapporter  à  son 


témoignage  sur  le  chiffre  des  récidives. 

Cependant,  il  est  non  seulement  des  règles  qui 
doivent  diriger  l’emploi,  mais  des  restrictions  mê¬ 
mes  qui  doivent  limiter  l’autorité  de  ce  témoignage. 


La  première  règle,  d’abord,  c’est  qu’on  ne  peut 
comparer  chaque  pays  qu’à  lui-même,  en  raison  des 
différences  de  législation,  d’organisation  de  la  po¬ 
lice  administrative  et  judiciaire,  de  civilisation, 
de  mœurs,  de  population,  de  climat,  de  territoire, etc. 
Les  législations  n’incrïminént  plus  les  mêmes  faits, 


et  ne  les  répriment  plus  de  la  même  manière.  La 
banqueroute,  punie  par  nos  codes,  ne  l’est  pas  aux 
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Etats-Unis;  tandis  que  le  blasplume,  l'inceste,  a 
fornication,  1  ivresse,  etc.,  impunis  chez  nous,  sont 
sé\ ère  ment  reprimes  par  les  lois  américaines.  La 
police  judiciaire  et  administrative,  par  l’efficacité 
de  son  organisation  et  l’activité  de  ses  recherches, 
arrive  nécessairement  à  mieux  constater  le  nombre 
des  crimes  et  des  récidives  en  France,  où  elle  joint 
sous  ce  i  apport,  aux  moyens  de  la  centralisation, 
ceux  de  la  surveillance  de  haute-police  et  des  passe¬ 
ports,  qu’aux  États-Unis,  qui  ne  possèdent  aucune 
de  ces  ressources.  La  civilisation,  selon  son  degré, 
modifie  le  caractère  et  les  tendances  de  la  crimina¬ 
lité  dans  ses  atteintes  aux  personnes  et  aux  pro¬ 
priétés;  et,  dans  notre  propre  pays,  la  criminalité 
de  la  Corse  n  est  déjà  plus  la  criminalité  de  Paris. 
La  variété  des  mœurs  sépare,  par  des  nuances  bien 


tranchées,  les  populations  agricoles  des  populations 
manufacturières,  les  populations  urbaines  des  po¬ 
pulations  rurales,  et  en  fait  autant  de  classes  de 
moralités  très  distinctes  dans  les  prisons  :  la  diffé¬ 
rence  des  couleurs,  élève  aux  États-Unis,  par  exem¬ 
ple,  la  population  noire  au  sixième  de  la  population 
totale  du  pays,  et  à  la  moitié  de  la  population  spé¬ 
ciale  des  prisons  (  i):  l’affi  Lien  ce  des  étrangers,  forme 

(1)  Voyez  l'ouvrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville.  Cette 

proportion ,  du  reste,  ainsi  qu'on  le  présume  bien,  ne  saurait  être  la 
même  pour  tous  les  JÉtats. 
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près  fie  la  moitié  des  condamnés  à  Genève;  le  du- 
quièrne  et  quelquefois  le  quart  aux  Etats-Unis  (1); 
tandis  qu’en  France  ,  en  i834,  ils  n’étaient  qu’au 
nombre  de  ‘2^3  sur  7,3 1 5  accusés,  d’après  les 
comptes-rendus  de  l'administration  de  la  justice  cri¬ 
minelle.  La  différence  de  climat  exerce  son  action 
en  France  même ,  où  les  crimes  contre  les  personnes, 
qui  sont  produits  par  l’exaltation  des  passions,  sont 
en  plus  grand  nombre  dans  le  Midi  que  dans  les 
dépar,temens  du  iNord  (2).  Enfin,  nous  pourrions 
parler  de  la  situation  topographique  des  divers 
pays;  des  facilités  qui,  en  raison  de  l’étendue  des 
territoires,  sont  offertes  à  l’émigration,  et  mettent 
le  même  intervalle,  sous  ce  rapport,  entre  Genève 
et  la  France,  qu’entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 
Nous  pourrions  ajouter  la  situation  même  indus¬ 
trielle  qui,  selon  la  rareté  ou  l’encombrement  de  la 
demande  du  travail,  rend  la  probité  plus  difficile, 
non  seulement  pour  la  population  des  ouvriers  hon¬ 
nêtes,  mais  surtout  pour  la  population  des  ouvriers 
libérés.  Il  y  a  mille  considérations  qui  11e  permet¬ 
tent  à  la  statistique  criminelle,  de  ne  comparer  chaque 

même,  pour  apprécier  l’influence  mo¬ 
rale  des  prisons  par  le  nombre  des  récidives. 


pays  qu’à  lui- 


(1)  Du  Système  pénitentiaire  aux  États-Unis,  page  4oi. 

|î)  Nous  avons  les  premiers  constaté  ce  résultat.  Yoyez  t’iutroduc 
lion  de  l'ouvrage  sur  le  système  pénal  et  la  peine  de  mort» 


DE  i/EMPRÏSONNEMENT,  298 

Une  seconde  règle  à  imposer  à  l’application  de  la 
statistique  criminelle,  c’est  que,  même  dans  chaque 
pays  isolé,  elle  11e  saurait  prendre  indistinctement  les 
difïerens  élablissemcns  de  détention  pour  termes  de 
comparaison.  Elle  ne  doit  comparer  chaque  classe  d’é- 
tablissemens  qu’à  elle-même  ;  car  il  faut  tenir  compte 
de  l’influence  des  sexes,  des  âges,  de  la  durée  des 
détentions,  pour  pouvoir  légitimement  conclure, 
d’après  le  nombre  des  récidives,  la  supériorité  rela¬ 
tive  d’un  établissement.  L’influence  des  sexes...  parce 
que  le  rapport  du  nombre  des  récidives  au  nombre  des 
libérés  n’est  plus  le  même  pour  les  détenus  de  chaque 
sexe  fl).  Du  reste,  on  ne  peut  bien  préciser  cette  dif¬ 
férence,  d’après  les  comptes-rendus  de  la  justice  cri¬ 
minelle,  que  relativement  au  mouvement  de  la  crimi¬ 
nalité:  quant  aux  récidives,  on  a  négligé  d’appliquer 
le  principe  que  nous  posons  en  ce  moment,  c’est-à- 
dire  de  séparer  dans  les  maisons  centrales  consacrées 

aux  deux  sexes  (2),  le  nombre  distinct  des  récidives 

■ 

(1)  D'après  M.  Guerry,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  cours 
de  ce  chapitre,  le  rapport  moyen,  sur  iûo  accusés  de  vol,  est  de 
yS  hommes  et  femmes.  JM.  Arondeau,  dans  un  article  inséré  dans  la 
Revue  étrangère  de  Législation ,  précise,  d’après  les  élémens  positifs 
des  comptes-rendus  de  ta  justice  criminelle,  ce  rapport  moyen,  au  crimi¬ 
nel  et  au  correctionnel,  Sur  100,  le  rapport  au  correctionnel  est  de 
i6  femmes,  S4-  hommes;  au  criminel,  20  femmes,  80  hommes. 

(i)  Cependant,  comme  il  existe  quatre  maisons  centrales  consacrées 
exclusivement  aux  femmes,  nous  pouvons  ici,  en  rapprochant  les  prisons 
centrales  d'hommes  exclusivement,  qui  ont  les  memes  circonscriptions, 
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spéciales  5  chacun.  L’influence  de  Page...,  parce 
qu’il  y  a  clans  la  vie  cle  l’homme  des  périodes  qui 
agissent  plus  ou  moins  activement  sur  la  criminalité* * 
et  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  livres  de  la  philo¬ 
sophie  ?  mais  dans  les  adages  populaires,  qu’il  est  un 
âge  appelé  Y  âge  des  passions.  M.  Guerry,  dans 
son  Essai  de  Statistique  morale  ,  n’a  pas  suffisam¬ 
ment  déterminé,  selon  nous,  l’action  précise  de  ces 
périodes;  mais  il  en  a  démontré  l’existence  d’après 
les  comptes-rendus  de  Injustice  criminelle  (i). 

L  influence ,  enfin,  de  la  durée  des  détentions.... 


présenter  un  tableau  comparé,  sur  100  libérés  des  quatre  années  i83o  , 
iSji,  >S,)2  et  iSoli,  du  nombre  desindividus  repris  pendant  les  mêmes 
années.  Le  chiffre  des  récidives  est  généralement  inferieur  pour  les 
femmes,  mnlgié  les  considérations  développées  page  2cpS,  note  i. 


MAISONS 

csstbat.es. 


<u 


Melun,»  ,  * 
Puissy,  t  #  f 

E.ysses. .  *  . 
Ensisheim.  . 
(Vîmes*  .  ,  , 

*A  f  Clermont*  . 
Cadillac*  *  , 

Ragueneau,, 

^Montpellier* 


A* 

E 

E 

OJ 


LIUEBKS  UIï 


iS3o , 

repris  jus¬ 
qu'en  iSôj 
inclusi  v.' 

iS.ii , 
repris 
jusqu'en 
i8ô3. 

là  à  a  s 
repris 
jusqoVji 

1»  —  — 

ibùù*  ■ 

a S33  5 
repris 
la  même 
année. 

%17 

*T  f 

0,26 

0,10 

0,^4 

û,*7 

o,ô  1 

o,]  .5 

ti ,  i  a 

o„  i<S 

0,1  t 

ô|05 

o,  «7 

8 

0,l6 

OjOS 

O.  1  % 

o,  1 5 

0.11 

Û.ü| 

0,  J  o 

0.  I  2 

0,07 

0,12 

0,10 

0,nS 

0,0-i 

0,20 

0,19 

o,l  i 

0,07 

os  1  % 

0,09 

0,0 7 

0,Ü1 

(t)  Voyez  page  3r4-  et  536 ,  où  nous  examinerons  les  calculs  de 
M.  Guerry  sur  l'influence  do  l’ége. 


DE  L  EMPRISONNEMENT 


parce  que  les  récidives  se  concentrent  généralement 
dans  un  noyau  de  population  qui  en  fait  presque 
monopole.  ^/augmentation  des  récidives  vient  sur¬ 
tout  du  cumul  des  récidives  :  or,  ce  cumul  est  en 


raison  de  la  longueur  des  détentions.  Ce  piincipe 
avait  été  méconnu  jusqu’en  1802,  dans  la  rédac¬ 
tion  du  tableau  que  comprenaient  chaque  année  les 
comptes- rendus  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle  j  où  l’on  comparait  le  nombre  des  libeies 
des  bagnes  et  des  maisons  centrales,  jugés  dans  le 
cours  de  chaque  année,  en  état  de  récidive,  avec  le 


nombre  moyen  des  condamnés  respectivement  sortis 
de  ces  établissemens  depuis  dix  ans,  afin  d’établir 
approximative  ment  le  contingent  proportionnel  de 
ces  deux  classes  d  établissement. 


C’est  sur  ee  tableau  annii  el  que  s’appuya  i  t  M .  Guer- 
r>\  pour  en  tirer  la  conclusion  de  la  supériorité 
morale  des  bagnes  sur  les  maisons  centrales,  sous 
le  rapport  des  récidives,  plus  considérables  aux 
maisons  centrales  qu’aux  bagues  :  ce  tableau  a  été 
supprime  en  \  854-  Dans  son  rapport  au  roi  sur  le 
compte-rendu  de  1804,  M*  1e  garde-dos-sceaux,  en 
parlant  du  mode  suivi  dans  ce  tableau,  s’exprime 
ainsi  :  «  Ce  mode  n’était  pas  complètement  satis¬ 
faisant  :  d’une  part,  la  moyenne  qui  servait  de 
terme  de  comparaison  s’écartait  plus  ou  moins  de 
la  réalité  j  et,  d’autre  part,  il  était  impossible,  dans 
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une  récapitulation  qui  portait  sur  dix  années,  d’éviter 
quelques  doubles  emplois,  autre  source  d’erreur.  » 
.oiu'Iuons  donr  e(  posons  en  principe,  que  pour 
motiver  des  juge  mens  de  supériorité  relative,  il  ne 
mi;  c'omparcr  le  nombre  des  récidives  que  par  rap¬ 
port  à  la  même  classe  d  etablissemens,  assimilés 
entre  eux  par  l'homogénéité  de  sexes,  d’âges  et  de 
durée  de  détentions.  Les  bagnes  ne  sont  comparables 
qu  aux  bagnes;  les  maisons  centrales  d’hommes, 
qu  aux  maisons  centrales  d’hommes;  les  maisons 
centrales  de  femmes,  qu’aux  maisons  centrales  de 
femmes  (t);  et  s’il  y  avait  des  maisons  centrales 
affectées  spécialement  aux  correctionnels,  elles  ne 
devraient  être  comparées  qu  à  elles-mêmes  :  Poissy 
en  est  un  frappant  exemple  (2). 

i 

ip 

■ 

(1)  Ce  ne  si  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la  différence  des  sexes, 
mais  des  clémens  de  la  population  et  de  la  durée  des  séjours,  que  tes 
maisons  centrales  de  femmes  ne  doivent  pas  se  comparer  aux  maisons 
centrales  d’hommes.  En  effet,  les  maisons  centrales  reçoivent  les 
femmes  condamnées  aux  travaux  forcés,  et  remplacent  les  bagnes  sous 
ce  rapport.  Ensuite,  parmi  les  hommes,  les  rédusionnaires  ne  peuvent 
rentrer  clans  une  maison  centrale  en  état  de  récidive,  que  pour  un  nou- 
veau  délit,  et  non  pour  un  nouveau  crime;  tandis  que  les  maisons  cen¬ 
trales  de  femmes  reçoivent  toutes  les  condamnées  en  récidive  pour 
crimes  et  délits.  Les  tableaux  des  comptes-rendus  devraient  distinguer, 
dans  les  maisons  centrales  affectées  aux  deux  sexes,  les  rapports  dis¬ 
tincts  des  récidives  pour  chaque  sexe;  autrement  la  confusion  actuelle 

nuira  beaucoup  à  l’exactitude  de  ces  tableaux,  et  aux  conclusions  qu’on 
pourrait  en  tirer. 

L 

(i)  On  ne  peut  dissimuler  que  la  brièveté  des  séjours  ne  soit  une  de< 
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Après  avoir  ainsi  éliminé,  comme  inexacts,  les 
résultats  de  la  statistique  dans  les  tableaux  com¬ 
parés  des  récidives  entre  divers  pays,  ou  entre  dif¬ 
férentes  classes  d’établissemens  de  détention  dans 
le  même  pays,  nous  ne  saurions  même  jusqu’à  ce 
jour,  sur  la  î ’oi  de  son  témoignage,  admettre,  dans 
aucune  contrée,  pour  aucun  établissement  spécial 
de  détention,  le  rapport  exact  du  nombre  des  réci¬ 
dives  au  nombre  des  libérés. 

Les  écrits  de  tous  les  publicistes  qui  se  sont  oc¬ 
cupés  des  pénitenciers  des  États-Unis;  les  rapports 
de  tous  les  hommes  qui  ont  été  officiellement  char¬ 
gés,  par  leurs  gouvernémens  respectifs,  d’explorer 
et  constater  les  résultats  positifs  de  ces  établisse- 
mens,  MM.  de  Beaumont,  de  Tocqueville,  Wni. 
Crawford ,  Julius,  conviennent  unanimement  qu’il 
est  impossible  de  constater  les  récidives  aux  États- 
Unis.  L’absence  de  la  surveillance  de  la  haute  po¬ 
lice,  l’affranchissement  de  passe-port,  dont  Pusagc 
européen  ne  s’est  pas  étendu  à  l’Amérique,  la  faci¬ 
lite  d’émigrer  d’un  État  dans  un  autre,  tout  pro- 

fàisons  principales  du  nombre  disproportionné  des  récidives  à  Poissy  , 
qui  toujours  dépasse  de  plus  du  tiers  le  contingent  des  autres  maisons 
centrales.  Nulle  pari  il  n’y  a  en  effet  un  pareil  cumulât  récidives»  Voici , 
au  1 5  mars  1 856,  la  répartition  de  la  population  de  Poissy  d'après  la 
durée  des  séjours  :  à  moins  d’un  an  ,  365;  un  an  à  deux  exclusivement , 
t53;  deux  ans  à  trois,  75 ;  trois  à  cinq,  88;  cinq  à  dix,  <j. 
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cure  au  libéré  les  moyens  de  cacher  sa  récidive  par 
îe  changement  de  nom  et  de  pays.  Ainsi,  dans 
le  sixième  rapport  de  la  société  de  Boston,  le  surin¬ 
tendant  de  la  prison  de  Colombo  s  (Ohio),  déclare 
que  sur  cent  soixante -cinq  condamnés,  détenus 
dans  la  prison  de  l’Ohio,  quinze  seulement  sont 
eu  récidive;  mais  qu’il  en  connaît  quinze  ou  vingt 
incarcérés  en  ce  moment  dans  les  prisons  d’Indinna, 
du. Kentucky,  delà  Virginie  et  de  la  Pensylvanic. 
M.  Win.  Crawford ,  dans  son  rapport  à  lord  Mel¬ 
bourne,  déclare  qu’il  n’a  pas  visité  un  seul  péniten¬ 
cier,  sans  y  retrouver  des  individus  qu’il  avait  déjà 
rencontrés  antérieurement  dans  les  prisons  d’mi 

j 

autre  Etat;  et,  pourtant,  la  récidive  de  ces  indivi¬ 
dus  était  complètement  ignorée  des  directeurs  de 

i  %  »  r  .m  r  .i*.  J  f  .r*  *  —  -  r  -  -  .  •  -  +  -  -  .  -  -  •*  *. 

ces  pénitenciers. 

!  )ans  le  pénitencier  de  Genève  (où  îe  nombre  des 
étrangers  au  canton  forme  presque  la  moitié'  des 
libérés) ,  malgré  tout  le  soin  apporté  à  la  rédaction 
des  tableaux  statistiques  des  récidives,  il  est  impos¬ 
sible,  en  raison  de  l’exiguïté  du  territoire  et  de  la 
facilité  de  l’émigration,  qui  devient  même  une  me¬ 
sure  pénale  d’expulsion  à  l’égard  des  libérés  étran¬ 
gers,  d’arriver  à  un  rapport  rigoureux  du  nombre 
des  récidives  au  nombre  des  libérations  f  l). 


(1)  Toutefois  nous  n’adoptons  pas  les  conclusions  de  M,  Cramer- Au- 
droud  à  cet  égard  *  et  nous  nous  en  expliquerons  ehüpîlre  6. 
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No  usa  lion  s  voir,  en  effet,  dans  les  chapitres  suivans, 
que  la  statistique  n’a  pu  encore  donner  à  cet  egard 
que  des  chiffres  approximatifs,  parce  qu’elle  n’a 
généralement  constaté,  non  seulement  à  Genève, 
mais  dans  tous  les  pays  étrangers ,  le  nombre  de  ces 
récidives  que  d’après  celui  des  retours  à  la  même 
prison  :  la  statistique  laisse  ainsi  en  dehors  dé  ses  re¬ 
cherches  tous  les  libérés  récidivistes  qui  sont  allés 


subir  ailleurs  une  détention  nouvelle. 

La  France,  par  l’étendue  de  son  territoire,  par 
la  centralisation  de  son  administration,  oar  l’homo¬ 
généité  de  sa  législation,  par  l’organisation  de  sa  po¬ 
lice  judiciaire,  par  Faction  répressive  enfin  de  sa  po¬ 
lice  administrative  sur  les  libérés,  est  assurément  de 
tous  les  pays  du  monde  le  mieux  placé  pour  établir  le 
rapport  du  nombre  des  récidives  au  nombre  des  li- 
bci  ’és.  La  statistique  criminelle  a  saisi  avec  intelli¬ 
gence  cette  heureuse  position  pour  mettre  au  ser-  ' 
vice  des  progrès  de  la  science  et  de  la  civilisation, 


ses  utiles  et  laborieuses  investigations. 

31  n’y  a  qu’une  voix  en  Europe  pour  proclamer 
la  beauté  du  travail  et  Futilité  des  services  des 


comptes-rendus  de  1  administration  de  la  justice  cri¬ 
minelle,  publiés  depuis  1825  sous  un  ministre  qui 
mérite,  par  cette  initiative,  que  le  souvenir  des 
ordonnances  de  juillet  rf efface  pas  dans  l’histoire 
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ce  titre  à  la  reconnaissance  de  la  science  et  du 
pays  (i). 

Et  pourtant  nous  venons  de  citer  le  témoignage 
de  M.  le  garde- de  s- sceaux  ?  dans  son  rapport  au  roi 
de  1 835  ,  ou  Ü  avoue  l'inexactitude  du  mode  ap¬ 
proximatif  et  incomplet  suivi  dans  les  tableaux  qui 


(i)  C’est  sous  M.  le  comte  de  Peyronnet  qu’a  été  publié  le  premier 
compte-rendu  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  1845.  La 
gloire  d'un  ministre  est  d'al Lâcher  son  nom  aux  choses  utiles  qui  se  font 
sous  sa  direction  ;  mais  son  ambition  ne  saurait  être  de  les  avoir  faites 

lui- même  :  c’est  pourquoi  nous  déplorons  cette  fiction  administrative 

■ 

en  France,  d'après  laquelle  un  ministre  absorbe  officiellement  tout  le 
hi  en  qui  se  fait  sous  lut,  sans  mention  aucune  de  la  coopération  des 
hommes  qui  y  ont  le  plus  utilement  concouru.  Ce  système  lue  l'émulation 
dans  l’administration,  et  devient,  pour  les  ministres  eux-mêmes,  l’un  des 
plus  grands  obstacles  aux  améliorations  qu’ils  seraient  tentes  de  réaliser, 
parce  que,  dans  l'administration  comme  dans  la  société,  il  y  a  des 
hommes,  et  ce  sont  toujours  les  plus  distingués,  qui  ne  tiennent  pas 
tant  avoir  leurs  services  pavés  en  salaires  qu’en  considération  :  dès 
lors,  dans  le  choix  du  meilleur  parti  à  suivre,  ils  finissent  par  prendre 
celui  de  l’inaction.  Aussi  on  définit  souvent  le  pouvoir  de  la  bureaucra¬ 
tie  en  France,  le  pouvoir  à' inertie*  La  définition  est  parfaitement  juste  ; 
nous  en  avons  indiqué  la  cause,  et  on  en  aura  trouvé  le  remède,  le  jour 
où  chacun  sera  apprécié  et  considéré  selon  ses  œuvres. 

Ces  réflexions  nous  sont  naturellement  inspirées  par  le  beau  travail 
des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle.  Sauf  quelques  sa  vans  en 
France  et  à  l'étranger,  qui  connaît  la  coopération  des  Guerry  de  Champ- 
Neuf,  des  À  rondeau ,  des  Hélie  et  des  autres  hommes  utiles  qui  ont  tra¬ 
vaillé  à  créer  celte  statistique  et  continuent  à  la  perfectionner  chaque 
année?  Je  n'omettrai  pas  ici  les  noms  de  MM.  Renouant,  Decrusy  et 
Quesnaut ,  qui,  dans  la  haute  direction  de  ces  travaux,  ont  contribué 
puissamment  à  leur  perfectionnement. 
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déterminent,  d’après  la  moyenne  de  dix  années ,  le 
contingent  proportionnel  des  libérés  en  récidive, 
fourni  par  chaque  bagne  et  chaque  maison  centrale; 
tableaux  sur  le  témoignage  desquels  tous  les  crimi¬ 
nalistes,  depuis  1828,  appuient  leurs  déductions  et 
leurs  jugemens,  relativement  au  mouvement  des  ré¬ 
cidives  en  France, 

Pour  déterminer  le  nombre  exact  des  récidives , 

1  7 

il  faut  suivre  dans  la  société  les  libérés  de  chaque 
prison,  et  constater,  en  quelque  lieu  de  détention 
que  ce  soit,  les  nouvelles  condamnations  qu’ils  su¬ 
bissent.  On  en  avait  primitivement  senti  le  besoin  et 
réalisé  le  projet  a  Auburn;  mais  le  port  des  lettres, 
si  élevé  en  Amérique,  rendit  la  correspondance  trop 
onéreuse  pour  l’administration  de  la  prison,  qui  n’é¬ 
tait  pas  défrayée  à  cet  egard  par  le  gouvernement. 

C’est  aux  sociétés  ce  patronage  des  libérés  qu’il 

■ 

appartient  d’entreprendre  cette  enquête  individuelle 
que,  depuis  quatre  années  bientôt,  la  société  établie 
à  Paris,  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés,  réalise 
et  poursuit  avec  autant  de  zèle  que  de  persévérance. 
C’est  ainsi  qu’en  servant  les  intérêts  de  riiumanité 
et  de  la  société,  par  le  placement  de  ces  pauvres 
enfans  qu’elle  préserve  en  si  grand  nombre  du  dan¬ 
ger  de  la  récidive,  cette  utile  institution  rend  encore 
un  service  éminent  à  la  science,  car  elle  ouvre  à  la 
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statistique  la  seule  voie  exacte  et  rigoureuse  d’arri¬ 
ver  à  la  vérité. 

Cependant  la  centralisation  de  l’adinimstrationèn 
France  aplanit  des  difficultés  insurmontables  pour 
la  plupart  des  gouvernemens  étrangers.  Tout  devait 
donc  conseiller  le  système  d’enquête  individuelle, 
comme  le  seul  mode  rationnel  à  adopter  dans  la  rédac¬ 
tion  des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle.  Aussi 
a-t-on  reconnu  ,  dès  i83o,  la  nécessité  de  procéder 
à  la  constatation  des  récidives,  sur  des  listes  indivi* 

à  * 

du  elles  des  condamnés  sortis  de  chaque  établisse¬ 
ment,  afin  de  suivre  d’année  en  année  chaque  libéré 

i. 

devenu  l’objet  de  nouvelles  poursuites. 

La  statistique  criminelle,  en  France,  remplirait 
ainsi  en  ce  moment,  avec  un  degré  d’exactitude  qui 
n’a-  pas  encore  été  atteint,  les  conditions  qui  nous 
semblent  nécessaires  à  la  fidélité  de  ses  recherches, 
si,  après  avoir  constaté  le  nombre  des  libérés  indi¬ 
viduellement  sortis  de  chaque  lieu  de  détention,  et 
frappés  depuis  d’une  condamnation  nouvelle,  elle 
ne  comparait  ensuite  les  'résultats,  pour  motiver  des 
jugemens  de  supériorité  relative,  que  par  rapport  à 
la  même  classe  d’établisseineus,  assimilés  entre  eux 
par  )  homogénéité  de  sexes,  d  âges  et  de  durée  des 
détentions. 

Toutefois,  même  avec  l’accomplissement  de  toutes 
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ces  conditions,  la  statistique  des  comptes-rendus 
n’aura  pas  encore  atteint  cette  exactitude  rigou¬ 
reuse  y  que  M.  le  garde- des- sceaux  lui  assigne  dans 
son  rapport  au  roi  (l);  car  îe  premier  art  des  libérés, 
c’est  de  tromper  la  justice  par  le  changement  de 
nom,  et  d empêcher  ainsi  de  constater  leur  indivi¬ 
dualité.  Dans  toutes  nos  maisons  centrales,  nous 
distinguons  les  récidives  légales  des  récidives  re¬ 
connues  à  la  prison  par  les  directeurs,  à  l’égard  des 
condamnés  qui  ont  ainsi  échappé  à  toutes  les  inves¬ 
tigations  de  la  poursuite  judiciaire.  Les  récidives  re¬ 
connues  forment  une  colonne  spéciale  dans  les  états 
semestriels  du  nombre  des  condamnés  en  récidive 
adresses  au  ministre.  Au  icr  juillet  ïSacj,  le  nombre 
total  des  récidives  légales  dans  les  maisons  centrales 
était  de  0,197,  et  celu*  des  récidives  reconnues  de 
987  (s).  En  i834»  chargé  par  le  ministre  d’exami- 


(1)  «  C’est  maintenant  sur  ces  listes  individuelles  des  condamnés  qui 
«frient  chaque  année  des  bagnes  et  des  maisons  centrales  ,  listes  que  veu¬ 
lent  bien  me  transmettre  MM.  les  ministres  de  la  marine  et  de  l'inté¬ 
rieur,  que  sont  basés  tous  les  calculs  relatifs  aux  récidives,  ce  qui  donne 
à  ce?  calculs  une  cxaclitudà  rigoureuse  ÿ  et  ce  qui  me  permet  de  suivre 
donnée  en  année  chaque  libéré  qui  devient  ['objet  de  nouvelles  pour- 
siuies,  cl  d’indiquer  avec  précision  l'époque  de  sa  libération  et  la  prison- 
d'où  il  est  sorLi,  »  Rapport  au  Roi* 

Les  directeurs  et  surveilla  ns  des  maisons  centrales  situées  près  le 
siège  de  tribunaux,  cours  royales  et  cours  d’assises  ,  sont  journellement 
appelés  pour  éclairer  la  justice  sur  des  individus  dont  la  récidive  échap* 

perait,  sans  leurs  renseigaemens  personnels*  à  toutes  les  investigations 
judiciaires. 
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ner  la  question  des  moyens  d’affecter  la  maison  cen¬ 
trale  de  Limoges  aux  condamnes  en  récidive,  je 
constatai  que  le  nombre  des  récidives  reconnues 
dans  cette  maison  était  plus  considérable  que  celui 
des  récidives  légales  (i). 

Ainsi,  par  un  singulier  contraste,  tandis  que  le 
retour  à  la  prison,  comme  base  exclusive  de  la  con¬ 
statation  des  récidives,  vicie  toutes  les  statistiques 
criminelles  à  letranger,  c’est  au  contraire  l’omission 
d’ajouter  cette  nouvelle  source  de  renseignemens  à 
toutes  celles  qu’on  possède,  qui  altère  l’exactitude  des 
comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  en  France. 

Une  fois  cette  lacune  comblée,  et  il  est  facile  de 
la  remplir  par  les  renseignemens  du  ministère  de 
l’intérieur,  la  statistique  criminelle  arrivera  à  con¬ 
stater,  en  France,  le  nombre  des  récidives  au  nombre 
des  libérés  d’une  manière  satisfaisante.  Toutefois, 
jusqu’à  ce  jour,  il  n’y  a,  dans  aucun  pays,  même 
en  France,  que  des  résultats  approximatifs  à  re¬ 
cueillir  des  travaux  de  la  statistique  criminelle. 

Mais  alors  même  qu’en  France  et  ailleurs  la  sta¬ 
tistique  criminelle  pourrait,  en  ce  moment,  consta¬ 
ter  le  nombre  des  récidives  avec  l’exactitude  la  plus 

■ 

(j)  En  visitant,  il  y  a  quelques  jours ,  la  maison  centrale  de  Poissy. 
j’ai  vérifié  qu’au  »ar  janvier  i$3G  le  nombre  dos  récidives  reconnues 
était  de  197,  tandis  que  celui  des  récidives  légales  n'était  que  de  1 1)3.  il 
y  a  des  détenus  qui  sont  écroués  sous  quatre  noms  différens,  et  qui  ont 
réussi  j  par  ce  changement  de  nom ,  à  éviter  les  peines  de  b  récidive. 
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rigoureuse,  croit-on  quon  possédât  alors  l’instru- 
ment  infaillible  pour  mesurer,  d’une  manière  abso¬ 
lue,  l’efficacité  de  tel  ou  tel  etablissement  péniten¬ 
tiaire?  .Non,  sans  doute;  et  c’est  ici  le  moment  de 
signaler  1  abus  que  quelques  statisticiens  ont  fait  de 
la  statistique,  en  isolant  deux  choses  qui  ne  sau¬ 
raient  sc  séparer,  parce  qu’elles  ont  besoin,  pour  se 
contrôler  mutuellement,  de  continuellement  s’u¬ 
nir;  c  est  la  statistique  des  chiffres  et  la  statistique 
des  faits  de  causalité.  1Y erreur  de  ces  statisticiens 
provient  de  ce  qu’ils  se  sont  occupés  exclusivement 
de  la  première,  et  de  ce  qu’ils  ont  cru,  par  des  ad¬ 
ditions  de  chiffres,  pouvoir  résoudre  ou  rectifier  tous 
les  problèmes  des  sciences  morales  et  physiques.  Rien 
n’est  plus  faux,  et  par  conséquent  plus  dangereux, 
que  cette  prétention.  Nous  nous  bornerons  à  en 
citer  les  preuves  dans  la  spécialité  qui  nous  occupe. 

Il  y  a  aujourd’hui  une  réclamation  générale  contre 
les  jugemens  de  la  statistique,  sur  la  moralité  com¬ 
parative  du  régime  intérieur  des  ctablissemens  de 
détention.  La  statistique,  dans  les  chiffres  des  réci¬ 
dives,  conclut  souvent,  en  effet,  en  faveur  de  l’éta¬ 
blissement  dont  la  discipline  est  évidemment  la  plus 
défectueuse,  non  seulement  parce  qu’elle  n’empêche 
pas,  mais  souvent  même  parce  qu’elle  propage  et 
favorise  la  corruption  mutuelle  des  détenus  f  i).  À 

•r 

(0  Crawford ,  dans  son  rapport  à  lord  Melbourne,  s’exprima 

I. 
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cela  ces  statisticiens,  se  réfugiant  dans  l’omnipotence 
de  leurs  résultats ,  se  bornent  a  répondre  qu’on  ne 
détruit  pas  L’éloquence  des  e!  offres  par  l’éloquence 
des  phrases,  et  que,  quand  une  fois  ils  ont  conclu, 
il  faut  prouver  l’inexactitude  des  chiffres  et  des  cal¬ 
culs,  ou  accepter  la  conclusion. 

C’est  une  erreur  :  leurs  chiffres  peuvent  être 
exacts  et  les  conclusions  qu’ils  en  tirent  essentielle¬ 
ment  fausses.  Pour  le  démontrer,  il  ne  s’agit  que  de 
contrôler  les  résultats  des  chiffres  par  l’étude  des 
causes.  Ainsi,  dans  l’espèce  qni  nous  occupe,  tous 
les  praticiens  savent  que  l’une  des  causes  qui  in¬ 
fluent  le  plus  sur  les  récidives,  c’est  la  condition 
oh  se  trouveront  placés  les  libérés,  à  l’époque  de  leur 
retour  au  sein  de  la  société.  Selon  que  la  demande 
du  travail  sera  pour  eux  plus  ou  moins  difficile, 
selon  que  les  antipathies  de  la  société,  à  les  re¬ 
jeter  de  son  sein  et  à  les  poursuivre  de  sa  répro¬ 
bation,  seront  plus  ou  moins  actives,  le  rapport 

des  récidives,  indépendamment  de  la  discipline 

+ 

pinsi,  page  14  :  «  The  mimber  of  recommittncnts  had  been  oflcn 
dwelt  upoii  in  relation  to  this  point;  but  allhougb  the  relurn  of an  in¬ 
dividuel  into  confinement  mu  y  be ,  as  it  too  often  unquestionably  is, 
occcasioned  by  tbe  corruption  of  a  gaol,  tlie  absence  of  sucb  reeommitt- 
ïients  is  noproofofthe  delemng  or  purifyind  efieets  ol  I lie  emprison¬ 
nant.  Expérience  in  En  gland  bas  [urnishedstnking  evidenœ  in  support 
of  this  fact,  some  of  the  best  prisons  having  mor  recommittments  than 
otbers  veich  are  remarkabty  defective.  »  Voyez  également  Examen  des 
Documens  sur  le  pénitencier  de  'Genève. 
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intérieure  ,  variera  infailliblement  d’un  pays  à  un 
autre j  et  meme  d  une  classe  d  etablissement  à  une 
autre  classe  d’établissement  dans  le  même  pays. 
Imaginez  un  pénitencier  aux  États-Unis  et  un  pé¬ 
nitencier  en  France  :  à  égalité  de  régime  discipli¬ 
naire,  la  supériorité  incontestable  devra  appartenir 
au  pénitencier  américain,  par  toutes  les  facilités  d’é¬ 
migration,  de  travail,  etc.,  qui,  aux  États-Unis, 
aplanissent  aux  libérés  les  obstacles  de  la  probité, 
si  difficilement  praticable  pour  eux  en  France. 

En  France  même,  prenez  deux  établissemens  de 

P 

jeunes  détenus,  l’un,  dépourvu  d’une  société  de  pa¬ 
tronage  pour  les  jeunes  libérés,  l’autre,  au  con¬ 
traire,  placé  sous  F  influence  de  cette  utile  institution , 
et  en  admettant  même  la  supériorité  morale  de  la 
discipline  dans  le  premier,  vous  obtiendrez  pourtant, 
dans  le  second,  un  chiffre  moins  élevé  de  récidives. 

i 

Il  ne  faut  donc  pas,  dans  la  statistique  en  général 
et  dans  la  statistique  criminelle  en  particulier,  par¬ 
tir  du  résultat  isolé  des  chiffres,  pour  en  conclure 
des  jugemens,  et  des  jugemens  absolus  sur  la  mora¬ 
lité  relative  des  divers  systèmes  et  des  divers  établis- 
semens  de  détention.  La  statistique  des  chiffres  n’a 
que  voix  consultative  dans  la  solution  des  problè¬ 
mes  des  sciences  morales  et  physiques;  et  au  lieu  de 
cette  orgueilleuse  prétention  à  dicter  et  réviser  tous 
les  jugemens,  c’est  à  elle,  à  son  tour,  h  soumettre 
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les  siens  au  contrôle  de  la  statistique  des  faits  de 

•B 

causalité.  C’est  que  ,  en  effet,  la  vérité  ,  et  non  pas 
encore  la  vérité  absolue,  niais  la  vérité  relative 
qu’il  a  été  permis  à  l’esprit  humain  d’obtenir,  n’ap¬ 
partient  à  aucune  science  en  ce  monde,  mais  à 
toutes;  elle  est  dans  leur  concours  et  dans  leur 
contrôle  mutuels. 

Aussi,  le  témoignage  de  la  statistique,  que  cha¬ 
cun  se  croit  le  pouvoir  de  rechercher  et  la  capacité 
d’obtenir,  est  l’un  des  résultats  scientifiques  les  plus 
difficiles  à  atteindre  ;  car,  pour  conclure  en  statis- 

m 

tique,  il  ne  faut  pas  seulement  le  discernement  à 
rechercher  les  chiffres,  la  persévérance  à  les  pour¬ 
suivre,  la  méthode  à  les  grouper;  il  faut  encore  ce 
don  merveilleux  de  l’intelligence  humaine,  qui  lui 
permet  de  remonter  des  faits  aux  causes,  et  cette 
certitude  de  coup-d  oeil  qui  n  en  laisse  aucune  échap¬ 
per,  car  la  moindre  omission  altéré  la  sincci  ît t.  et 
compromet  futilité  des  jugemens  de  la  statistique. 

Telles  sont  les  considérations  par  lesquelles  nous 
avons  voulu  rectifier  les  prétentions,  mais  non,  as¬ 
surément,  méconnaître  les  services  de  la  statistique 
des  chiffres,  spécialement  en  matière  de  criminalité. 

Car  un  service  certain,  un  service  immense  que 
la  statistique  des  chiffres  a  rendu  à  la  cause  de  la  ré- 
forme  des  prisons,  c’est  d’avoir  prouvé  que,  dans  la 
sphère  de  la  criminalité,  rien  n’était  l’œuvre  du 
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hasard;  que  partout  les  résultats  s’harmonisaient, 
se  régularisaient  entre  eux,  comme  l’expression  in¬ 
contestable  de  lois  qui  président  au  mouvement  de 
la  criminalité  humaine. 

La  statistique  a  démontré,  dans  le  mouvement 
annuel  delà  criminalité,  une  constance  de  repro¬ 
duction  qui  donne  à  ce  chiffre  annuel  la  préci¬ 
sion  (i)  qu’on  rencontrerait  à  peine  dans  le  budget 

'  j* 

prévu  et  délibéré  des  dépenses  de  l’Etat.  «  La  part 
»  des  prisons,  des  fers  et  de  l’échafaud,  dit  un  sa- 
»  vant  statisticien  (a) ,  semble  fixée  pour  la  société 
*avec  autant  de  probabilité  que  les  revenus  de 
«l’État.  Nous  pouvons  énumérer  d’avance  combien 
»  d’individus  souilleront  leurs  mains  du  sang  de 

(1)  On  peut  consulter  le  compte-rendu  de  la  justice  criminelle  en 
France  :  nous  nous  bornerons  ici  à  en  extraire  le  relevé  du  nombre  an¬ 
nuel  des  accusés  de  crime  de  1826  à  iS3a,  et  le  rapport  des  accusés  à  la 
population. 

ANNÉES.  NOMT3JJE 

DES  ACCUSÉS. 

1 

1826  6,998  ce  qui  fait  1  accusé  sur  4s 5 5?  habitans. 


1827  6,929  4i593 

)8i8  y  ,396  4»3o7 

1829  7,073  4>3ai 

i33o  6,962  4  s  576 

i83t  7,606  *  4,2a  î 

iS32  7)563  4, Soi 


M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  rapport  au  roi ,  explique  l'abaisse¬ 
ment  du  chiffre  de  1800  et  l'élévation  du  chiffre  de  x85i,  par  un  arriéré 
dans  l’expédition  des  affaires  en  i85o,  motivé  par  la  révolution  de  juil¬ 
let,  qui  entraîna  la  réorganisation  des  parquets, 

(a)  M.  Quetelet, 
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*  leurs  semblables;  combien  seront  faussaires;  com- 

*  bien  empoisonneurs,  à  peu  près  comme  on  peut 
»  énumérer  d’avance  les  naissances  et  les  décès  qui 
»  peuvent  avoir  lieu.  » 

■i  ;  , 

Vient  ensuite  cette  inégalité  constante  de  répar¬ 
tition  dans  ce  chiffre  de  criminalité,  qui,  au  lieu 
de  peser  sur  toutes  les  classes  de  la  société,  déserte 
les  unis  pour  se  concentrer  dans  les  autres  (i). 

Enfin,  comment  méconnaître  cette  différence 
marquée  dans  le  mouvement  de  la  criminalité 
qui,  au  lieu  de  se  porter  uniformément  sur  tous 
les  genres  de  crimes,  obéit  à  une  tendance  dis¬ 
tincte,  dans  les  offenses  contre  les  personnes  et 
da  ns  les  offenses  contre  les  propriétés,  puisqu’il 
y  a  mouvement  de  diminution  dans  les  unes  (a),  et 

(1)  Voÿ.  page  ta  de  cet  ouvrage. 

(2)  Dans  l'introduction  de  mon  ouvrage  sur  le  Système  pénal  en  1827, 
pages  nvii  et  suivantes,  alors  quJon  n’avait  encore  publié  que  le  compte¬ 
rendu  de  la  justice  criminelle  en  iS?.5 ,  j’établissais  que  la  statistique 
criminelle  en  France  démontrerait  la  diminution  des  crimes  contre  les 
personnes,  comme  résultat  de  l’influence  de  la  civilisation.  Voici,  d'a¬ 
près  les  comptes-rendus  de  182$  à  1 832,  la  proportion  des  crimes  contre 
les  personnes  : 


1825 

— 

29  sur  ïoo 

1826 

- - 

28  — 

1827 

— 

28  — 

1828 

- - 

35  ™ 

1829 

— 

ai  — 

i83o 

— 

a3  — 

j8Si 

— 

27  — 

i85» 

■ 

25  — 

Voir  également  Système  pénitentiaire,  tome  I,  page  mr. 
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accroissement  numérique  (j.)  dans  les  autres  (a). 

Ainsi  donc  l’impôt  du  crime,  cet  impôt  de  ra¬ 
pine  et  de  sang,  a  son  budget  avec  sa  Loi  de  per¬ 
ception,  de  répartition  et  de  spécialité. 

La  statistique  ne  permet  donc  pas  de  douter  qu’il 
n’existe  des  lois  auxquelles  la  criminalité  obéit,  et 
d’après  lesquelles  on  la  voit  accélérer  ou  ralentir 
son  action,  concentrer  ses  directions,  caractériser 

B  . 

ses  tendances. 

La  statistique  criminelle,  dit  M.  Guerry,  de¬ 
vient  aussi  positive,  aussi  certaine  que  les  autres 
sciences  d’observation,  lorsqu’on  sait  s’arrêter  aux 

B 

(1)  le  dis  numérique  ,  parce  que  l'accroissement  réel  est  autre  chose* 
Voy.  Système  pénal,  page  xxvn  et  suivantes;  Système  pénitentiaire , 
tome  I*  page  x*v, 

À  l'occasion  de  cette  augmentation  numérique  que  j'avais  prédite  dès 
la  publication  du  premier  compte- rendu,  M-  Guerry  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  crimes  contre  les  propriétés  ,  après  être  resté  à  peu  près  sta- 
»  tîonnaîrcs  pendant  trois  années*  ont  pris  tout-à-coup  en  1S2S  un 
ï*  accroissement  considérable ,  etc,,  etc*  »  Si  M,  Guerry  avait  compris 
l'élément  correctionnel  dans  ses  travaux  statistiques  ,  il  eût  mieux  saisi 
l'accroissement  numérique  des  atteintes  à  la  propriété  ;  car,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  pages  xlix  et  suivantes.  Système  pénitentiaire,  tome  I,  c'est  sur 
les  délits  correctionnels  que  se  porte  surtout  ce  mouvement  d'augmen¬ 
tation, 

(2)  D'après  la  statistique  morale  de  M,  Guerry,  qui  comprend  les 
comptes-rendus  de  i8^5  à  ïS3o,  les  crimes  contre  les  propriétés  forment 
presque  les  trois  quarts  du  nombre  total  des  crimes.  Le  travail  de 
M*  Guerry  ne  concerne  que  les  accusés  devant  les  assises,  et  non  les 
prévenus  de  vols  poursuivis  correctionnellement.  Cependant  c’est  dans 
la  sphère  correctionnelle  que  se  trouve  la  grande  majorité  des  vols  et 
des  offenses  contre  la  propriété* 
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faits  bien  constatés,  et  les  grouper  de  manière  à  les 
dégager  de  ce  qu’ils  offrent  d’accidentel.  Scs  résul¬ 
tats  généraux  se  présentent  alors  avec  une  si  grande 
régularité,  qu’il  est  impossible  de  les  attribuer  au 
hasard.  Chaque  année  voit  se  reproduire  le  même 
nombre  de  crimes  dans  le  même  ordre,  dans  les 
mêmes  régions;  chaque  classe  de  crimes  a  sa  dis¬ 
tribution  particulière  et  invariable,  par  sexe,  par 
âge,  par  saison  ;  tous  sont  accompagnés ,  dans  des 
proportions  pareilles,  de  faits  accessoires,  indiffé¬ 
rais  en  apparence,  et  dont  rien  encore  n’explique 
le  retour  (i),» 


(i)  Dans  l'introduction  de  notre  ouvrage  sur  le  Système  pénal, 
page  xxxm  et  suivantes,  nous  indiquâmes  dès  la  publication  du  premier 
compte  rendu  de  la  justice  criminelle  en  1826,  que  pour  apprécier  l’in¬ 
fluence  morale  de  la  civilisation  sur  le  mouvement  de  la  criminalité,  il 
11c  Aillait  prendre  ni  la  criminalité,  ni  la  France  en  masse;  qu’il  fal¬ 
lait  introduire  clans  l'examen  de  la  criminalité  la  distinction  des  crimes 


contre  les  personnes  et  des  crime?  contre  les  propriétés;  et  dans  l’exa- 
incn  de  la  France,  la  division  des  régions.  M.  Guerry,  dans  son  beau 
travail  de  statistique  morale  a  adopté  celte  manière  d'opérer,  en  intro¬ 
duisant  seulement  une  application  plus  analytique  et  plus  exacte  du 
principe  de  la  division  des  régions.  Nous  nous  étions  bornés  à  deux  ré¬ 
gions,  INord  et  Midi  ;  M.  Guerry  en  a  admis  cinq  :  régions  Nord,  Sud, 
Est,  Ouest,  Centre. 

D’après  son  travail,  qui  comprend  les  comptes-rendus  de  1820  à 
18?.  0  ,  on  voit  que  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  la  plus  grande 

différence  observée  dans  chaque  région,  n’excède  jamais  de  plus  de 
quatre  centièmes  la  moyenne  des  six  années,  et  que,  pour  les  crimes 

contre  les  propriétés,  elle  n’est  pas  de  plus  de  deux  centièmes  au-dessus 
ou  au-dessous  de  cette  moyenne.  Assurément,  dit  M.  Guerry,  le  pro¬ 
duit  annuel  des  récoltes  ou  des  impôts,  dans  les  diverses  parties  du 
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Le  gouvernement ,  en  face  de  ces  chiffres ,  ne  peut 
donc  méconnaître  l’existence,  ni  négliger  la  recherche 
et  l'intelligence  de  ces  lois  qui  constituent  pour  lui, 
dans  la  sphère  de  la  justice  de  prévoyance ,  le  sys¬ 
tème  social  à  suivre  pour  prévenir  le  crime,  et  dans 
la  sphère  de  la  justice  de  répression ,  îe  système 
pénitentiaire  à  appliquer  pour  en  prévenir  le  retour. 

Aussi,  chose  remarquable!  ce  système  péniten¬ 
tiaire,  que  vous  voyez  tant  d’hommes  qui  s’intitu¬ 
lent  des  esprits  positifs,  traiter  avec  dédain,  comme 
une  utopie  indigne  d’arrêter  sérieusement  la  pensée 
d’un  homme  d’Etat;  voilà  que  les  hommes  les  plus 
ennemis  des  spéculations  philosophiques  et  des  opi¬ 
nions  systématiques,  les  hommes  les  plus  esclaves 


royaume,  ne  saurait  être  évalué  d'avance  avec  plus  de  précision,  de 
certitude,  que  le  nombre  des  vols ,  des  meurtres  et  des  assassinats. 

Sur  100  individus  accusés  de  vol,  dans  tout  le  royaume,  le  nombre 
des  b  oui  mes  et  des  femmes  a  été  successivement  dans  le»  proportion* 
ci-après  : 


1826  1827 

1828 

1839 

iS3o 

I  Moyennes. 

Hommes.  79  ,  79 

78 

77 

78 

femmes,  ai  21 

22 

23 

22 

23 

• 

Le  rapport  du  sexe  est  donc  connu  pour 

va 

ce  crime  à  dam  cêntièmû* 

• 

■Li  v 

Sur  loo  individus  accusés  de  vol, 

il  y  a  eu  : 

1S26 

1827 

iSaS 

1829 

i85o 

Moyennes. 

Agis  de  S aM  5? 

0  (  20  a  o5  ans  01 

55 

03 

58 

So 

h 

3i 

Ë 

37 

3i 

La  plus  grande  variation 

n'a  pas 

excédé 

un  centième  au-dessus  ou 

au-dessous  de  la  moyenne. 
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des  faits,  les  hommes ,  enfin,  qui  ne  vivent  que  dans 
les  chiffres,  qui  ne  croient  qu’à  leur  autorité;  les 
Quctelet  en  Belgique ,  les  Guerry  en  France ,  subi¬ 
tement.  illuminés  par  les  clartés  inattendues  de  la 
statistique,  se  trouvent  invinciblement  conduits  à 
‘reconnaître,  à  constater  la  lacune  de  ce  système 
pénitentiaire;  à  affirmer  la  possibilité,  la  nécessité 
même  do  son  application.  Ce  sont  ces  inflexibles 
arithméticiens  qui  crient  aujourd’hui  le  plus  haut  et 
le  plus  fort  aux  gouvernemens  : 

«  Trop  long-temps  vous  avez  dédaigné  f  i  )  comme 
des  spéculations  de  la  science ,  les  pensées  de  ré¬ 
forme  dans  les  lois  pénales  et  dans  les  prisons . 
Lorsque,  plus  tard,  vous  avez  voulu  améliorer,  vous 
avez  marché  au  hasard.  Qu’en  est-il  résulté?  En 
France,  presque  le  tiers  de  vos  condamnés  tombent 
en  récidive  ;  et ,  ce  que  l’on  aura  peine  à  croire, 
dans  vos  maisons  centrales  où  la  philanthropie 
s’occupe  presque  exclusivement  d’adoucir  le- sort 
matériel  des  détenus,  le  nombre  des  récidives 
est  aujourd’hui  plus  considérable  que  dc&is  les 
bagnes  (2).  » 

Répétons-le  donc,  dans  le  mouvement  delà  crimi¬ 
nalité,  rien  n’est  l’œuvre  du  hasard.  Si  vous  considé- 


(t)  Guerry,  Essai  sur  la  Statistique  morale  de  la  France,  page  17, 

(a)  C’est  une  erreur  que  nous  combattrons  et  rectifierons  dans  le 
chapitre  suivant. 
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rez ,  ajoute  M.  Guerry  (1  ),  le  nombre  infini  de  cir¬ 
constances  qui  peuvent  faire  commettre  un  crime,  les 
influences  extérieures  ou  purement  personnelles  qui 
en  déterminent  le  caractère,  vous  ne  saurez  com¬ 
ment  concevoir  qu’en  dernier  résultat  leur  con¬ 
cours  amène  des  effets  si  constans;  que  les  actes 
d’une  volonté  libre  viennent  ainsi  se  développer 
dans  un  ordre  fixe,  se  resserrer  dans  des  limites 
si  étroites  ?  Vous  serez  forcés  de  reconnaître  que 
les  faits  de  l’ordre  moral  sont  soumis,  comme  ceux 
de  l’ordre  physique,  à  des  lois;  que  le  crime  a  sa 
cause,  a  sa  loi;  et  que  c’est  à  vous,  gouvernement, 
qu’il  appartient  de  le  combattre  et  d’en  arrêter  les 
progrès.  » 

Le  mouvement  de  la  criminalité  tient  donc  évi¬ 
demment  à  des  lois  dont  la  statistique  criminelle 
révèle,  sinon  la  nature,  du  moins  l’existence  in¬ 
contestable.  Or,  dès  qu’iî  existe  des  lois  en  vertu 

■n 

desquelles  la  criminalité  se  produit ,  il  doit  en 
exister  nécessairement  aussi  en  vertu  desquelles 
on  peut  en  prévenir  le  retour . 

Si  la  statistique  ne  peut  fournir  jusqu’ici  que  des 
chiffi  *es  approximatifs  sur  les  essais  des  divers  sys¬ 
tèmes  de  la  réforme  des  prisons  ;  elle  arrive  donc 


(i)  Essai  sur  la  Statistique  morale  de  la  France,  page  ü* 
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à  un  résultat  bien  autrement  significatif,  bien  au* 
trement  important,  car  elle  proclame  désormais  le 
système  pénitentiaire,  indépendamment  de  tous  les 
ta  ton  ne  me  a  s  incomplets  et  de  tous  les  malencon¬ 
treux  essais  de  la  pratique  ,  comme  une  réforme 
dont  la  possibilité  et  la  nécessité  sont  démontrées, 
par  f  évidence  même  des  lois  de  la  criminalité. 

Ainsi,  la  conséquence  évidente  qui  résulte  de  la 
statistique  criminelle,  par  rapport  au  système  pé¬ 
nitentiaire  ,  c’est  l’obligation  de  le  rechercher  et 
l'impossibilité  de  le  nier, 

La  cause  du  système  pénitentiaire  est  donc  désor¬ 
mais  gagnée  :  qu’importe,  en  effet,  qu’il  n’ait  en¬ 
core  aucun  témoignage  décisif  en  sa  faveur;  il  ren¬ 
contrera  désormais,  dans  tous  les  esprits  élevés, 
cette  sagesse  éclairée,  qui  contrôle  sans  doute  avec 
prudence  les  essais  divers  de  l’expérience ,  mais  qui 
attend  avec  certitude  le  succès  final.  Le  système 
pénitentiaire  n’a  plus  rien  à  craindre  de  ces  esprits 
sceptiques  et  présomptueux,  qui  doutent  de  tout, 
excepté  d’ eux-mêmes,  et  tranchent  les  plus  graves 
questions,  par  le  seul  veto  de  leur  orgueilleuse 
incrédulité. 

Voilà  le  service  que  la  statistique  a  rendu  au 
système  pénitentiaire.  Ce  service  est  immense  ,  car 
il  assure  son  avenir.  Pour  le  système  péniten- 
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tiaire,  la  force  de  la  statistique,  c’est  la  force 
d 'Hercule  étouffant  es  serpens  qui  menaçaient  son 
berceau  :  ingénieuse  fiction  par  laquelle  l’anliqmte 
a  voulu  enseigner  aux  réformateurs,  ce  qu’il  faut  de 
persévérance  et  de  volonté  en  ce  monde,  pour  y 
faire  triompher  la  vérité. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SUPERIORITE  RELATIVE  DU  SYSTÈME  AMÉLIORÉ  DES  P  RI- 

* 

SONS  IiK  FRANCE,  AUX  ÉTATS-UNIS,  ET  EK  SUISSE,  b’ APRES  LES 
RESULTATS  APPROXIMATIFS  DE  LA  STATISTIQUE,  ET  d’aPRÈS  LE 
TÉMOIGNAGE  POSITIF  DE  LA  NOTORIÉTÉ  PUBLIQUE,  —  DES 
RÉSULTATS  DU  RÉGIME  DES  MAISONS  CENTRALES  ET  DES 
BAGNES  DE  FRANCE. 


INous  avons  déjà  prouvé,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  que  le  système  pénitentiaire  n  avait  été 
nulle  part  complètement  appliqué,  ni  même  claire- 

B 

ment  défini.  On  ne  peut  donc  encore  invoquer,  dans 
le  domaine  de  l’expérience,  aucun  témoignage  dé¬ 
cisif  contre  le  système  pénitentiaire. 

Mais  on  ne  peut  dire,  par  réciprocité,  qu’il  n’y 
ait  également  dans  les  faits  de  l’expérience,  rien  à 
conclure  en  sa  faveur. 

Si  nous  ne  pouvons  avouer  nulle  part,  jusqu  a  ce 
jour,  une  application  complète  du  système  péniten¬ 
tiaire,  ni  accepter,  par  conséquent  ,  sans  réserve, 
la  responsabilité  de  1  épreuve;  nous  ne  prétendons 
pas  pourtant  dissimuler  en  plusieurs  lieux  et  dans 
plusieurs  cas,  des  essais  sérieux  d’amélioration. 
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Le  but  de  ce  chapitre,  au  contraire ;  est  de  constater 
l’existence,  et  d’apprécier  la  valeur  de  ces  essais. 
Bien  que  partiels  et  incomplets,  ils  ne  sauraient 
être  sans  influence  sur  l’opinion  qu’on  a  pu  et  dû 
même  se  former  de  l’efficacité  présumable  de  l’em¬ 
prisonnement  pénitentiaire. 

En  effet,  si  ces  diverses  améliorations,  que  nous 
(■signons  sous  le  nom  général  de  système  amélioré ,  V 
assurent  à  ce  système  nouveau,  comparé  à  l’ancien, 
les  avantages  d’une  incontestable  supériorité,  ce  sera 
un  puissant  argument  en  faveur  de  i’em prisonnement 
pénitentiaire;  car  toutes  ces  améliorations  n’ont  été 
obtenues  qu’en  entrant  dans  la  voie  qui  y  conduit. 

Nous  allons  interroger  et  suivre,  sous  ce  rapport, 
les  essais  et  les  résultats  de  la  réforme,  non  pas, 
toutefois,  dans  tous  les  pays,  mais  d’abord  en  France, 
dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  bagnes;  puis 
aux  Etats-Unis,  dans  les  Etats  de  New- York,  du 
Connecticut  et  de  Philadelphie;  et,  enfin,  en  Suisse, 
dans  le  canton  de  Genève. 

Ce  choix  n’est  pas  arbitraire,  mais  raisonné,  La 
France  est  le  pays  où  la  réforme  a  véritablement 
marché  au  hasard,  sans  principe  avoué,  sans  sys¬ 
tème  préconçu,  en  face  d’une  criminalité  qui  se  re¬ 
produit  pourtant  avec  tant  de  régularité  dans  l’ac¬ 
complissement  de  ses  lois.  La  réforme,  en  France, 
n’avisc,  en  effet,  pour  prévenir  la  récidive  du  crime, 
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à  aucun  but,  soit  pénitentiaire  par  voie  d'amende¬ 
ment,  soit  répressif  par  voie  d’intimidation,  soit 
même  simplement  négatifs  par  le  soin  d'empêcher  la 
corruption  mutuelle  des  détenus. 

La  réforme,  aux  Etats-Unis,  a  son  système,  au 
moins j  système  incomplet,  il  est  vrai,  car  nous  ne 
lui  reconnaissons  aucun  caractère  d'éducation  péni¬ 
tentiaire  ;  mais  système  positif,  pour  produire  F  Inti¬ 
midation  et  empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
détenus. 

Enfin,  depuis  trois  ans  bientôt,  la  réforme,  dans 
le  pénitencier  de  Genève,  a,  pour  la  première  fois, 
non  pas  réalisé,  mais  essayé,  du  moins,  l’alliance  du 
principe  d’intimidation  et  du  principe  pénitentiaire. 

En  interrogeant  les  résultats  de  la  réforme  dans 

* 

ces  divers  Etats,  nous  en  apprécierons  donc  ra¬ 
tionnellement  tous  les  essais,  d’abord  dans  l'omission 
de  tout  système,  puis  dans  l’application  diverse  de 
ceux  qu’elle  a  suivis. Tous  se  trouvent,  en  effet,  re¬ 
présentés  (i)  dans  le  cadre  que  nous  venons  de  tra¬ 
cer  et  que  nous  allons  remplir. 

a 

Ai 

(1)  Il  est  d'autres  Étais  qui  soûl  entrés  dans  la  voie  de  la  réforme, 
et  notamment  en  Europe,  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la  Prusse.  Mais 
la  Belgique  ne  présente  pas  un  système  nouveau,  ainsi  que  nous  le  disions 
page  3a5  ,  note  1.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  Prusse,  qui  fait  du  reste 
des  progrès  si  remarquables,  non  seulement  dans  ses  ëtablissemens  de 
jeunes  détenus,  mais  encore  dans  ceux  qu’elle  élève  ou  projette  en  ce  mo¬ 
ulent  pour  les  adultes,  l’un  à  Insterburg,  pour  les  provinces  orientales , 
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Parlons  d  abord  des  maisons  centrales  et  des 
bagnes  de  France. 

ayant  a  nous  occuper  ici  du  régime  des  maisons 
centrales  que  sous  le  rapport  moral,  c’est-à-dire  sous 
le  rapport  le  plus  défectueux  ,  le  jugement  que  nous 
allons  en  porter,  sous  ce  point  de  vue  spécial,  paraîtra 
beaucoup  plus  severe  que  si  nous  avions  à  tracer  et 
appréciei  letableau  general  de  leur  régime  intérieur 
Alors  1  éloge  eut  trouvé  sa  large  part  à  coté  de  m  cri¬ 
tique,  lorsque  nous  eussions  parlé  du  régime  de  salu¬ 
brité  et  de  propreté  ;  du  mouvement  et  de  la  va¬ 
riété  des  industries,  de  l’ordre  des  comptabilités,  de 
la  tenue  des  registres  d’écrou,  et  cle  tous  les  rensei- 
gnemens  généraux  qui  préparent  à  la  science  une 
richesse  de  document  qu’on  ne  saurait  trouver  dans 
les  archives  administratives  d’aucun  pays. 

F  oigamsation  des  maisons  centrales  en  France 


Tmifre  à  Cologne,  pour  les  provinces  occidentales^,  et  le  troisième  enfin 
pour  les  provinces  du  centre,  à  Saxemburg. 

Q<umt  à  lf Angleterre ,  prise  en  détail,  (mis  les  systèmes  y  sont  repré 
senltfs,  tant  anciens  que  nouveaux  :  à  Sj.ringGeW  /  vous  trouverez  l’era 
pnsoimement  solitaire  sans  travail;  à  Glasgow.  l’emprisonnement  Mi 
taire  avec  travail  ;  à  Wakefieid,  le  système  d’ Auburn,  etc. ,  etc.  Pris 
dans  son  ensemble,  l’An^eterre  vient  de  créer  un  nouveau  système  pa 
U'S  lois  de  iSSS  sur  la  iéportaLio^  et  de  i 855  sur  lYmprisonnemen 
avjun  et  après  jngememcnl.  Ce. système  mixte,  qui  veut  faire  reposer  1 
ihtoiic  penale  sur  l  alliance  combinée  de  l'emprisonnement  et  de  la  dé 

pûrtation ,  ne  doit  pas  être  traité  ici  incidemment  ;  nous  en  fer  or 
autre  part  l'examen  spècial. 
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atteste  sous  tous  ces  rapports  ,  un  immense  pro¬ 
grès  sur  l'ancien  régime  des  prisons.  Mais  îes  amé¬ 
liorations  matérielles  doivent  nécessairement  ,  sous 
peine  de  compromettre  l'intérêt  moral  de  la  réforme, 
se  coordonner  avec  le  but  légal  de  tout  emprisonne¬ 
ment  temporaire,  celui  de  prévenir  les  récidives. 
On  conçoit  ainsi  qu’isolées  ,  non  seulement  de  tout 
but,  soit  pénitentiaire,  soit  répressif,  mais  même 
négatif ,  c’est-à-dire  bornées  à  empêcher  la  corrup¬ 
tion  mutuelle  des  détenus ,  les  améliorations  maté¬ 
rielles  intervenues  dans  le  régime  des  maisons  cen¬ 
trales,  aient  dû  nécessairement  courir,  et  trop  souvent 
réaliser,  le  péril  d’offrir  une  prime  d'encouragement 
au  crime. 

«  Nous  11e  le  dissimulons  pas,  disait  le  dernier  rap- 
»  port  du  ministre  de  l'intérieur  à  la  société  royale 
«des  prisons  (1) ,  nos  prisons  punissent  sans  cor- 
n  figer,  et  la  question  de  la  reg  eue  talion  de.  s  pr  ison- 
»  niers  est  encore  à  résoudre  parmi  nous.  C’est  au¬ 
jourd'hui  vers  ce  but  qui  doivent  tendre  tous  nos 
»  efforts.  Ce  régime  materiel  des  maisons  centrales 
„  a  reçu  les  améliorations  qu’il  était  possible  d’y  in¬ 
troduire,  et  on  ne  pourrait  aller  plus  lois,  sous 
*  ce  rapport ,  sans  blesser  la  morale  publique.  » 

Pour  nous ,  nous  dirons  que  non  seulement  nos 

+ 

fi)  Rapport  de  M.  Madignac,  Moniteur  du  5i  juin  ïSSo. 


de  l’emprisonnement. 
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maisons  centrales  ne  corrigent  pas,  mais  ne  pu¬ 
nissent  pas  ,  et  que  non  seulement  elles  ne  punissent 
ni  ne  corrigent,  mais  qu’elles  produisent  nécessaire¬ 
ment  la  corruption  mutuelle,  qu’elles  U  empêchent 
pas;  qu’ainsi  on  est  allé,  clans  la  préoccupation  ex¬ 
clusive  de  leur  régime  matériel,  jusqu’à  blesser  la 
morale  publique. 

Le  régime  intérieur  des  nos  maisons  centrales  leur 
donne  une  physionomie  d’ordre  et  d’activité  même 
industrielle,  qui  séduit  au  premier  abord.  Mais  quand 
on  interroge  cet  ordre  matériel,  pour  y  rechercher 
quelle  garantie  morale  il  présente  à  la  société ,  on 
voit  que  tout  semble  y  faciliter  plutôt  que  prévenir 
la  récidive,  même  dans  l'organisation  du  travail. 
Cette  organisation  du  travail  qui,  sous  le  point  de 
vue  purement  industriel,  assigne  à  nos  maisons  cen¬ 
trales  une  incontestable  supériorité  sur  tous  les  éta- 
blissemens  de  l’étranger,  sauf  les  prisons  de  Beîgi- 

i  (  ..  i,  *. 

que  (i) ,  n’offre  plus,  sous  le  point  de  vue  moral , 

i 

(i)  La  maison  centrale  de  Loos,  dont  SL  Marque!  Vassclot  est  direc¬ 
teur,  est  située  près  de  Lille  et  de  la  frontière  belge.  M.  V assclût  est 
ainsi  le  directeur  le  plus  compétent  pour  exprimer  un  jugement  sur  le 
régime  comparé  des  prisons  centrales  de  la  France  et  de  la  Belgique* 
Après  avoir  signalé  la  préoccupation  üscale  et  matérielle  de  l'organisa¬ 
tion  du  travail  dans  les  prisons  belges,  il  continue  ainsi  :  «  Malgré  ces 

■  vices  dés  organisateurs  de  tout  bon  système  pénitentiaire,  je  le  ré- 
*  pète  avec  conviction,  vos  prisons  valent  mieux  que les  noires ,  parce 

■  que  vous  êtes  incontestablement  les  plus  actifs,  les  plus  intelligent  et  les 

•p  “ 

»plu$  consciencieux  de  tous  les  entrepreneurs:  mais  vous,  nos  maîtres, 
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qu’une  activité  qui  se  développe  en  raison  du  taux 
des  salaires  ?  et  uue  répartition  des  salaires,  qui 
s’ élèvent, en  raison  du  degré  de  la  perversité  et  de  la 
criminalité  (i), 

La  réforme,  en  France,  avec  les  bonnes  inten- 


»  vous  n'êtes  absolument  que  cela,  entrepreneurs ,  et  vous  n’arriverez 
.jamais  à  l'amendement  de  vos  condamné?,  tant  que  vous  persisterez 
•  dans  ta  voie  marchande  où  vous  vous  êtes  si  chaleureusement  four- 
■  vovés.  »  Page  4o$,  tome  II.  Nous  avons  fort  peu  parlé  des  prisons 
belges,  parce  que  leur  assimilation,  sous  tant  de  rapports,  avec  nos 
prisons  do  France,  ne  nous  a  pas  présenté  un  système  spécial  à  exami¬ 
ner  dans  ceL  ouvrage  théorique»  Mais  en  raison  précisément  de  cette 
assimilation,  nous  aurons  beaucoup  à  en  parler,  lorsque  nous  nous  oc¬ 
cupe"  mus  de  l’application  de  noire  théorie  à  la  France. 

(i)  C’est  ün fait  que  j’ai  bien  souvent  signalé  dans  mes  rapports,  et 
que  M.  Marque t  VasseloE  vient  confirmer  avec  toute  l’autorité  de  sa 
vieille  expérience.  «  Il  est  juste,  dit-il,  page  171,  tome  III,  qu’un  ou¬ 
vrier  libre  ait  la  faculté  d’user  de  tou  les  les  jouissances  que  peuvent  lui 
procurer  ses  ta  liens  et  son  activité.  li  serait  dangereux  et  immoral  qu'il 
en  fût  ainsi  pour  lui,  comme  prisonnier.  Immoral,  parce  que  son  mieux- 
être  en  prison  ne  serait  plus  ie  résultat  de  l’amendement  de  ses  mœurs 
passées,  ce  qui  doit  être  ;  et  dangereux,  parce  que  les  jouissances  que 
lui  faciliterait  le  gain  considérable  qu'il  y  ferait,  seraient  en  raison 
inverse  de  ses  progrès  dans  la  vertu. 

«  C’est  cependant  ce  qui  résulte  généralement  aujourd'hui  de  la  mé¬ 
thode  adoptée  dans  nos  prisons  pour  le  travail.  Les  pins  mauvais  sujets  y 
sont  presque  partout  les  plus  habiles  ouvriers  ;  Us  y  sont  les  plus  rétribués, 
conséquemment  les  plus  iniempérans  et  Iss  moins  aptes  au  repentir.  » 
Puis  M.  V asselot  s'élève  contre  l'abus  des  cantines,  sans  la  suppression 


desquelles  il  déclare  qu’il  ne  faut  pas  songer  à  donner  au  travail  un 
caractère  pénitentiaire  :  il  aurait  dû  ajouter,  ni  même  un  caractère  d'in¬ 
timidation.  Cette  conviction  est  la  nôtre  ;  elle  est  consignée  dans  tous 


nos  rapports,  et  nous  espérons  que  cette  suppression  s’opérera  dans  le 
quartier  d’exception  de  la  maison  centrale  de  Limoges. 


DE  l/lïIUPllISÛîny EilENT. 


tions  qui  l’ont  inspirée  et  les  hommes  habiles  qui 
l’ont  secondée,  devait  arriver  au  pins  heureux,  suc¬ 


cès,  si  l’on  y  avait  procédé  simultanément  à  Faiiié- 
lioration  morale  et  matérielle  des  prisons.  Mais,  après 
avoir  commis  la  faute  de  séparer  ce  qui  eu  est  indi¬ 
visible,  le  régime  matériel  et  le  régime  moral  f  i)  ; 
après  avoir  ajourné  le  second ,  pour  ne  s’occuper 
d’abord  que  du  premier  ,  il  n’a  plus  dépendu  des  ef¬ 
forts  des  hommes  d’arrêter  le  cours  forcé  des  choses. 


Lorsque  nous  suivons  cette  succession  d  amélio¬ 
rations  matérielles,  qui  ont  laissé  la  corruption 
mutuelle  des  détenus  propager  la  contagion  du 
crime,  sans  aucun  système  pour  le  combattre,  soit  par 

kL 

voie  d’intimidation  (-2),  soit  par  voie  d’amendement , 


(1)  Nous  ne  parlons  ici  que  des  maisons  centrales;  cor  nous  avons 
signalé  dans  l’ensemble  du  mouvement  de  la  réforme  en  France  une 
faute  plus  grave  encore  ,  c’est  lu  préoccupation  exclusive  de  ces  amélio¬ 
rations  matérielles  dans  les  maisons  centrales*  sans  aucune  liaison  avec 

le  régime  des  prisons  départementales,  qui,  sous  le  rapport  physique 

■ 

meme,  laisse  en  plusieurs  lieux  tant  à  désirer* 

pi)  Le  quartier  d’excepliori  projeté  à  la  maison  centrale  de  Limoges , 
et  qui  va  très  prochainement  se  réaliser  ,  commencera  1/ïnlmduetum* 
dans  les  maisons  centrales,  du  principe  d' 'intimidation  ;  mais  antre  chose 
est  d’intimider  les  détenus,  autre  chose  est  de  tes  amender,  et  même  de 
les  empêcher  de  se  corrompre,  En  louant  l1  utilité  de  ce  projet  de  quar¬ 
tier  d’exception,  il  ne  faut  donc  pas  en  exagérer  La  portée;  toute  l'effi¬ 
cacité  qu'on  doit  en  attendre,  c'est  qu'il  rendra  le  séjour  de  la  maison 
centra Ee  de  Limoges  plus  redoutable  et  plus  redouté* 

LJ insalubrité  de  la  maison  centrale  de  Limoges  ne  permettra  peut- 
être  pas  même  au  principe  d'intimidation  tout  son  développement*  Ma* s 
1  administration  a  subi  ia  loi  de  la  nécessité* 
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nous  ne  pouvons  plus  entrevoir  qu’un  accroissement 
progressif,  d;ms  les  probabilités  de  la  récidive. 

Comparées  à  elles-mêmes,  telle  est  la  conséquence 
inévitable  de  1  état  actuel  de  nos  maisons  centrales, 
si  Ion  ne  change  cle  système,  ou  plutôt  si  l’on  ne  se 
hâte  d  en  adopter  un,  qui  subordonne  le  régime 
"matériel  au  régime  moral.  Jusque  là,  toute  l’habi¬ 
leté  de  l’administration  et  des  hommes  qui  la  secon¬ 
dent',  ne  pourra  détourner  le  mal ,  parce  que  cette  ' 
habileté  n’est  au  service  d’aucun  plan,  d’aucun  en- 
emble  de  moyens  ;  parce  qu’en  fin  le  régime  des 
maisons  centrales  n’est  l’expression  d’aucun  sys¬ 
tème  moral,  mais  la  négation  de  tous.  C’est  une 
anarchie  de  détentions,  où  l’on  ne  fait  ni  delà  force 

i  f 

matérielle,  ni  de  la  i'orce  morale,  ni  de  l’intimida¬ 
tion,  ni  de  l’amendement;  ou  Ion  se  contente 
d’enfermer  les  condamnés  en  prison  comme  des 
plantes  en  serre  chaude,  pour  y  croître  en  perver¬ 
sité,  sous  l’influence  contagieuse  de  la  liberté  des 

communications  et  du  mélange  des  moralités  (l). 

% 

(i)  Dans  sa  brochure,  M.  Diey  s’exprime  ainsi  ;  a  On  a  fini  par  Jou¬ 
xter  que  nous  eussions  un  système  pénitentiaire.  Cependant  qu’a ppelJe- 
»  l-on  système  pénitentiaire,  si  ce  n’est  l’ emprisonnement  avec  la  condition 

Ü 

»  du  travail ,  et  avec  des  habitudes  dVrdre,  de  décence  et  de  soumission  ?» 

Je  réponds  d'abord  que  le  régime  des  maisons  centrales  ne  vise  nulle¬ 
ment  et  réussit  encore  moins  à  développer  la  puissance  de  l'habitude.— 
Quant  au  travail  ?  son  organisation  vicieuse  est  précisément  l  une  des 
plaies  du  système,  ainsi  que  l’avoue  M*  Vasseiot. 


de  l’empmsoktïeîient. 
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Toutefois ,  il  suffit  que  les  tableaux  de  la  sta¬ 
tistique  criminelle  ne  présentent  pas  une  entière 
confiance  jusqu'à  l’année  1802  (t),  pour  que  nous 
nous  abstenions  de  rechercher,  dans  son  témoi¬ 
gnage,  aucun  appui  à  notre. triste  conviction  :  nous 
attendrons  la  solution  des  nouvelles  investigations 
commencées  avec  un  zèle  si  méritoire  (2).  Puissent- 
elles  démentir  cet  accroissement  progressif  de  ré¬ 
cidives  ,  que  nous  n’émettons  ici  que  sous  la  simple 
forme  de  probabilité. 

Mais  nous  ne  prétendons  pas  par  là  contester,  du 
reste,  la  grande  supériorité  du  régime  des  maisons 
centrales  sur  le  régime  antérieur  de  nos  prisons; 
nous  ne  prétendons  pas  méconnaître  l’immense  ser¬ 
vice  de  leur  création,  qui  a  enlevé  plus  de  20,000 
détenus  à  V oisiveté  et  à  1  encombrement  des  prisons 
départementales  ( 3  ).Ifoisiveté  est  la  mère  de  tous  les 

(t)  Nous  parlons  des  tableaux  delà  moyenne  de  dix  années, 

{^)  Voyez*  dans  les  comptes-rendus,  les  tableaux  pour  chaque  année, 
depuis  i83o,  dressés  sur  les  listes  individuelles  des  libérés. 

(3)  Les  maisons  centrales  furent  instituées  par  un  décret  de  1  empe¬ 
reur,  daté  de  Bayonne,  à  lépoque  de  son  entrée  en  Espagne*  *  Quoique 
les  bases  de  La  réforme  des  prisons,  dit  M,  Diey,  fussent  dès  lors  dans 
le  rapport  de  M,  de  Moritalivét,  ministre  de  rinténeur,  on  n  en  lit  pas 
une  application  générale.  Ces  premières  données  furent  peu  suivies  # 
pareè  qu  elles  n+ avaient  pas  été  recueillies,  ni  présentées  sôus  forme  de 
ré glenièns  ou  d  instructions,  pour  servir  de  guideaux  administrateurs  de 
ces  élablissetnens,  *  (  Des  Maisons  centrâtes  de  détention  ^  par  M.  Diey* 
l'un  des  directeurs  les  plus  distingués  de  nos  maisons  centrales  f  bro¬ 
chure  in-Sô.) 
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vices,  et  le  travail,  quelque  imparfaite  que  soit  son 
organisation,  a  du  en  corriger  quelques  uns. 

Comparé  au  régime  précédent  des  prisons  dé¬ 
partementales,  le  régime  des  maisons  centrales  -est 
un  grand  progrès,  même  sous  le  rapport  moral, 
dans  la  marche  de  la  reforme  j  il  honore  le  ministre 

qui  la  conçu ,  et  tous  ceux  qui  en  ont  depuis  réalisé 
la  pensée  (i). 


C’est  un  résultat  qui  n'est  pas  contesté,  et  qui, 
du  reste ,  ne  saurait  être  démontré  par  le  témoi¬ 
gnage  de  la  statistique  (2);  car  on  ne  possède  aucun  :\ 
document  sur  ie  nombre  des  récidives,  antérieure¬ 
ment  à  la  création  des  maisons  centrales.  Mais  il  est 
une  antre  comparaison  que  Ton  a  invoquée  contre 


$0  parmi  !es  ministres  qui  se  sont  Je  plus  occupés  de  l'amélioration 
des  prisons ,  on  doit  citer  IL  le  duc  Déçazes.  En  i$l9,  u  donna  une 
véritable  et  forte  impulsion  à  la  réforme,  par  l’organisation  de  la  Société 
et  surtout  du  Conseil  royal  des  prisons,  et  par  la  publication  d\tn  rap¬ 
port  général  sur  les  prisons  du  royaume,  avec  un  résumé  de  renseigne- 
mens  à  l'appui.  M.  Decazes  fut  secondé  par  deux  hommes  habiles  et  labo¬ 
rieux,  dont  1  un,  M.  Villars,  qui  a  quitté  depuis  deux  ans  la  section  des 
prisons  au  ministère  de  l'intérieur,  et  l’autre,  M.  Ardit,  qui  la  dirige 
aujourd'hui.  Quoique  jr.  puisse  différer  d’opinion  avec  M.  Ardit  sur  plu¬ 
sieurs  points  en  matière  de  réforme  des  prisons,  nui  ne  rend  plus  que 
moi  justice  à  sa  rare  eapaciré. 

(2)  H  juste  de  foi e c  observer  cjuc  1  âméli  ovation  du  régime  mnté 
ni_l  et  f  oosltiLi  e  dâiis  les  nuisoi-s  contre  les  j  en  diniinudïit  d*unc  manière 
lit  s  notdbk  ütï  morUlitè»  â  du  cont  nouer  ü  3iigrnen^B,r  nombre  des 
récidives.  M.  Ardit  a  fait,  sur  la  maison  centrale  de  Melun  ,  une  statis¬ 
tique  curieuse  à  ce  sujet,  dont  l’impression  serait  utile. 
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les  maisons  centrales,  et  qui  a  répandu,  en  France 
et  à  l’étranger,  sur  le  régime  de  ces  maisons,  une 
opinion  injuste  qu'il  importe  de  rectifier. 

Il  est  en  effet  une  opinion  qui  s’accrédite  déjà, 
non  pas  sur  le  bruit  de  quelques  assertions  gratuites 
ou  de  quelques  récriminations  déclamatoires,  mais 
sur  l’autorité  officielle  des  chiffres,  et  sur  la  parole 
grave  des  statisticiens  les  plus  consciencieux.  En 
face  tles  témoignages  clos  comptes-rendus  de  la  jus¬ 
tice  criminelle ,  M.  Guerry  (  i  )  s’écrie  :  «  En  France, 
»  presque  le  tiers  de  vos  condamnés  tombe  en  ré- 
sddiye;  et,  ce  que  l’on  aura  peine  à  croire,  dans 
»  vos  maisons  centrales,  où  la  philantropie  s’occupe 
i  presque  exclusivement  d’adoucir  le  sort  matériel 
»  des  détenus,  le  nombre  des  récidives  est  aujour - 
»  d'hui  plus  considérable  que  dans  les  bagnes .  » 
Ici  nous  sommes  heureux  de  prouver  à  quel  scru¬ 
puleux  contrôle  nous  soumettons  les  résultats  qui 
accusent  le  régime  de  nos  maisons  centrales,  et 
combien  nous  éprouvons  de  regrets,  quand  la  con¬ 
viction  nous  force  à  les  accueillir,  et  la  vérité  nous 
Oidige  à  les  avouer  publiquement.  Car  peut-on  se 
défendre  d’  un  sentiment  de  sympathie  et  presque 
de  solidarité,  pour  des  établissemens  en  partie  con¬ 
fiés  à  votre  inspection  ;  surtout  quand  ces  relations 

(i)  Page  17.  Essai  sur  la  Statistique  morale  de  la  France,  ouvrage 
auquel  l'Académie  des  sciences  a  décerné  le  grand  prix  de  statistique. 
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d’inspection  accroissent  vos  senti  mens  d’estime  pour 
la  plupart  des  hommes  chargés  de  leur  direction; 
parce  que  vous  apprenez  de  jour  en  jour  à  mieux 
distinguer  le  bien  qu’ils  font,  du  mal  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  empêcher?  Hatons-nous  donc  de  le  dire  :  quoi¬ 
qu’on  ne  puisse  contester  le  caractère  officiel  des 

+ 

chiffres  qu’invoque  M.  Guerry;  quoiqu’on  ne  puisse 

* 

critiquer  l’exactitude  de  ses  calculs,  cependant  la 

M 

conclusion  est  erronée.  On  y  méconnaît  en  effet  la 
plupart  des  principes  que  nous  avons  développés 
dans  le  chapitre  précédent,  comme  règles  essen¬ 
tielles  dans  les  juge  mens  comparés  de  la  moralité 
relative  des  établissemens  de  détention ,  sous  le 
rapport  des  récidives. 

Les  bagnes  et  les  maisons  centrales  forment  deux 
classes  d’ établissemens  tout-à-fait  distincts,  sous  le 
rapport  des  sexes,  des  âges,  de  la  durée  des  déten¬ 
tions,  des  élémens  de  la  population.  Or,  chacune 
de  ces  dif  férences,  sauf  la  première,  est  en  faveur  des 
bagnes,  dans  le  calcul  des  probabilités  de  la  réci¬ 
dive. 

Eu  effet,  sous  le  rapport  des  élémens  de  la  popu¬ 
lation,  c’est  aux  maisons  centrales  qu’appartient 
cet  élément  progressif  de  la  criminalité  .et  de  la 
récidive,  que  nous  avons  partout  rencontré  et 
signalé  comme  tel,  l’élément  correctionnel.  Pour 
se  faire  une  idée  précise  de  l’influence  qu’il  doifc 
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exercer  dans  les  maisons  centrales  sur  le  mouvement 
des  récidives,  prenez  Poissy,  la  seule  maison  qui 
lui  soit  exclusivement  affectée;  et  voyez,  dans  tous, 
les  tableaux  statistiques  des  comptes-rendus  de  la 
.justice  criminelle,  l’intervalle  qui  sépare  la  maison 
de  Poissy,  du  rapport  moyen  des  récidives  pour 
toutes  les  maisons  en  général ,  ou  du  rapport  réel 
de  el lacune  d’elles  en  particulier. 

Sous  le  point  de  vue  delà  durée  des  détentions, 
quelle  différence  entre  les  maisons  centrales  et  les 
bagnes,  sous  le  rapport  des  deux  principes  que  nous 
avons  posés,  relativement  au  minimum  de  la  durée 
des  détentions  et  au  cumul  des  récidives  ! 

Le  régime  des  maisons  centrales,  quel  qu’il  soit, 
ne  peut  être  responsable  de  la  conduite  des  détenus 
qui  n’ont  fait  qu’effleurer  plutôt  que  ressentir  son 
action.  Ainsi  on  11e  peut  sérieusement  regarder 
comme  ayant  pu,  non  seulement  conserver,  mais 
pas  même  recevoir  f impression  de  l’action  disci¬ 
plinaire  des  maisons  centrales,  les  détenus  qui  y 
ont  séjourné  moins  de  deux  ans.  Pour  juger  ce 
régime,  tel  quel,  des  maisons  centrales,  il  faut  au 
moins  lui  accorder  notre  minimum  de  deux  ans  de 
séjour;  or,  il  y  a  plus  de  la  moitié  des  condamnés 
envoyés  aux  maisons  centrales ,  qui  y  séjournent 
moins  de  deux  ans  (i),  et  ne  peuvent  par  consé- 

(i)  Voici,  pour  toutes  les  maisons  centrales,  quel  était,  en  1829,  ta 
répartition  de  la  population  des  détenus  d'après  la  durée  des  détentions  t 
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quent  recevoir  l'impression  de  l’action  disciplinaire. 
Peut- on  comparer  de  pareils  établissemens  aux 
bagnes,  où  le  minimum  légal  de  la  durée  des  séjours 
est  de  cinq  ans,  et  le  minimum  réel  de  plus  de 
quatre  ans? 

On  conçoit  à  quelles  erreurs  sont  entraînés  les 
statisticiens,  quand  ils  viennent,  dans  leur  juge¬ 
ment  comparé,  sur  des  etablissemens différens  sous 
le  rapport  de  la  durée  des  séjours,  imputera  une 
augmentation  de  libérés  en  récidive,  ce  qui  n’est 
qu’un  cumul  de  récidives  parmi  les  mêmes  condam¬ 
nés  ;  cumul  que  facilite  dans  les  maisons  centrales 

■ 

cc  roulement  des  sorties  et  des  rentrées  opéré  par 
la  brièveté  des  séjours,  et  que  la  longueur  des  dé- 

n 

tentions  entrave  et  interdit  souvent  même  dans  les 
bagnes. 

La  comparaison  du  nombre  des  récidives  parmi 
les  libérés  des  maisons  centrales  et  des  bagnes,  de¬ 
vrait  se  borner  à  la  population  réclusion naire  des 

li  * 

maisons  centrales;  car  là  seulement  le  minimum 

H 

légal  de  la  durée  de  la  condamnation  est  le  même 
que  pour  les  travaux  forcés. 

Que  les  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle 
constatent  donc,  dans  cette  sphère,  l’état  comparé 

de  ces  etablissemens,  et  nous  ne  doutons  pas  que  le 

-  ■ 

à  moins  dTun  6taoS  ;  un  an  à  deux  exclusivement  0,997  ;  deux  ans  à 
trois  exclusivement*  2^45;  trois  ans  à  cinq,  2,774;  cinq  ans  à  dix, 
1,170;  dix  ans  à  vingt,  i3o;  vingt  ans  et  plus,  1 6\ 
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nombre  des  récidives  ne  soit  plus  considérable 
dans  les  bagnes  que  dans  les  maisons  centrales. 

Mais  même  ?  en  admettant  l’élément  correction¬ 
nel  ,  et  en  descendant  jusqu’à  deux  ans  dans  l’échelle 
des  condamnations,  le  tableau  comparé  du  nombre 
des  libérés  en  récidive  n’assignerait  pas  encore  au 

régime  des  bagnes  l’avantage  sur  le  régime  des 

« 

maisons  centrales. 


Sur  1000  forçats  libérés,  en  1 833 ,  i!  en  a 

3  * 

été  repris ,  la  même  année..  .  8o 

—  libérés  de  deux  ans  et  plus  de 

détention .  55 

■  m 

Sur  1000  forçats  libérés,  en  iS3a ,  il  en  a 

été  repris,  en  i832  et  33.  „  .  1 35 

—  libérés  de  deux  ans  et  plus.  .  *  1 3-y 


Sur  tooo  forçats  libérés  en  1 83 1  ,  il  en  a 

été  repris  ,  en  1 S3  1 ,  3â  et  33..  1 33 

—  libérés  de  deux  an£  et  plus  .  :  ..  i/j.8 
Sur  looo  forçats  libérés  en  i83o,  il  en  a 

été  repris  en  1 83o,  3 1 , 39.  et  33.  128 

—  libérés  de  deux  ans  et  plus.  .  .  126  (1) 

Ce  nombre  de  libérés  des  maisons  centrales  coin- 

■f 

p 

*  ■  :  1 

i. 

(1)  Nous  devons  ce  document  statistique  à  M.  A  rondeau,  qui  a  bien, 
voulu  le  rédiger,  sur  notre  demande,  d'après  les  élémenî  officiels  des 
comptes-rendus. 
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prend,  il  est  vrai,  les  femmes,  qui  présentent ,  dans 
le  mouvement  des  récidives  comme  dans  celui  de  la 
criminalité  meme,  un  chiffre  toujours  comparative¬ 
ment  moins  élevé  que  les  hommes  { i). 

Mais  cet  avantage  du  mélange  des  sexes  est  plus 
que  compense,  dans  les  libérations  des  maisons  cen¬ 
trales,  par  les  désavantages  des  influences  de  1  âge. 

X)  abord ,  on  11e  peut  étr.e  condamne  au  bagne 
qu  après  l’âge  de  seize  ans;  ensuite,  la  durée  des 
condamnations  temporaires  est  de  cinq  à  vingt  (d). 

(0  Voy,  le  chapitre  précédent  où  nous  avons  constaté  ce  résultat, 
(s)  D’apiès  le  rapport  officiel  inséré  pu  Moniteur  du  22  août  18* *8,  la 


population  des  bagnes  élait  ainsi  répartie  : 


Condamnés  à  dis  ans  et  au-dessous,  4,4oÔî  à  plus  de  dix  ans,  1.86$  ; 
à  vie,  2,293.  — Depuis,  la  population  des  bagnes  a  sensiblement  di¬ 
minué. 


BAGNES  DE 


ï835. 

1S04. 

iS35. 

i83a. 

*83i. 

iS3o. 


2j  jG5 
3,003 
3,og£> 
3,3^7 
3,386 
3,8oo 


1,126 

1,110 
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La  moyenne  des  séjours  étant ,  au  contraire ,  de  trois 
ans  à  peine  dans  les  maisons  centrales,  d  en  résulte 
que  les  libérés  des  maisons  centrales  qui  rentrent 
dans  la  société  s’y  trouvent  bien  autrement  soumis 
que  les  libérés  des  bagnes  à  l’influence  des  âges  sur 
la  criminalité. 

En  prenant  F  échelle  de  l'influence  des  âges  sur 
la  criminalité,  telle  que  M.  Guerry  la  présente  dans 

sa  statistique  morale  (l),  nous  pourrions  prouver 

■ 

que  les  libérés  des  bagnes  échappent  aux.  périodes 
les  plus  actives,  tandis  que  les  libérés  des  maisons 

centrales  y  sont  au  contraire  entièrement  soumis. 

■ 

Mais  nous  ne  saurions  tirer  aucune  conclusion  ri¬ 
goureuse  du  travail  de  M.  Guerry,  parce  que  pour 
élever  l’échelle  de  F  influence  des  âges,  soit  par  rap¬ 
port  à  la  criminalité,  soit  par  rapport  aux  récidives, 
il  faudrait  opérer  autrement  qu’il  ne  Fa  fait. 

Pour  apprécier  l’influence  de  l’âge  sur  le  mou¬ 
vement  de  la  criminalité,  il  faudrait  établir,  non 
seulement  les  diverses  catégories  d’âge  dans  la  po- 


(l)  Voici ,  sur  1,000  crimes ,  l’cchelte  de  V  influence  des  âges ,  d’après 
la  Statistique  morale  de  M.  Guerry  : 


De 
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pulation  criminelle  (1),  mais  encore  les  categories 
correspondantes  dans  la  population  sociale,  et  baser 
la  conclusion  sur  le  jugement  comparé. 


Pour  apprécier  l'influence  de  1  âge  sur  le  mouve¬ 
ment  des  récidives,  il  faudrait  procéder  de  même, 
c’est-à-dire  déterminer  les  diverses  catégdriaft  d’aires 

U  D 

des  libérés  des  maisons  centrales  et  des  libérés  des 
bagnes,  et  constater  pour  chaque  catégorie  le  ré¬ 
sultat  des  récidives. 


M.  Guerry  ,  en  comparant  les  maisons  centrales 
et  les  bagnes ,  entre  lesquels  il  n’existe  aucune  assi¬ 
milation  ,  sous  le  rapport  des  sexes  ,  des  âges  ,  de 
la  durée  des  détentions  et  des  clcmens  de  popula¬ 
tion  ,  devait  donc,  en  principe  ,  arriver  inévitable¬ 
ment  à  une  conclusion  erronée. 


(i)  Voici  l' effectif  des  bagnes,  avec  les  catégories  d’âge,  et  les  caté¬ 
gories  de  récidives,  pendant  les  trois  années  i83i,  i$3a  et  18  5  3  : 


Pendant  ces  mêmes  années,  le  nombre  des  condamnés  à  vie  était  de 
s.Siô  en  i83i  ,  de  a,35o  en  iS32,  de  2,145  en  tS35. 
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Au  reste,  M.  le  garde  des  sceaux,  ainsi  que  nous 
avons  vu  dans  le  chapitre  precedent  ,  a  lui-même 
rendu  hommage  à  là  vérité  de  ces  principes,  eu 

avouant  hautement,  dans  son  rapport  au  roi  sur  les 

comptes-rendus  de  i833,  l’inexactitude  des  tableaux 

publies  jusqu’en  i83a,  sur  la  moyenne  des  récidi¬ 
ves  par  dix  années . 

0r  M'  Guer*7  >  ayant  opéré  d’après  ces  ta¬ 
bleaux,  aurait  commis  dans  tous  les  cas  une  erreur 
bien  excusable  sans  doute,  mais  bien  réelle,  en 
.  concluant  que  le  nombre  des  récidives  était  plus 

considérable  dans  les  bagnes  que  dans  les  maisons 
centrales, 

1  ri 

Nous  lie  pouvions  réfuter  avec  trop  de  développe- 
mem  cette  erreur  qui,  appuyée  sur  l’autorité  des 
chiffres  officiels  des  comptes -rend us  de  la  justice 
criminelle  et  sur  la  réputation  si  bien  méritée  de 

M*  Güerr7> a  ,e  contribué,  en  France  et  à  l’étran¬ 
ger,  à  discréditer  le  régime  des  maisons  centrales  ^ 

en  rabaissant,  dans  l’opinion  publique,  au-dessous 
du  régime  des  bagnes. 

Nous  disons  à  dessein  le  régime  et  non  le  syste- 
.  me  (  es  bagnes.  Les  bagnes  avaient  en  effet  primiti¬ 
vement  lui  système  d’après  lequel  ils  étaient  organi¬ 
ses  i  système  bien  mauvais  et  que  nul  ne  repousseplus 
energiquement  que  nous ,  mais  q  ui  pourtant  pouvait 
SS  COncevoir  et  s«  définir.  C’était  le  système  de  l’in- 


/. 
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tirai  dation  par  l’emploi  de  la  force  brutale  et  maté* 
riellc.  Ce  système  s’écroule  comme  nous  l’avons  vu  , 
envahi  de  toutes  parts  par  l’imitation  du  régime  des 
maisons  centrales ,  qui  chaque  jour  y  élend  son  em¬ 
pire  (i).  Sous  ce  rapport,  c’est  un  triomphe  de  la 
force  morale  sur  la  force  matérielle ,  et  nous  avons  à 
ce  titre  constaté  ce  progrès  (2) ,  comme  un  heureux 
symptôme  de  la  prochaine  suppression  des  bagnes. 
Mais ,  quelque  désireux  que  nous  soyons  d’accélérer 
la  clmte  du  système  des  bagnes,  voilà  déjà  bien  des 
années  que  nous  avons  signalé  le  péril  (3)  de  détruire 
ce  système,  sans  en  avoir  un  autre  à  mettre  à  la  place  : 
aussi  11e  serions-nous  pas  étonné  que  les  bagnes,  à  leur 


tour,  comparés  entre  eux , 


progressif  de  récidives,  là  précisément  où  le  régime 
des  améliorations  matérielles  a  pris  lepiusd  extension. 


Le  bagne  de  Toulon  en  effet ,  le  plus  .avancé  sous  ce\ 
rapport  (4)?  est  précisément  celui  qui  offre  dans 


(1)  Voy.  page  4o. 

(2)  Même  page. 

(3)  Gazelle  des  Tribunaux,  années  iSs8  et  182g. 

(4)  On  a  eu  à  Toulon  ,  il  est  vrai,  l'excellente  triée  d’une  importante 
amélioration  morale  dans  la  classification  des  condamnés  en  quartier  des 
éprouvés,  quartier  des  douteux,  quartier  des  suspects;  mais  c’était  là 
une  amélioration  incompatible  avec  l'état  des  localités,  avec  les  prin¬ 
cipes,  les  moyens  el  les  traditions  de  la  discipline  du  bagne  :  1  organisa¬ 
tion  des  trois  quartiers  se  borne  à  distinguer,  parmi  les  «Menus,  ces  trois 
classes  de  moralités,  par  trois  catégories  de  bonnets  de  couleur  diffe¬ 
rente,  ce  qui  facilite  un  peu  la  surveillance,  et  permet  de  n  mieux  ap- 
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ces  dernières  années,  un  accroissement  de  réci- 

*■  * 

dives. 

Cest  qu’en  effet  la  force  brutale  est  antipathique 
sans  doute  aux  mœurs  de  notre  époque,  aux  pro¬ 
grès  de  notre- civilisation;  mais  enfin  c’est  une  force, 
et  mieux  vaut  encore  s’en  servir  ,  que  de  n’en  avoir 
aucune  pour  appui. 

■ 

Il  n  y  a  qu  une  chose  à  conclure  de  la  marche  de 
la  reforme  en  France  ,  dans  les  maisons  centrales 
et  dans  les  bagnes,  cest  qu’en  administration  le 
pue  de  tous  les  systèmes  est  de  n’en  poursuivre  et 
de  n  en  professer  aucun.  Reformer,  c’est  toujours 
plus  ou  moins  détruire  ;  or,  dans  la  chaîne  des  insti¬ 
tutions  sociales,  les  faits  se  l'attachent  aux  principes 
sur  lesquels  ces  institutions  reposent;  et  c’est  bou¬ 
leverser  violemment  1  ordre  des  faits,  que  de  ne  pas 
préluder  aux  innovations  par  les  changemens  qu’elles 
présupposent  dans  l’ordre  des  principes.  Voilà 
comment  les  réformes  procèdent  sagement  et  sûre¬ 
ment;  mais  quand  elles  marchent  au  hasard,  sans 
principes  pour  éclairer  leur  marche,  sans  plans 
pour  la  diriger,  il  leur  arrive  alors  de  compromettre 

jusqu’au  but  qu’elles  voulaient  atteindre.  C’est  ainsi 

■> 

b 

précier  les  besoins  et  d'en  mieux  graduer  les  sévérités.  M.  Mittermayer 
a  consacré,  au  bagne  de  Toulon,  un  arlicte  forl  étendu,  où  l’on  trouve 
touie  la  sagacité  de  son  esprit  observateur  et  judicieux,  (  Voyex  la  tra¬ 
duction  de  Julius  par  iiagarmitte.) 
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que  la  réforme  des  prisons,  en  France,  a  compro¬ 
mis  les  améliorations  du  régime  matériel  par  les 
omissions  du  régime  moral. 

4 


k  '*■  * 


■f 
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CHAPITRE  V, 

ia>  a 

■B 

SUITE  DU  PRÉCÉDENT.  —  SUPÉRIORITÉ  RELATIVE  DU  SYSTÈME 
AMÉLIORÉ  SUR  LE  SYSTEME  ANTÉRIEUR,  DANS  LES  PENITEN¬ 
CIERS  D'AUBURN,  WETHERSFIELD  ,  ET  PHILADELPHIE. 


Nous  ne  saurions  partager  Top  in  ion  de  MM.  de 
Tocqueville  et  (le  Beaumont,  quand  ils  prétendent 
qu’il  n’y  a  aucune  unité  dans  ia  marche  de  la  réforme 

■  i 

f 

des  prisons  aux  Etats-Unis.  La  réforme  américaine 
nous  semble  au  contraire  avoir  partout  un  même 
esprit  ,  un  caractère  uniforme  :  empêcher  la  cor¬ 
ruption  mutuelle  des  détenus  et  prévenir  les  réci¬ 
dives  par  voie  d’intimidation,  tel  est  le  but  précis, 
le  but  unitaire  que  partout  la  réforme  américaine 
s’efforce  d’atteindre,  et  que  nulle  part  elle  ne  cher¬ 
che  à  dépasser.  Prenez  la  réforme  soit  dans  l’État  de 

New-York,  soit  dans  la  Pensvlvanie.  soit  dans  le 

%/  * 

Connecticut,  vous  ne  la  trouverez  nulle  part,  ni  en- 
deçà  ni  au-delà  de  ce  but  :  partout  elle  va  jusqu  a 
la  limite  ou  expire  faction  de  l’intimidation,  sans 
jamais  franchir  celle  ou  commencerait  l’application 
de  1  éducation  pénitentiaire.  Elle  n’aspirc  qu’à  dé¬ 
velopper  l’empire  de  la  crainte  et  non  de  l’habitude. 
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Mais  la  réforme  américaine  marche  à  ce  but  uni¬ 
taire  par  des  systèmes  de  discipline  fort  cl  i  fie  rens  , 
que  les  trois  pénitenciers  d’Àuburn,  Wethersfieid 
et  Philadelphie  représentent  le  plus  fidèlement.  A 
Auburn,  'dans  l’Etat  de  New-York,  c’est  la  discipline 
du  siîënce  au  sein  de  la  réunion  de  jour,  avec  rem¬ 
ploi  des  châtimens  corporels;  à  Wethersfieid,  dans 
te  Connecticut,  c’est  le  système  d’Auburn  sans  l’em¬ 
ploi  des  châtimens  corporels  (i),  remplacé  par  le 
confinement  solitaire  et  le  régime  diététique;  enfin, 
à  Philadelphie,  c’est  lie  système  de  l’emprisonnement 
solitaire  de  jour  et  de  nuit  avec  travail. 

i*  •f 

Bien  que  la  réforme  américaine  n’ait  pas ,  selon 
nous,  un  caractère  pénitentiaire,  cependant  l’uni¬ 
formité  avec  laquelle  elle  poursuit  le  double  but 
d’eirnpechér  e  mélange  des  moralités,  et  de  pro¬ 
duire  l’intimidation  sur  l’esprit  des  détenus,  doit  lui 
assurer  une  grande  supériorité  dans  ics  résultats  de 

"  «  w  *  * 

la  probité  légale,  c’est-à-dire  de  la  diminution  du 
chiffre  des  récidives. 

Nous  savons,  car  nous  l’avons  posé  en  principe 
et  cité  en  fait  (2),  que  l’Amérique  ne  peut  se  com¬ 
parer  qu’à  elle-même  ;  nous  savons  de  plus  que , 
même  en  bornant  le  témoignage  de  la  statistique 
criminelle  au  tableau  comparé  d’une  même  classe 

(1)  Rapport  de  M.  Craiçfbrd,  page  23. 

[*)  Vü}\  chapitre  ni. 
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de  pénitenciers,  assimilés  par  l’homogénéité  des 
sexes,  des  âges  et  de  la  durée  des  détentions ,  il 
serait  impossible,  aux  Etats-Unis,  d’arriver  à  des 
résultats  exacts,  en  raison  des  difficultés  qui  ne 
permettent  pas  de  suivre  le  libéré  dans  la  société, 
ni  de  constater  sa  récidive  autrement  que  par  le 
retour  à  la  même  prison.  Cette  enquête,  commencée 
pourtant  à  Auburn,  mais  bientôt  arrêtée  par  les 
dépenses  d’exécution  (  i),  produisit  les  résultats  sui- 
vans  :  sur  1 60  libérés,  1 1  2  avaient  tenu  une  bonne 
conduite;  les  autres  étaient  revenus  à  des  habitudes 
mauvaises  ou  équivoques  (2).  Tel  est  le  seul  docu¬ 
ment  positif  que  nous  ayons  sur  les  récidives  aux 
États-Unis,  pour  le  seul  pénitencier  d’Auburn, 
pendant  une  courte  période. 

Aussi  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  se 

1 

sont-ils  judicieusement  bornés  à  ne  comparer  les 

résultats  du  nouveau  système  (3;  qu’à  ceux  produits 

* 

(1)  Chapitre  ni, 

(a)  G.  Powers,  p.  64  >  1818;  et  Rapport  des  inspecteurs  d'Àuburn , 
1839. 

(3)  D’après  îe  rapport  de  M.  Craw  forci,  il  y  a  huit  États  et  trois 
territoires  qui  n'onl  encore  adopté  aucun  des  modes  divers  du  système 
amélioré,  savoir:  R  h  ode -I  stand,  Dt  laware,  Caroline  du  Nord,  Caroline 

a 

du  Sud,  Àltibama,  MisMSsipi ,  Louisiane  et  Missouri;  el  les  territoires 
de  Michigan*  Arkansas  el  de  la  Floride*  On  appt  Ile  territoires  les  par¬ 
ties  du  territoire  américain  qui  n’ont  pas  encore  pris  rang  au  nombre 


O  t  / 
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par  le  système  antérieur  (i)  ;  encore  ont-ils  voulu 
restreindre,  pour  le  nouveau  système,  le  cadre  de 

rfes  Étals,  et  sont  soumises  à  l'autorité  du  congrès  et  du  gouverne- 
ment  central. 

Tous  les  autres  États  sont  entrés  dans  le  système  amélioré,  qui  compte 
ainsi  dix-sept  Etats  sur  vingt-cinq  dont  se  compose  l’Union  américaine; 
voici  les  noms  île  ces  États  :  Pensÿlvanie,  New-York,  New- Jersey,  Con¬ 
necticut,  Massaciiussett;  New-IIompshire,  Vermont,  Maine,  Maryland, 

district  de  Colombie,  Virginie,  Kentucki ,  Tennessee  ,  Ohio  ,  Indiana  ’ 
Géorgie,  Illinois. 

Nous  nous  servons  à  dessein  de  cette  expression  vague,  système  amé¬ 
liore,  parce  que  telle  prison  appelée  pénitencier  n’est  l'expression  fidèle 
ni  du  système  de  Cherry-Hilî,  ni  de  celui  d’ Auburn ,  ni  de  celui  de 
Wetberslieid  :  M.  Crawford,  et,  avant  lui,  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tocqueville,  auraient  dû  nous  donner  la  définition  du  sens  dans  lequel 
ils  employaient  le  mot  pénitencier.  S’ils  étaient  partis  d’un  principe  uni¬ 
taire,  selon  nous,  de  la  réforme  américaine ,  c’est-à-dire  l’isolement  des 
moralités,  ils  auraient  fuit  un  classement  raisonné  entre  les  Étals  qui 
opéraient  et  ceux  qui  n’opéraient  pas  la  séparation  des  moralités. 
Comme  ce  principe  est,  selon  nous,  le  premier  degré  de  la  réforme,  ils 
rejetaient  alors  naturellement  dans  l'ancien  système  tous  les  Étals  qui  ne 
l’avaient  pas  franchi. 

(l)  B  appelons  ici  ces  remarquables  paroles  des  membres  du  comité 
de  la  Société  de  New-York,  pour  prévenir  la  pauvreté,  dans  l'un  de 
leurs  rapports  sur  ce  système  : 

«  Nos  prisons  sont  autant  d’écoles  de  vices,  autant  de  séminaires  de 
corruption  et  de  dégradation,  organisés  pour  bannir  tout  respect  de  la 
loi.  toute  considération  morale,  toute  élévation  de  caractère,  tout  senti¬ 
ment  de  dignité  personnelle.  Lés  condamnés  ont  entre  eux  leurs  signes, 
leurs  termes  techniques,  leur  argot  et  leurs  objets  d’émulation.  Un  judi¬ 
cieux  observateur  de  la  nature  humaine,  après  avoir  examiné  l’état 
intérieur  de  nos  prisons,  s'il  avait  à  imaginer  la  manière  la  plus  efficace 
d'enseigner  dans  une  école  les  crimes  les  plus  graves  de  toute  espèce, 


DE 
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leur  comparaison  (i)  aux  pénitenciers  d’ Auburn  et 
"W  ethersfiéld  ,  les  seuls  établis  depuis  un  temps 
assez  long  pour  qu’on  puisse  déjà  juger  de  leur  in¬ 
fluence  (2). 

«  Dans  l’ancienne  prison  de  New-York,  disent 
ces  auteurs  (3),  les  condamnés  en  récidive  étaient  au 

i- 

nombre  total  des  détenus  dans  la  proportion  de  1 
sur  9;  dans  la  prison  du  Maryland,  de  1  sur  7; 


dans  celle  de  Walnut-Street,  de  1  sur  6,  et  dans 
l’ancienne  prison  du  Connecticut,  de  1  sur  4.  A 


Boston,  le  sixième  des  individus  sortis  de  prison  y 
rentraient  apres  avoir  commis  de  nouveaux  crimes. 
»  Le  chiffre  des  individus  en  récidive  est  beau¬ 


4 


coup  moins  élevé  dans  les  nouvelles  prisons  d’Ati- 
burn  et  Welhersfield,  Dans  la  première,  les  réci¬ 
dives  sont  ait  nombre  total  dans  le  rapport  de  1  à  g* 
et  sur  too  individus  sortis  de  la  seconde  depuis  sa 


ne  pourrait  en  trouver  une  pi  us  féconde  en  résultats  de  ce  genre,  que  cette 
société  mélangée  de  scélérats  de  tous  les  degrés  et  de  tous  les  âges.  » 

Rapproches!  ce  tableau  de  celui  que  présente  le  régime  actuel  d'Au- 
l)nrn ;  quel  progrès  1  (  Tome  II,  pages  3g  et  <fo  de  notre  ouvrage  sur  le 
Système  pénitentiaire,  où  nous  avons  longuement  retracé  l’inimoralité 
dégradante  des  anciennes  prisons.  J 

(1)  On  peut  comparer  les  nombres  des  récidives  dans  l'ancien  et  le 
nouveau  système,  parce  que  les  circonstances  qui  ne  permettent  d’ap¬ 
précier  les  récidives  que  par  le  retour  des  libérés  à  la  prison,  sont  les 
mêmes  aux  deux  époques. 

(2)  Ainsi  ces  auteurs  négligent  les  résultats  des  pénitenciers  de  Sing- 
sing,  Boston  et  Baltimore,  etc.,  etc, 

(3)  Page  iai. 
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1 

création,  5  seulement  y  sont  revenus  par  suite  de 

nouveaux  délits,  ce  qui  donne  la  proportion  de  î 

■ 

sur  20.  » 

Quant  au  système  de  Philadelphie,  suivi  dans  le 
pénitencier  de  Clierrÿ-Hill ,  il  était  de  date  trop 
récente  pour  permettre  à  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beaumont  d’en  rechercher  l'efficacité  dans  la  con¬ 
duite  des  libérés,  mais  seulement  dans  les  disposi- 

■■ 

tions  des  détenus.  De  là  leur  enquête  individuelle 

■ 

sur  ce  pénitencier  ( i ) :  leur  conviction,  résultant,  de 
cette  enquête,  c’est  que  ce  système  doit  produire 
plus  de  réformes  radicales,  mais  peut-être  moins  de 
réformes  légales ,  que  le  système  d’ Auburn  (2). 

M.  William  (Tawford ,  qui,  postérieurement  à 
MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont,  avait  reçu  du 
vicomte  ■  Melbourne  la  mission  officielle  de  visiter 
les  pénitenciers  américains,  déclare  dans  son  rap¬ 
port  d’août  i834  j  adressé  au  ministre  de  l'intérieur, 
que  la  date  du  pénitencier  de  Philadelphie  est  en¬ 
core  trop  récente  pour  apprécier,  par  des  résultats 
positifs,  P  efficacité  de  ce  système,  qui  ne  comptait 
que  quatre  années  d’exécution,  et  encore  d’exécu¬ 
tion  partielle  (3).  Il  ajoute  que  les  libérés  nont  été 

s 

t1)  Voy.  pages  275  et  suivantes  de  leur  ouvrage, 

(2}  1 08  ,  idem* 

(3)  Les  cellules  ont  été  successivement  occupées,  suivant  l  époque  de 

l'achèvement  des  constructions. 
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soumis  à  aucune  enquête  qui  pût  éclairer  la  mo¬ 
ralité  de  leur  conduite  dans  la  société;  et  il  énumère 


d’ailleurs  les  difficultés  qui  ne  permettent  pas,  aux 
États-Unis,  de  constater  le  nombre  des  récidives. 
«En  visitant  plusieurs  pénitenciers,  dit-il,  j’y  ai 

-I 

«  constamment  retrouvé  des  individus  que  j'avais  . 
»  précédemment  remarqués  dans  d'autres  établisse- 
nmens  de  détention.  Leur  récidive  était  entièrement 


»  inconnue  des  directeurs  de  ces  pénitenciers.  » 
Aussi,  en  citant,  sur  é|5  libérés  du  pénitencier  de 

Pensylvanie ,  2  cas  seulement  de  récidives  con- 

»  ► 

nuefe(l),  M.  Crawford  se  liatc  de  dire  qu’il  n’y  a 
rien  à  en  conclure. 

■1 

Comme  MM.  de  Beaumont  et  de.  Tocqueville , 

§1 

c’est  sur  l’examen  des  dispositions  des  détenus  et  de 

m 

l’ensemble  delà  discipline  intérieure,  qu’il  émet  la 

■ 

conviction  que  le  système  de  Philadelphie  produira 
les  meilleurs  résultats  d’amendement  légal  et  d’amen  ■ 

o 

dément  radical  même,  lorsqu  on  y  aura,  a  foute-t-il, 
introduit  V instruction  morale  et  religieuse  dont 
ce  pénitencier  est  entièrement  dépourvu  (2). 


! 


(0  De  ces  deux  individus  en  récidive  ,  Vun  subit  sa  seconde  déten¬ 
tion  au  pénitencier  de  Philadelphie  ;  l’autre  a  été  reconnu  par  M.  Craw- 
ford  dans  le  pénitencier  de  Baltimore, 

(2)  Cependant  le  système  de  Philadelphie  s’étend  au  dedans,  parla 
reconstruction  du  pénitencier  de  Fitlsburg,  et  trouve  au  dehors  des  imi- 

r 

tateurs;  J’Blat  du  nouveau  Jersey  a  adopté  ce  système,  et  le  pénitencier 

r 

en  ce  moment  en  cours  de  construction  à  Lamberlon  s’élève  sur  le  même 
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M.  le  docteur  Julius,  chargé,  postérieurement  en* 
core  à  M.  Grawford ,  par  le  gouvernement  prussien 
de  visiter  les  pénitenciers  des  États-Unis,  confirme 
pleinement  le  témoignage  de  1VT,  Grawford,  et  dé¬ 
clare  que  ce  n’est  que  par  la  physionomie  intérieure 
des  établi  ssemens,  par  F  étude  des  dispositions  des 
détenus ,  des  règles  de  la  discipline,  qu  on  peut 
apprécier  le  système  américain  en  général ,  comme 
le  système  de  Philadelphie  en  particulier,  sans  qu’il 
soit  possible  d’invoquer  le  témoignage  de  la  statis¬ 
tique. 

Pour  nous,  nous  irons  plus  loin;  nous  dirons  que 
le  témoignage  de  la  statistique ,  non  seulement  ne 

■*  «  j 

peut  pas,  mais  ne  doit  pas  être  invoqué  aux  Etats- 
Unis  pour  constater  les  résultats  des  différens  sys¬ 
tèmes  sous  le  rapport  de  l’amendement ,  mais  seule¬ 
ment  sous  le  rapport  de  l’intimidation. 

Le  pénitencier,  aux  États-Unis ,  qui  doit  avoir  in¬ 
contestablement  le  moins  de  récidives  ou  de  seconds 
■ 


modèle.  Voy.  page  117,  noie  2,  où  j’ai  déjà  cité  ces  faits,  avec  l'opinion 
de  M.  Julius ,  qui  prétend  que  le  crédit  du  système  d’ Auburn  s’affaiblit 
dans  l'opinion  américaine.  Cependant  cinq  autres  pénitenciers  étaient 
construits  ou  en  cours  de  construction  dans  la  même  période ,  d’après  le 
système  dJ  Auburn,  ainsi  que  l'atteste  le  rapport  de  M.  Grawford.  Le 
système  d’ Auburn  est  donc  toujours  le  système  dominant  dans  la  pra¬ 
tique,  Dans  le  second  volume,  où  nous  traiterons  la  question  financière, 
nous  aurons  à  citer  le  pénitencier  de  Coloinbus,  dans  l’État  de  l’Ohio. 
Les  constructions  qui  s’achèvent  en  ce  moment  ne  s'élèveront  pas,  d'a- 
près  M.  Crawford,  à  plus  de  5g 3  fr.  par  cellule. 


I 
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emprisonnemens  (i) ,  c'est  le  pénitencier  qui  pro¬ 
duit  non  le  plus  d  amendement ,  mais  le  plus  de 
frayeur*;  ptr  la  raison  bien  simple  que  les  libérés, 
au  milieu  des  facilités  de  l’émigration ,  usent  de  la 
é  du  choix. ,  et  ne  s'exposent ,  autant  que 
possible,  aux  périls  de  la  récidive,  que  dans  les 
Etats  dont  ils  redoutent  le  moins  le  système  d’em¬ 
prisonnement.  Or,  le  système  de  Philadelphie  étant 
incontestablement  le  plus  redoutable  et  le  plus  re¬ 
douté,  doit  purger  assurément  cet  Etat  de  tous  les 
libérés  qui  pourront  se  livrer  ailléurs  à  leurs  habi¬ 
tudes  criminelles-  C’est  une  considération  neuve  et 

i  ■ 

m 

importante,  que  nous  avons  développée  dans  l'in¬ 
troduction  de  ce  volume» 

INous  terminerons  ce  chapitre,  en  citant  l’opinion 
résumée  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont , 
sur  le  système  américain.  ]\ous  l’adoptons  sous  la 
réserve  des  principes  développés  dans  le  cours  dé 
cet  ouvrage  et  de  ce  chapitre,  sur  le  véritable  ca¬ 
ractère  de  la  réforme  américaine  ;  réforme  qui  ne 
nous  semble  nullement  aspirer  à  déterminer  Tem- 
po-e  de  1  habitude,  et  qui  probablement  n’alteint 
qu  incomplètement  un  but  auquel  elle  n’a  pas  visé. 

«Les  avantages  du  système  pénitentiaire  aux  Etats- 

Ci)  C’est  le  mol  dont  on  se  sert  aux  États-Unis ,  et  il  est  juste ,  puis¬ 
que  ta  récidive  ne  peut  sJv  constater  que  par  le  retour  à  la  même  prison. 
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«Unis,  disent  ces  auteurs  (ï),  peuvent  se  classer 


»  ainsi  : 


corruption  pour 


»  Premièrement  :  ini 
»  les  détenus  dans  la  prison(a)  : 

»  Secondement:  grande  probabilité  pour  eux  d  y 
»  prendre  des  habitudes  d’obéissance  et  de  travail , 
»  qui  en  fassent  des  citoyens  utiles. 

»  Troisièmement  :  possibilité  d’une  réforme  radi- 
»  cale.» 

Passons  maintenant  aux  résultats  de  la  réforme 
dans  le  canton  de  Genève. 


(i)  Page  107. 

(ï)  Il  n’est  ici  question  que  des  pénitenciers,  caries  autres  prisons 
produisent  au  contraire  tous  les  abus  du  mélange  des  moralités,  Vojeï 
pages  9.5  et  suivantes. 
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CHAPITRE  VI. 


SUITE  DU  PRÉCÉDÉS!. - SUPÉRIORITÉ  RELATIVE  DU  SYSTEME 

AMÉLIORÉ  sur  le  système  antérieur,  dans  le  pénitencier 

* 

DE  CEÏÏÈVE, 


La  Suisse  compte  d’autres  pénitenciers  que  ce  ui  • 
de  Genève  :  le  canton  de  Vaud  (1)  poursuit  avec 
une  rare  persévérance  et  avec  un  louable  désir  de 
perfectionnement  fa),  le  développement  de  la  dis  ci- 


(1)  Voy.  tome  II,  page  346  de  notre  ouvrage  sur  le  Système  péniten¬ 
tiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis* 

(2)  Nous  avons  visité  pour  la  seconde  fois  en  i83  j  le  pénitencier  de 
Lausanne.  Nous  y  avons  remarqué  plusieurs  améliorations  ,  et  nous  re¬ 
mercierons  l'administration  d’avoir  bien  voulu  comprendre,  au  nombre 
de  ces  améliorations  j  la  suppression  de  la  cage  à  t a  prussienne  5  que 
nous  avions  si  ardemment  sollicitée*  Le  régime  intérieur  du  pénitencier 
de  Lausanne  est  susceptible  de  beaucoup  de  perfectionne  met)  S  encore; 
mais  nous  verrions  avec  bien  du  regret  ^administration  si  éclairée  de  ce 
pénitencier  se  proposer  ^emprisonnement  solitaire  de  Philadelphie, 
comme  système  modèle  à  suivre  et  à  adopter*  Nous  avons  déjà,  dans  tout 


i  ■ 

le  cours  de  ce  premier  volume,  notamment  pages  i  i3  et  sui v.,  page  349» 
exposé  nos  raisons  de  rejeter  ce  système.  Dans  le  volume  suivant  »  nous 
y  reviendrons  en  donnant  de  plus  fortes  raisons  encore  de  l’exclure, 
quand  nous  le  considérerons  comme  système  d'éducation  pénitentiaire. 
Peut-être  l’exemple  de  la  loi  anglaise  de  iS35  séduit-il  le  canton  de 
"Vaud.  —  Mais  d’abord  l’Angleterre  n’étend  l'emprisonnement  solitaire 
nî  aux  heures  du  travail,  ni  aux  exercices  religieux  et  d'instruction.  De 
plus,  la  loi  anglaise  n’applique  ce  système,  en  ce  qui  concerne  l'empri¬ 
sonnement  après  jugement,  qu’aux  petits  condamnés.  La  déportation 
est  là  pour  recevoir  Les  condamnés  à  long  terme.  Ainsi,  c’est  à  tort  que 


+ 
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pline  pénitentiaire  dans  rétablissement  de  Lausanne. 

Le  canton  de  Berne  (  i  )  se  montre  le  digne  émule  des 
cantons  de  Vaud  et  de  Genève,  qui  l’ont  précédé 
dans  la  carrière  de  la  réforme.  Si  nous  avions  à 
retracer  l’histoire  des  pénitenciers  de  la  Suisse,  ces 
trois  cantons  y  trouveraient  place;  mais  il  ne  nous 
faut  ici  qu’un  représentant  de  la  réforme  en  Suisse; 
et  nous  avons  dû  prendre  celui  qui ,  par  sa  position , 
a  le  plus  attiré  l’attention  publique,  et  qui  semble, 
dans  ces  derniers  temps,  être  devenu  le  point  de 
mire  de  la  critique. 

Pour  apprécier  l’influence  et  la  marche  de  la  ré- 
forme  à  Genève,  U  faut  distinguer  trois  époques 
de  1820  a  i836;  car  cette  période  de  quinze  années 
embrasse  trois  systèmes  différais. 

n 

I)e  1820  au  10  octobre  1828,  c’était  l’ancien  et 
vicieux  système  d’emprisonnement,  qui  règne  encore 
dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe;  système  si. 
bien  décrit  par  M.  le  pasteur  Diodati  f  2). 

Du  10  octobre  1826  au  16  ïnaTT§33,  ce  fut  un 

l’on  considère  l’Angleterre  comme  consacrant  le  système  de  Ctierry-HiU. 

Nous  avons  inséré  f  page  3jo  du  tome  II  de  notre  ouvrage  sur  le  Sys¬ 
tème  pénitentiaire,  te  rapport  de  M,  te  conseiller  d  Élat  Soulié,  qui 
prouve  la  grande  supériorité  relative  du  pénitencier  de  Lausanne,  sur  te 
régime  antérieur,  notamment  en  ee  qui  concerne  les  récidives* 

(0  Tome  II  j  page  536  de  l'ouvrage  prèri té,  nous  avons  parlé  du  pé¬ 
nitencier  de  Berne*  qui  parait  dirigé  par  un  homme  très  distingué. 

(s)  Examen  des  Documens*  page  io,  «Quêtait  notre  prison  pu- 
*  pli  que?  Que  sont  encore  tes  prisons  dans  un  grand  nombre  de  pays?  * 


* 
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système  nouveau  datas  un  nouveau  bâtiment,  élevé 
sous  le  titre  de  pénitencier.  Ce  système  nouveau, 
déterminé  par  la  loi  du  a  S  janvier  1820.  et  l’arrêté 

r 

organique  du  conseil  tl  Etat  du  3i  du  même  mois, 
introduisit,  par  l'effet  des  dispositions,  d'abord 
du  bâtiment,  puis  de  la  discipline  intérieure,  les 
avantages  de  l’isolement  cellulaire  de  nuit  et  de  la 
la  surveillance  simultanée  de  jour;  du  travail  avec  la 
quotité  disponible  et  la  masse  de  réserve;  du  silence 
dans  les  ateliers;  du  costume  pénal;  de  l’interdiction 
du  vin  et  dû  jeu;  et,  enfin,  d’un  commencement 
d’instruction  morale  et  religieuse. 

O 

Mais,  d’un  autre  coté,  ce  système  tolérait  la  li¬ 
berté  des  communications  dans  les  heures  de  ré¬ 
création  et  pendant  la  journée  du  dimanche:  il  com¬ 
promettait  le  principe  de  la  quotité  disponible,  par 
la  faculté  d’en  disposer  en  achats  de  comestibles; 
le  principe  répressiî  et  rémunératoire  de  la  promo¬ 
tion,  par  la  division  mal  entendue  des  quartiers  et 
1  absence  de  graduation  dans  leur  régime  intérieur; 
le  principe  de  l’habitude,  par  l’admission  des  con¬ 
damnés  à  trois  mois;  et,  enfin,  le  principe  d’inti¬ 
midation,  par  F  exagération  du  bien-être  matériel, 
en  l’absence  surtout  des  sévérités  de  la  discipline  du 
silence. 

* 

31.  Crnmer-Àudeoud  a  parfaitement  raison  (1  ) 


(0  Documens  sut1  le  pénitencier  de  Genève,  page  a3. 


\ 
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d’appeler  ce  système  de  î825  «  un  système  mixte, 

•  qui,  n’étant  pas  entièrement  celui  d’une  maison  de 
»  force  ou  celui  d’une  maison  pénitentiaire,  ne  pou- 
»  vait  produire  ni  intimidation  ni  réformation.  » 
M.  Cramer  aurait  dû  ajouter,  a  et  qui  ne  pouvait 
même  empêcher  la  corruption  mutuelle  des  déte¬ 
nus.  » 

Ainsi,  le  système  genevois  de  1826  était  un  sys¬ 
tème  ou  plutôt  un  régime  intermédiaire  entre  les 
maisons  centrales  de  France  et  les  pénitenciers  des 
États-Unis  :  régime  supérieur  à  celui  des  maisons 
centrales  en  ce  qu’il  corrompait  moins,  mais  infé¬ 
rieur  aux  pénitenciers  américains,  en  ce  qu'il  n’em¬ 
pêchait  pas  de  se  corrompre. 

Dès  l’année  1  S5o ,  dans  un  précédent  ouvrage  (1), 
loin  de  dissimuler  les  inconveniens  du  système  de 
182  5,  nous  insistions  sur  l’urgence  de  la  révision 
de  ce  système  et  sur  la  nécessité  d’importantes  mo- 

{r  i  Du  système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats-  Unis ,  tome  II, 
page  4°6  et  suivantes.  Dans  son  Rapport  sur  le  projet  fie  révision  de  la 
loi  pour  le  régime  intérieur  des  prisons,  fait  en  conseil  représentatif, 
le  9  juin  i83o,  M,  Leforl,  conseiller  d  État,  s  exprimait  ainsi ,  page  5  : 

■  Diverses  notices  ont  paru  dans  plusieurs  ouvrages  ou  écrits  périod¬ 
iques  :  des  éloges,  des  critiques ,  des  conseils  de  dmngemcns  ou  de  per- 
»  fectionnement  s‘y  trouvent ,  et  nous  pourrons  utilement  en  profiter 

■  pour  notre  nouvelle  loi  et  pour  les  réglemens  qui  'a  suivront.  L’on  doit 
1  en  particulier  distinguer  l’ouvrage  intitulé  :  Du  Système  pènitcnlhùre 

•  en  Europe  etaux  Etats-Unis,  par  M.  Ch.  Lucas.  Le  second  volume  de 

•  cet  ouvrage,  qui  a  paru  tout  récemment,  contient  beaucoup  dobser- 
a  valions  importantes  sur  notre  prison  pénitentiaire.  * 
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difications  à  y  apporter,  dans  le  régime  matériel 
comme  dans  le  régime  inoral,  La  loi  de  1 8  ^ 5 
avait,  du  reste,  prévu  elle-même,  à  la  va  née,  ce  be¬ 
soin  de  révision  an  bout  de  quelques  années  d’é¬ 
preuve  (1).  Le  but  de  la  loi  du  3i  janvier  i83l  fut 
dy  poiuvoir.  Cette  loi,  suivie  du  réglement  orga¬ 
nique  de  i855,  constitua  un  nouveau  système  qui 

reçut  son  application  le  16  mai  de  la  même  an¬ 
née  (2).  . 

Je  puis  attester  l’incontestable  supériorité  de  ce 
dernier  système,  d  après  l’examen  comparé  que  j’ai 
fait,  sur  les  lieux  mêmes,  des  deux  systèmes  de  i8s5 
et  i833,  dans  mes  visites  au  pénitencier  de  Genève, 
en  1827  et  (3).  Ce  nouveau  système  réalise  les 
deux  premiers  principes  que  nous  avons  posés 

comme  principes  essentiels  de  Fémprisonnemént 
après  jugement  : 

1 0  II  empêche  la  corruption  mutuelle  des  détenus, 
par  la  rigoureuse  exécution  de  la  discipline  du  si¬ 
lence,  même  pendant  les  momensde  repos; 

3  II  produit  1  intimidation  à  un  degré  qu’aucun 
etablissement  n  a  encore  atteint  en  Europe. 

Je  laisse  M.  Àubanel,  directeur  du  pénitencier  de 
Geneve,  en  exposer  lui-même  le  régime  actuel. 

■< 

(0  L’article  58  de  la  loi  de  iSa5j  pétait  :  «  La  présente  loi  5era 
W  revue’  au  tard,  dans  la  session  de  mai  i83q.  » 

(a)  page  178. 

(3)  y «y.  page  178. 
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«  À  côté  de  la  nourriture  la  plus  simple  et  de  la 
»  privation  totale  de  vin,  de  tabac,  et  de  reci  cation  de 
»  toute  espèce  (i),  le  silence  le  plus  absolu  pendant 
»  toute  la  durée  de  la  détention  et  dans  tous  les  mo* 

»  mens  de  la  journée,  est  la  base  du  régime  disci- 
»  plinaïre  qui  y  est  suivi;  la  sévérité  de  la  règle,  sous 
»  ce  point  de  vue,  est  poussée  si  loin,  que  1  on  punit 
i>  jusqu’à  un  geste ,  un  signe,  un  regard  d  intelligence 
»  entre  prisonniers, et qu’ une  réduction  de  nourriture, 
»  ou  le  régime  du  pain  et  de  l’eau, est  toujours  la  con- 

*  séquence  de  la  moindre  infraction  au  réglement. 
»  Comment  admettre  quon  adopte  par  choix  un  genie 
»  de  vie  dont  le  fond  est  un  travail  obligatoire  de  onze 
s  heures  par  jour,  lequel  oc  procure  qu  uneréti  îbution 
»  disponible  de  un  à  deux  sous  en  moyenne, surtout 
»  lorsqu’on  sait  que  ce  pécule  ,  ne  peut  être  appliqué, 
«  dans  les  trois  quarts  de  la  prison,  qu’à  l’achat  d’un 
»  pain  dit  de  munition,  ou  a  des  dépensés  d  instiuo- 
i>  tion  et  de  travail  supplémentaire.  Mais,  dira-t-on, 
aies  heures  de  loisir,  de  liberté  dans  les  cours  ont 
»  un  certain  attrait  ;  qu’on  en  juge  en  apprenant  que 
»  les  prisonniers  traités  le  plus  favorablement,  puis- 
»  qu’il  y  a  autant  de  régimes  disciplinaires  que  de 
»  divisions,  ne  peuvent  se  promener  qu  isolement  et 
s  en  silence  pendant  une  heure  par  jour,  que  tous 

*  les-  autres  sont  astreints  à  une  marche  monotone  et 

(1)  On  admet  des  mome ns  de  repos,  mais  pas  de  momens  de  rt- 
créa  Lion* 
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•  circulaire  autour  de  la  cour,  sous  une  surveillance 
»  non  interrompue  et  qui  ne  permet  pas  la  dIus  lé* 
»  gère  déviation  à  la  règle  prescrite.  Enfin,  les  di- 
»  manches  et  jours  de  fêtes ,  ü  ny  a  d’autre  interrup- 
»tion  à  ce  mode  d’existence  que  pour  faire  passer 
»  aux  prisonniers  une  partie  plus  ou  moins  grande 
»  de  la  journée,  enfermés  dans  leurs  cellules,  sous 
»  l’obligation  du  plus  religieux  silence.  Voilà  l’aspect 
f  que  présente  l’ensemble  de  la  prison,  sans  parler 
»  des  règles  bien  plus  sévères  imposées  aux  prison- 
»  ni  ers  en  récidive. 

3  Sans  doute,  cet  accroissement  de  sévérité  (1) 
«  n’existc  que  depuis  environ  deux  ans  pour  une 

•  partie  de  la  prison,  et  un  an  seulement  pour  une 
»  autre j  mais  enfin  il  existe,  et  il  me  paraît  devoir 


(1)  Cet  accroissement  de  sévérité  est  tel  que  le  conseil  d’Ëtat  crai¬ 
gnait  d’en  venir  à  l’exécution.  On  hésita  pendant  six  mois  ;  du  reste,  les 
plus  sages  mesures  furent  prises  pour  prédisposer  les  esprits  à  la  transi¬ 
tion  de  l’ancien  au  nouveau  régime.  Chaque  détenu  reçut  un  exemplaire 
du  réglement,  et  tous  furent  mis  en  cellule  pour  les  empêcher  de  le  com¬ 
menter  en  commun  et  de  se  concerter.  M.  Aubanel  alla  de  cellule  en 
cellule  leur  expliquer  le  réglement;  et  enlin  ,  au  jour  fixé  pour  l’exécu- 
tiou ,  une  section  du  conseil  d’ELat  se  rendit  à  la  prison  ,  et  prononça 
avec  solennité  l'exécution  de  ce  réglement,  précédée  d’une  allocution 
ferme  et  paternelle  à  la  fois,  adressée  aux  détenus.  M.  Aubanel  constate 
en  ces  termes,  dans  sa  lettre  au  Fédérai  du  i"  avril  iS36,  le  premier 
effet  produit  par  l’application  du  réglement  nouveau  :  a  11  ne  se  manî* 
*  lesta  dans  la  prison  ,  à  celle  époque,  aucune  disposition  de  résistance 
"Ouverte:  ü  ne  se  commit  pas  un  seul  acte  d'insubordination  grave, 
‘collective  ou  préméditée;  mais  un  profond  abattement,  une  morne 

►  tristesse  se  montra  sur  toutes  les  physionomies,  et  tous  les  prisonniers, 

>  pris  séparément,  promirent  de  se  soumettre.  Cependant,  malgré  celte 
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«satisfaire  à  toutes  les  exigences  (1).  Sans  doute  en- 
»  core  on  a  pu  reprocher  à  notre  système  péniten¬ 
tiaire  d’avoir  été  trop  doux  pendant  un  certain 
«nombre  d’années;  mais  qui  voudra  faire  àTadmi- 
•  nistration  le  reproche  de  n’avoir  admis  ce  régime 
M  de  grande  sévérité  ?  que  lorsque  la  nécessité  en  a 
»été  généralement  et  évidemment  reconnue,  au  lieu 
»de  débuter  par  un  système  qu’on  aurait  pu  croire 
»  inutile  et  taxer  d’inhumanité  (2)?  » 


p manifestation  de  bonne  volonté*  la  difficulté  de  la  transition  dhin  ré- 
»gmie  à  un  autre,  se  fît  sentir  pendant  long  temps,  par  un  nombre  asses 

■  considérable  de  petites  infractions  individuelles.  *  Voy,  pages  78  et  79 
de  cet  ouvrage  *  où  j'ai  parlé  de  la  mise  à  exécution  du  nouveau  régle¬ 
ment  de  Genève, 

(1)  «  On  mfobjecleràj  dit  M.  Àubanel  ,  que  les  faits  parlent  plus  haut 

*  que  tons  les  raîsonnemqas,  et  qu'il  y  a  eu  des  exemples  positifs  de  prî- 

■  sonniers  rentrés  dans  la  prison  comme  dans  un  asile  de  leur  choix.  Je  ferai 

*  remarquer  d’abord  que  tous  ces  faits  sont  antérieurs  à  lad  option  du  ré¬ 
gime  actuel;  ensuite  c'est  par  l'examen  de  ces  faits  eux-mêmes  que  je  re- 

*  pousse  ce  reproche.  Trois  ou  quatre  individus,  à  ma  connaissance,  depuis 

■  dix  ans ,  paraissent  avoir  été  dans  ie  cas  précité.  LJun  d\mx,  conduit  du 

■  bureau  de  police  à  la  frontière  de  son  pays,  déclara,  il  est  vrai  *  aux 

■  gendarmes  un  vol  qu’il  avait  surlui  et  qui  devait  infailliblement  le  rame¬ 
ner  à  la  prison  pénitentiaire  :  mais  on  découvrit  plus  tard  que,  s'il  eut 

■  été  conduit  dans  son  pays,  il  y  aurait  été  arrêté  pour  un  fait  in  rompa¬ 
is  rahlement  plus  grave  que  celui  dont  il  préférait  subir  les  conséquences 


■  à  Genève.  Deux  autres  se  trouvaient  sans  patrie,  sans  état,  sans  res¬ 
sources,  et  dans  un  état  de  santé  tel  que  la  prison  ne  pouvait  être  pour 

■  eux  qu'un  hôpital,  où  Ton  ne  pouvait  leur  appliquer  aucune  règle  de 

■  sévérité:  la  preuve  de  ce  fait,  cJest  que  tous  deux  sont  morts  peu  de 

■  temps  après.  Enfin  le  quatrième  individu  ne  peut  cire  envisagé  que 

■  Ecmme  une  espèce  de  monomane  qui  partout  ferait  exception.  » 

(a)  Extrait  d'une  lettre  de  M,  Àubanel,  directeur  du  pénitencier  de 

r  '  .  ! 

Genève,  insérée  dans  le  numéro  du  Fédéral  du  a 5  février.  Le  même 
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Pour  nous  qui  sommes  convaincus  par  l’expé¬ 
rience  que  cette  monotonie  et  cette  régularité  in¬ 
flexible  d’une  vie  de  silence,  d’ordre  et  de  tempé- 
rance,  devient ,  pour  les  condamnés ,  un  supplice 
moral  cent  fois  pire  que  tout  le  cortège  des  châti- 
mens  corporels  du  fouet  et  du  bâton  (i),  nous  n’hé- 


journal,  à  la  date  du  î**  avril,  a  publié  une  seconde  lettre  de  M.  Âubanel. 
M.  Aubanel  déclare  qu’il  a  été  provoqué,  par  plusieurs  personnes  recom¬ 
mandables,  à  publier  ces  lettres,  pour  Taire  justice  de  plusieurs  erreurs  ré¬ 
pandues  sur  la  nature  même  du  régime  intérieur  du  pénitencier  de  Genève. 

(l)  Nous  citerons  ici,  à  cet  égard,  l’extrait  suivant  de  In  lettre  de 
M.  Aubanel  (  Fédéral  du  1“  avril  ) ,  sur  l'effet  que  produit  en  général 
le  réglement  de  la  discipline  intérieure  de  lu  prison  de  Genève,  sur  les 
individus  qui  arrivent,  surtout  quand  ils  en  ont  habité  d’autres  ou  qu’ils 
sortent  des  bagnes. 

«  S’ils  osent  s’exprimer  franchement,  et  quelquefois  ils  le  font,  ils 
trouvent  à  peine  des  expressions  pour  faire  comprendre  toute  l’horreur 
que  leur  inspire  cette  vie  de  silence,  d’isolement,  de  travail  souvent  mi¬ 
nutieux,  de  propreté,  de  tempérance  et  d’ordre,  à  laquelle  ils  sont  sou¬ 
mis.  Ils  l’envisagent  comme  un  nouveau  genre  de  supplice  imaginé  pour 
les  faire  souffrir,  et  ils  sont  disposés  à  traiter  de  barbares  ceux  qui  les 
leur  infligent.  Et  en  effet,  rien  n’est  plus  pénible  que  la  règle,  le  travail 
et  une  tenue  décente  pour  des  hommes  qui  ont  vécu  long-temps  dans  le 
libertinage,  la  débauche  et  la  fange  des  passions  les  plus  honteuses. 
Voici,  telle  quelle  m’a  été  communiquée,  une  conversation  d’un 
membre  du  Comité  de  surveillance  morale  avec  un  des  prisonniers;  elle 
résume  assez  bien  ce  qu'on  peut  dire  sur  ce  sujet  : 

«  Vous  vous  plaignez  1  Et  que  disiez-vous  donc  quand  vous  étiez  au 
»  bagne?  —  J’étais  cent  fois  mieux  quJici. — Votre  nourriture  était  in- 
»  suffisante.  —  Oui  bien  la  ration,  mais  on  achète  ce  qu'on  veut.  —  Et 
»  le  moyen  d’avoir  de  l’argent?  —  On  en  gagne.  —  Comment ,  on  en 
»  gagne!  on  vous  payait  un  suu  par  jour  pour  ranger  les  bois  de  char- 
«  pente.  —  Si  on  n’avait  que  ça,  on  serait  bien  tati  !  maison  fait  toutes 
>j  sortes  d’ouvrages;  et  puis  on  n’est  pas  embarrassé  de  trouver  du 
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si  tons  pas  à  dire  que,  loin  de  prétendre  pousser  au- 
delà  le  système  d'intimidation,  nous  craindrions, 
avec  M.  Aubanei,  de  le  voir  produire  de  l’aigreur,  du 


»  cuivre  il  l'arsenal  :  on  le  fait  vendre  en  ville,  ou  bien  les  camarades 
»  qui  travaillent  en  métaux;  vous  l’achètent. — De  sorte  que  vous  trouvez 
»  le  moyen  de  voler  même  aux  galères  ?  —  Oh  1  parbleu,  on  n'y  fait  que 
»  ça.  Et  il  le  faut  bien ,  si  on  ne  veut  pas  mourir  de  faim,  —  Et  les  gar* 
»  diens?  —  Les  gardiens,  on  leur  graisse  la  patte.  —  Mais  les  chefs  ?  — 
JJ  Ah  dame!  on  est  quelquefois  pincé  ,  on  vous  donne  la  bastonnade, 
jj  mais  ça  n’empêche  pas,  parce  que,  voyez-vous,  on  n’est  pas  nourri,  et 
»  ;1  faut  manger.  —  Eh  bien!  ici  vous  n'avez  pas  besoin  de  risquer  la 
jj  bastonnade  :  vous  êtes  nourri,  chauffé,  blanchi.— Nourrit  belle  noue- 


«  rilure,  pas  une  goulle  de  vin  !  Je  donnerais  bien  ma  ration  de  légumes 
w  pour  un  verre  d’eau- de- vie.  —  Mais  votre  travail  n’est  pas  pénible.  — 
JJ  Non,  mais  il  est  patUl;  c’est  une  scie  que  de  passer  la  journée  à  trier 
j>  de  la  gomme  ou  à  tresser  de  la  paille ,  sans  oser  lever  le  nez  de  dessus 
jj  son  ouvrage,  sous  peine  d’être  muré  au  pain  et  à  l'eau  dans  sa  cellule  ■ 
jj  et  si  l’on  raisonne,  d  la  (éncùrcuse,  A  Toulon,  on  travaillait  d«r,  ça 
jj  c’est  vrai,  mais  on  buvait  ferme ,  et  l'on  pouvait  causer  et  rire  tout 
»  son  soûl,  —  Mais  enfin  vous  êtes  bien  couché ,  et  à  Toulon,  vous  étiez 
J)  étendu  sur  des  planches.— Quand  On  a  bien  soupe,  on  ne  fait  pas  at- 
ji  leniion  à  ça.  Et  puis ,  entre  camarades,  on  s'égaie ,  et  le  temps  passe 
jj  jusqu’à  ce  que  le  sommeil  vienne,  jj 

jj  Cette  conversation  ,  qui  n’est  point  une  fiction,  n’a  besoin  d’aucun 


commentaire»  elle  en  dit  assez,  et  elle  Tait  frémir  sur  le  système  des 
bagnes.  Eh  bien!  l'homme  qui  a  tenu  ce  langage  est  arrivé,  au  bout  de 
quelques  mois ,  à  reconnaître,  comme  le  plus  grand  nombre  des  prison¬ 
niers,  que  le  silence  absolu  elles  autres  règles  de  discipline  et  de  ré¬ 
gime  établies  dans  le  pénitencier  de  Genève,  étaient  les  seuls  moyens 
propres  à  le  faire  rentrer  en  lui-même,  à  ouvrir  son  cœur  aux  exhorta¬ 
tions  et  aux  instructions  dont  1rs  détenus  sont  plus  que  jamais  l’objet 


avec  cc  système,  et  à  lui  faire  faire  de  sérieuses  réflexions  sur  son  passé 
et  sur  son  avenir.  Je  ne  crains  pas  d’affirmer  que  plus  des  trois  quarts 


des  condamnés  tiendraient  l’équivalent  de  ce  langage,  s’ils  étaient  inter¬ 
rogés  individuellement,  # 
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désespoir  et  du  découragement,  s’il  n’était  tempéré.  \ 
dans  les  longues  détentions,  par  l’intervention  de  l’é¬ 
ducation  pénitentiaire. 

Nous  arrivons  a  la  question  desavoir  si  le  nouveau 
système  pénitencier  de  Genève,  après  avoir  empêché 
la  corruption  mutuelle  des  moralités  et  produit  l’ in¬ 
timidation,  joint  à  ces  deux  avantages,  qui  lui 
sont  communs  avec  les  pénitenciers  américains 

T 

celui  de  développer  l’éducalion  pénitentiaire  dont 
les  pénitenciers  américains  sont  totalement  dé¬ 
pourvus. 

C’est  après  le  développement  des  principes ,  des 
moyens  et  des  conditions  d’application  qui  consti¬ 
tuent,  selon  nous,  l’éducation  pénitentiaire,  que 
chacun  pourra  parfaitement  résoudre  celte  question, 
en  énumérant,  d’une  manière  positive,  jusqu’à  quel 
point  et  en  quel  nombre  même  le  système  de  Ge¬ 
nève  les  applique  ou  les  omet. 

On  verra  alors  ce  qu’il  y  a  de  vicieux  à  Genève  dans 
1  organisation  du  travail  (i  j ,  dans  la  répartition  du 
taux  des  salaires  par  rapport  aux  moralités;  ce  qu’il 
y  a  de  défectueux  dans  le  système  de  classification; 
dans  l’application  du  principe  de  promotion  (a);  dans 

(i)  Voyez  déjà  pages  43  et  44  de  cet  ouvrage. 

(ft)  Le  système  de  i853,  ayant  suivi  dans  sa  division  de  quartiers  le 
principe  du  classement  légal  des  moralités  par  le  Code  pénal  français , 
est  tombé  dans  la  confusion  et  dans  les  erreurs  que  nous  avons  re- 
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!e  minimum  de  la  durée  des  condamnations  (i),qui 
motive  les  admissions  au  pénitencier,  etc.,  etc.  :  et 
c’est  encore  moins  au  dedans,  dans  les  dispositions  in¬ 
complètes  du  réglement,  qu’au  dehors,  dans  l’omis¬ 
sion  des  institutions  complémentaires  essentiellement 
liées  au  système  pénitentiaire,  qu’on  pourra  mesurer 
l’inconséquence  d’avoir  cherché  L’application  de  l’em¬ 
prisonnement  pénitentiaire,  sans  avoir  préalable¬ 
ment  constitué  l’emprisonnement  préventif  et  l’em- 
prisonnement  répressif;  c’est-à-dire  les  deux  degrés 
préliminaires  de  la  théorie  de  l’emprisonnement  qui 
concernent  les  prévenus  et  les  petits  condamnés  ; 
ajoutons  encore  au  nombre  de  ces  institutions, 
préliminairement  ou  simultanément  du  moins  néces- 


prochées  à  ce  code.  — Voyez  cbap.  m,  première  partie ,  pag.  45. 

Le  système  de  i  S33  a  fait  pourtant  une  innovation  en  créant  le  quar¬ 
tier  spécial  destiné  aux  condamnés  en  récidive.  L’mnovelion  est  mal¬ 
heureuse,  parce  qu'elle  est  absolue.  La  récidive  n’est  pas  le  signe  absolu 
d’une  plus  grande  perversité,  mais  trop  souvent  l'expression  des  obsta¬ 
cles  qui  auront  rendu  le  travail  et  la  probité ,  par  conséquent ,  fort  diffi¬ 


ciles  aux  libérés.  Aussi  avons-nous  combattu  en  France,  dans  un  Rap¬ 
port  au  ministre,  l’organisation  de  maisons  spéciales  pour  les  condamnés 
en  récidive  exclusivement.  Au  reste,  n' anticipons  pas  sur  ce  sujet,  que 
nous  traiterons  dans  le  deuxième  volume. 


(i)  Voyez  déjà  pages  43  <‘t  44  de  cet  ouvrage. —  Cette  question  est 
capitale  pour  Genève,  avant  de  se  jeter  dans  des  Trais  de  construction. 
Le  pénitencier  proprement  dit  n’est  pas  insuffisant  selon  nous,  parce 
qu’il  doit  se  borner  aux  condamnations  à  deux  ans  et  plus.  Ce  qu  il  est 
urgent  d'organiser  à  Genève,  c’est  l’emprisonnement  préventif  pour  les 
prévenus  et  accusés,  et  l’emprisonnement  répressif  pour  les  correction¬ 
nels  au-dessous  de  deux  ans. 
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saires ,  l’organisation  d  un  établissement  spécial  pour 
les  jeunes  détenus  (i). 

Le  système  de  Genève  qui,  au  dehors,  est  isolé  de 
ces  institutions,  et  dépourvu  au  dedans  du  principe  de 
l’habitude,  comme  base  de  l’organisation  réglemen¬ 
ta  ire,  ne  constitue  donc  pas  un  système  d’éducation 
pénitentiaire.  Mais  son  réglement,  quin  est  pas  sans 
sollicitude  pour  l’éducation  morale  et  religieuse  ;  son 
régime,  qui  vaut  encore  mieux  que  son  réglement, 
par  l’interprétation  et  l’application  qu’on  en  a  faite 

é 

sous  ce  double  rapport,  donne  partiellement  au  pé¬ 
nitencier  de  Genève  un  caractère  pénitentiaire,  qui 
n’appartient  à  aucun  pénitencier  américain. 

Tel  est  le  tableau  résumé  des  trois  systèmes  dont  la 
courte  pérîodede  i82oài85G  offre  l’application  suc¬ 
cessive  ,  et  permet  ainsi  la  curieuse  et  utile  compa¬ 
raison. 

Comparé  à  l’ancien  système  de  1820,  le  système 
nouveau  de  1826  aune  incontestable  supériorité,  de 
l’aveu  de  tout  le  inonde,  et  d’après  le  témoignage 
(bailleurs  de  ia  statistique.  Pendant  les  cinq  années, en 
eifet,  de  1820  à  1 B 2  5 ,  la  proportion  des  récidives  a 
été  de  26  pour  100  en  matière  correctionnelle,  et  41 
pour  100  en  matière  criminelle  (2).  Tandis  que  sous 

iü 

(0  Voyez  î.  Iï  ,  p.  4o5  et  suiv. 

(3)  Il  est  évident  que  ces  proportions,  publiées  dans  le  tableau  im¬ 
primé  parle  gouvernement  genevois  sur  les  récidives,  reproduites  par 
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le  système  nouveau,  de  1826  à  1 856,  le  rapport  des 
récidives  a  été  de  l5  pour  100. 


La  supériorité  relative  du  nouveau  système  de 
1826  par  rapport  à  l’ancien  est  pleinement  recon¬ 
nue  par  M.  Cramer-Hudeoud  lui-même ,  qui  s’expri¬ 
me  ainsi  dans  sa  réplique  à  l’auteur  de  l’examen  des 
doeumens  (1):  «  L’auteur,  dit-il,  commence  par  un 
3)  parallèle  entre  l’ancien  et  le  nouveau  système  des 
»  prisons,  tout  à  l’avantage  de  ce  dernier  :  à  ceci  nulle 
»  objection  :  je  l’avais  reconnu  avant  l’anonyme,  etje 
33  m’en  réjouis  avec  lui.  » 


Le  régime  de  iSaS  a  donc  été  un  progrès  incon¬ 
testable  :  jugé  en  lui-même,  il  était  trop  défectueux 
sans  doute  pour  produire  toute  l'efficacité  qu’on  doit 
attendre  d’un  bon  régime  pénitentiaire  ;  mais  le  sys¬ 
tème  pénitentiaire,  dans  cet  aveu  unanime  de  a  su¬ 
périorité  relative  du  régime  de  1826,  n’a  pas  moins 
retiré  de  cette  première  épreuve  Fargument  qu’il 
en  pouvait  attendre  en  sa  faveur. 


M.  Diodûli ,  p.  20,  avouées  par  M.  Cramer- Audéoud  (p.  5,  supplé¬ 
ment)  ,  sont  pourtant  encore  au-dessous  delà  vérité.  Il  est  impossible* 
en  effet,  que  les  récidives  soient  moins  nombreuses  parmi  les  correc¬ 
tionnels  que  parmi  les  criminels  :  c’est  contraire  à  tous  les  principes  et 
à  tons  les  faits  de  la  science.  Je  n’i ravinerais  d’explication  ioeafe,  que 
dans  la  disposition  législative  qui  permet  à  Genève  d’arbitrer  et  boule¬ 
verser  le?  pénalités  du  code  français.  Si  l’on  a  puni  les  criminels  par  des 
peines  correctionnelles*  tout  s'explique.  Autrement,  recherchez  l'erreur, 
car  il  v  en  a  une. 

(t)  Page  5  du  supplément. 
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Maintenant  il  en  sera  de  même  du  système  de 

i833.  Les  avantages  de  ce  système  doivent  inspirer 
de  légitimes  exigences  d  une  supériorité  relative  sur 
le  système  de  i8î>5;  car  tout  progrès  vers  l'appli¬ 
cation  du  système  pénitentiaire  doit  entraîner  un 
résultat  d'amélioration  relative.  La  période  des  deux 
années,  de  1 83/[  et  1 835,  est  trop  courte  pour  de¬ 
venir  un  objet  de  comparaison;  mais  du  moins  déjà 
elle  est  un  présage  de  succès  ;  car  M.  Aubaneï  nous 
annonce  que  le  nombre  des  individus  tombés  une 
première  fois  en  récidive  dans  la  prison  péniten¬ 
tiaire,  qui  était  de  dix  en  i833,  s’est  réduit  à  six 
en  1 834,  et  n’a  plus  été  que  de  deux  en  ïS35  (i). 

Tels  sont  les  résultats  du  système  amélioré  dans 

(i)  Lettre  publiée  dans  le  Fédéral  du  ^3  février.  M.  Aubaneï  ajoute  r 

*  Le  compte-rendu  de  l'administration  du  conseil  d’Etat  pour  iS35  a 
établi  pour  la  prison  pénitentiaire  ces  deux  faits  :  i°  que  le  nombre  des 
punitions  pour  actes  d'indiscipline  a  diminué  successive  ment  et  presque 
de  moitié  depuî^deux  ans,  quoique  1  administra  Lion  aît  tendu  constam¬ 
ment  à  accroître  le  système  de  sévérité*  jusqu’à  ce  qu’il  ait  atteint  le 
maximum  convenable,  et  j'estime  qu’on  y  est  arrivé;  qrden  j535  les 
prisonniers  ont  ajouté  volontairement  à  leur  compte  de  réserve  une 
somme  plus  forte  qu'ils  ne  l'avaient  fait  toutes  les  armées  précédentes, 
provenant  du  quart  du  produit  de  leur  travail,  dont  ils  peuvent  disposer 
dans  de  certaines  limites*  Outre  ces  rés  allais  qui  prouvent  ef  de  Tarné- 
lioralion  dam  leur  conduite»  et  un  esprit  d'ordre  et  d'économie,  je  puis 
ajouter  que  jamais  ils  n'ont  employé  en  secours  à  leurs  familles  une  plus 
forte  partie  du  pécule  disponible  dont  je  viens  de  parler;  que  jamais  il 
ne  s’est  opéré  autant  de  restitutions  de  vols  que  depuis  deux  ou  trois  an¬ 
nées;  que  jamais  enfin  les  personnes  qui  s’occupent  de  la  partie  morale 
et  religieuse  rdont  eu  la  satisfaction  de  voir  faire  un  aussi  grand  nombre 
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le  canton  de  Genève,  de  1820  à  i836.  Chacune 
des  trois  périodes  qui  divisent  cet  espace  de  quinze 
années,  représente  un  système,  et  chaque  système 
«st  un  progrès  qui  avance  la  solution  de  l’empri¬ 
sonnement  pénitentiaire,  et  qui  en  prophétise  le 
succès. 

-  ■■ 

Ce  résumé  fidèle  de  la  marche  et  des  résultats  de 
la  réforme,  à  Genève,  ne  saurait  soulever  aucune 
opposition,  pas  même  de  la  part  de  M,  Cramer- 
Audéoud  ;  car  M.  Cramer- Audéoud  avoue  le  système 
de  1820  à  1826  comme  le  pire  de  tous  (1  );  il  se 
réjouit  d’avoir  proclamé  la  supériorité  relative  du 
système  de  1826  à  iS33  (  2);  il  ne  méconnaît  pas 
l’utilité  du  système  de  i833  ,  incomplet  à  ses  yeux, 
mais  éminemment  progressif,  puisqu’il  entre  dans 
ses  idées  d’intimidation.  Enfin  la  prédilection  pour 
3e  principe  d’intimidation  n’est  pas  exclusive  chez 
M.  Cramer.  Il  n’interdit  pas  à  la  réforme  genevoise 

d’aveux  intéressans  et  importons  pour  la  société;  et,  si  l’on  disait  encore 
que  tout  cela  est  un  calcul  pour  obtenir  des  faveurs,  je  compléterais  la 
preuve  contraire  en  disant  que  jamais,  sur  îe  nombre  des  individus  pou¬ 
vant  recourir  en  grâce,  il  n‘y  en  a  eu  autant,  renonçant  volontairement 
à  l’exercice  de  ce  droit ,  par  le  sentiment  que  quelques  fautes  d’insubor¬ 
dination,  dont  ils  n’ont  pas  su  se  préserver,  suffiraient,  comme  iJs  en 
ont  l’expérience,  pour  faire  rejeter  leurs  demandes  par  la  commission 
de  recours,  en  sorte  que  ie  nombre  des  grâces  est  chaque  année  plus 
.restreint.  * 

{1)  Page  5  ,  supplément. 

(a)  Page  5 ,  idem. 
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de  franchir  les  limites  de  l’emprisonnement  répres¬ 
sif  ;  il  l’appelle  lui-même  dans  la  voie  de  l’éduca¬ 
tion  pénitentiaire,  en  proclamant ,  dans  l’article  iet 
de  son  projet  de  loi,  la  nécessité  de  l’amendement 
des  condamnés  (1). 

Comment  donc  M.  Cramer- Audéoud ,  par  ses 
deux  brochures  (2)  sur  le  système  pénitentiaire  ge¬ 
nevois,  a-t-il  eu  le  malheur  de  soulever,  à  Genève  (3) 
et  à  1  étranger  (Tj),  des  discussions  ou  plutôt  des 
divisions  fâcheuses  sur  les  choses  ou  tout  le  monde 

était  d  accord ,  et  ou  il  était  d’accord  avec  tout  le 
-  monde  ? 

Quel  est  le  mot  de  l’énigme?  Le  voici  : 

Si  M.  Cramer  avait  dit  tout  simplement  :  J’admets 
la  supériorité  du  système  de  x8i5  sur  le  système 
précédent;  mais  je  soutiens  que  ce  système  de  1826 
n’empêchait  pas  la  corruption  mutuelle  des  détenus; 
qu’il  ne  produisait  pas  l’intimidation,  et  qu’à  ce 

0)  Art*  itjr.  Le  but  du  système  pénitentiaire  est  la  régénération  des 
condamnés* 

(s)  La  première*  publiée  sous  le  titre  de  Docum&ns  s  tir  te  systêma 
pèm(cnhmre  de  la  prison  de  Genève  f  iS54  ;  in  seconde*  sous  le  titre  de 
Supplément  aux  doannens ,  i835. 

LeUe  seconde  brochure  est  réponse  à  l’écrit  de  M-  le  pasteur  Dio- 
dali*  intitule  :  Hxamcn  des  doenmeu  s  , 

(0)  Examen  des  comptes- rend  us ,  par  M*  Diodati* 

(4)  Voyez  ls excellent  article  de  AL  Mittermayer,  inséré  dans  le  n*  5 
de  la  Revue  étrangère  de  Législation  de  iS35* 
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double  titre  on  a  sagement  fait  de  le  réformer  par 
le  système  nouveau  de  1 833- 

Si  Fauteur  des  do  eu  mens  eût.  ajouté  qu’il  ne 
trouvait  pas  néanmoins  la  réforme  de  1 833  si 
santé;  s’il  eût  développe  dans  ce  but  ses  crit'  ;  ; 
que  nous  sommes  loin  de  repousser  en  masse 
il  en  est  d’excellentes;  M.  Cramer- Audeo 1 1 d ,  saut 
la  divergence  des  opinions  sur  ce  dernier  o1  ’et  , 
eût  été,  je  le  répète,  d’accord  avec  tout  le  monde. 

M.  Cramer -Audéoud  n’a  dit  pourtant  rien  de 
plus,  rien  de  moins;  mais  il  a  si  bien  çoniondu  les 
époques  et  les  systèmes;  il  a  si  bien  sa  étendre  indis¬ 
tinctement  à  tous  les  systèmes,  es  faits  et  les  choses 
qui  devaient  appartenir  spécialement  à  chacun  ;  qu’il 
est  parvenu  à  jeter  la  confusion  dans  les  faits  et 
l’anarchie  dans  les  esprits,  pour  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  le  pénitencier  de  Genève. 

Disons-Ie  franchement  :  La  brochure  de  M.  Cra¬ 


mer,  sauf  la  partie  peu  étendue  consacrée  à  l’exa¬ 
men  du  système  de  i833,  nous  fait  1  impression 
d’une  œuvre  posthume,  c’est-à-dire  rédigée  avant 
le  système  de  i833,  et  publiée  après.  Alors  tout 
se  conçoit;  car  cette  confusion,  d’abord  surpre¬ 
nante  de  la  part  d’un  esprit  aussi  judicieux,  s’expli¬ 
que  comme  une  conséquence  logique  à  laquelle 
l’auteur  ne  pouvait  se  soûtraire.  Rétablissez,  en 
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effet,  clans  les  brochures  cïe  M.  Cramer,  la  précision 
des  dates;  ses  documens  ne  sont  plus  en  grande 
partie  qu’un  anachronisme,  et  il  n’était  plus  permis 
à  M.  Cramer  d’entretenir  le  public,  en  1 83/j,  de 
vices  reconnus  antérieurement  à  i83o  par  d’autres 
publicistes  ;  en  i83o,  par  la  loi  de  révision ,  et  en 
1 833  par  le  nouveau  règlement  organique. 

Nous  n’avons  donc  pas  à  suivre  M.  Cramer  dans 
tous  les  détails  de  ses  documens,  puisqu’ils  ^ap¬ 
partiennent  en  grande  partie  qu’à  l’histtoire  du 
passé  (i). 

Cependant  il  est  une  partie  des  écrits  de  M.  Cra¬ 
mer,  dont  nous  ne  saurions  ici  omettre  l’examen 
c’est  la  partie  statistique. 

Si  M,  Cramer  s’était  borné  à  dire  que  les  docu¬ 
mens  statistiques  jusqu’ici  publiés  sur  le  Péniten¬ 
cier  de  Genève,  ne  pouvaient  servir  de  règle  absolue 
pour  apprécier  les  résultats  de  la  réforme ,  parce 
que  ces  documens  étaient  trop  imparfaits  ;  ce  n’est 
pas  nous  assurément  qui  viendrions  contester  ici 
cette  opinion  ;  car  nous  avons  établi  au  chapitre  nr, 
que  non  seulement  à  Genève,  mais  dans  aucun 

(')  ®;ins  1  examen  pourtant  du  système  de  1 65 5  ,  M.  Cramer  a  émis, 
nous  le  répétons ,  des  observations  judicieuses,  qui  prouvent  que  lorsoue 
l’on  a,  comme  M.  Cramer,  l’art  d’approfondir  les  questions,  i]  y  a  du 
luxe  à  ajouter  celui  de  les  embrouiller.  Cependant  c’est  îu  reproche  que 

M.  Cramer  adresse  à  M.  Diodali  :  «  Il  me  paraît  difficile,  dit-ü,  de 

mieux  embrouiller  le  sujet,  ®  page  5. 
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pays  du  monde,  la  statistique  criminelle  ne  pou- 
valt  offrir  jusqu’à  ce  jour  cette  exactitude  rigou¬ 
reuse. 


Mais  M.  Cramer  a  prétendu  donner  à  la  statis¬ 
tique  genevoise  la  perfection  qui  lui  manquait,  et 
c’est  sous  ce  rapport  que  le  nouveau  tableau  qu’il 
publie,  les  nouveaux  résultats  qu’il  donne,  méritent 
toute  notre  attention. 

M.  Cramer  a  été  frappé  d’un  rapprochement 
naturel  entre  le  fait  d’expulsion  ou  de  renvoi  des 
étrangers  sortis  du  pénitencier  de  Genève,  à  l’é¬ 


poque  de  la  libération,  et  la  proportion  considé¬ 
rable  de  ces  étrangers  dans  le  nombre  total  des  libé- 
rés  :  il  a  pensé  qu’il  y  avait  une  erreur  trop  évidente, 
et  de  plus  trop  avantageuse  au  pénitencier  de  Ge¬ 


nève,  à  présenter  en  masse  le  rapport  du  nombre 
des  récidives  au  nombre  des  libérés,  sans  distinc¬ 
tion  des  libérés  nationaux  et  des  libérés  étrangers.; 
En  conséquence,  M.  Cramer  a  fait  la  distinction; 
et  une  fois  cette  rectification  opérée  (i),  il  a  ré- 


(i)  D’après  les  calculs  de  M.  Cramer,  qui  s'étendent  du  10  octobre 
i8i5  au  10  octobre  i833,  le  total  des  229  sorties  se  répartit  ainsi  : 
Genevois ,  127  ,  dont  34  récidives; 

Etrangers,  ïos,  dont  18  récidives. 

M.  Cramer  établit  .ainsi  la  proportion  du  nombre  des  récidives  au 

nombre  des  sorties  : 

Genevois,  1  sur  3  ~  :  Vaudois,  J  sur  4  fâî 
Savoyards,  1  sur  4  ïVï* 
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clamé,  pour  son  tableau  statistique,  la  confiance 
absolue  qu’il  refusait  aux  tableaux  précédens. 

Pour  nous,  nous  pensons,  au  contraire,  qu’au 
lieu  d’arriver  à.  la  vérité,  M.  Cramer  n’a  fait  que 
s’en  éloigner  davantage.  Quand  on  décompose  une 
chose,  il  ne  faut  omettre  aucun  des  élémens  de  la 
décomposition.  La  confusion  des  nationaux  et  des 
étrangers  est  une  inexactitude  sans  doute  dans  les 
tableaux  statistiques  publiés  sur  le  pénitencier  de 
Genève;  mais  ce  n’est  pas  la  seule.  Il  en  est  une 
autre,  par  exemple,  non  moins  importante  et  non 
moins  nécessaire  à  constater  ,  c’est  le  rapport  de  la 
durée  des  détentions;  et  nous  sommes  surpris  que 


M.  Cramer  l’ait  omise  dans  ses  calculs,  puisqu’elle 
n  avait  pas  échappé  à  sa  sagacité, 

M.  Cramer  ne  conteste  pas,  en  effet,  la  nécessité 
d’admettre  un  minimum  dans  la  durée  des  déten¬ 
tions,  pour  permettre  à  l’emprisonnement  péniten¬ 
tiaire  d’exercer  son  action.  L’auteur  seulement  en 
bornant  à  un  an  de  condamnation  la  condition 

V  ié  »  'f  w  p  ‘w 

d’admission  au  pénitencier  (i),  adopte  un  minimum 


(i)  Y  oyez  page  a  5  des  Deeumens*  Voyea  aussi  fe  projet  de  loi  de 
M,  Cramer*  art*  ,  où  il  n'admet  au  pénitencier  que  les  condamnés  à 
un  an  et  au-dessus.  Long-temps  avant  M*  Cramer  *  nous  avions  aussi 
indiqué  ce  eu»  Jim* m  d'un  an*  et  provoqué  son  adoption  pour  la  loi  meme 
de  révision  de  Genève  :  v&y-  Systems  pénitentiaire,  t*  li*  P*  4°^  ï 
mais  l'expérience  nous  a  prouvé  depuis  qu'il  serait  insuflisanL 
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trop  peu  élevé,  et  repoussé  aujourd’hui,  à  ce  titre, 
par  l’assentiment  presque  unanime  de  la  théorie  et 
de  la  pratique  (Vj. 

Mais  enfin,  en  opérant  au  moins  d’après  son 
minimum,  M*  Cramer  devait  éliminer  les  libérés 
tombés  en  récidive  après  un  séjour  de  moins  d’un 
an,  et  décharger  ainsi  le  pénitencier  de  Genève 
d’une  responsabilité  qui ,  de  son  propre  aveu  ,  ne 
pouvait  légitimement  peser  sur  cet  établissement. 
Alors  T  auteur  eût  vu  aussitôt  se  réduire  de  près 
de  moitié  le  nombre  des  récidives  sur  lesquelles 
devaient  reposer  ses  calculs;  et  si,  au  lieu  d’un  au, 
il  avait  élevé  son  minimum  à  deux,  le  chiffre  des 
récidives  diminuait  exactement  des  deux  tiers.  En 
effet,  d’après  le  relevé  que  nous  avons  fait  nous- 
mêmc  le  14  août  i  834. ?  sur  les  registres  du  péni¬ 
tencier  de  Genève ,  le  nombre  des  libérés  récidivistes 

v 

jusqu’à  cette  époque,  d’après  la  durée  des  séjours, 
était  ;  au-dessous  d’un  an,  i  6;  d’un  an  à  deux  exclu¬ 
sivement,  12;  deux  ans  et  au-dessus,  i4;  total  4s* 
Àinsi,  sur  [\.2  récidives  constatées  du  îo  oc-  f 
tobre  1826  au  14  août  1  B3/j. ,  il  n’y  en  avait  que 
quatorze  dont  on  pût  sérieusement  et  légitimement 

/ 

(2}  C'est  la  limite  admise  aujourd'hui  dans  presque  tous  les  péniten¬ 
ciers  américains.  La  question  sera  traitée,  au  reste,  dans  le  chapitre  re¬ 
latif  à  la  durée  des  détentions. 
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faire  tomber  une  part  de  la  responsabilité  (1)  sur  le 
régime  du  pénitencier  de  Genève. 

BI.  Cramer  n’était  donc  pas  libre  de  décomposer 
la  statistique  du  pénitencier  de  Genève,  pour  la  pré¬ 
senter  sous  un  point  de  vue  partiel  et  incomplet. 
Dès  lors  qu’il  distinguait  les  nationaux  des  étran¬ 
gers,  il  lui  fallait  s’occuper  aussi  de  la  distinction 
de  la  durée  des  séjours,  et  de  tel  autre  élément  en¬ 
core  qui  ah  ère  l’exactitude  rigoureuse  de  la  statis¬ 
tique  genevoise.  C  est  à  ce  titre  que  nous  sommes 
fondé  à  dire,  que  le  résultat  en  masse  de  la  sta¬ 
tistique  genevoise  s’éloigne  encore  moins  de  la 
vérité,  que  le  point  de  vue  exclusif  sous  lequel 
M.  Cramer  a  opéré. 

M.  Cramer  ne  voit,  en  effet,  qu’une  des  faces  des 
questions  qu  il  traite,  ne  prend  qu’un  des  élémens 
des  calculs  qu’il  décompose,  et  croit,  à  l’aide  de 
raisonnemens  et  de  chiffres  aussi  incomplets,  réta¬ 
blir  la  vérité  !... 

Ce  qui  le  démontre,  c’est  la  manière  dont  M.  Cra¬ 
mer  s’exagère  l’avantage  illicite  que  le  pénitencier 

(i  )  Je  dis  une  part  de  responsabilité  ;  car  une  autre  part  retombe  sur 
des  causes  qui  sont  étrangères  au  régime  intérieur  du  pénitencier  de 
Genève  ,  ainsi  que  nous  allons  voir  pag,  077 ,  en  exposant  les  inconvé- 
uiei'is  de  la  situation  de  Genève;  et,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit 
P^o.  îû  ,  en  signalant  les  deux  graves  lacunes  de  l'emprisonnement  pré’ 
U'ntif  et  de  l’emprisonnement  répressif,  dont  l’organisa  lion  doit  ration¬ 
nellement  précéder  l'emprisonnement  pénitentiaire. 
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de  Genève  lui  semble  retirer  du  calcul  (ait  en  masse 
des  récidives  j  sans  distinguer  les  étrangers  que  l’ex- 
pulsion  ou  le  renvoi  par  mesure  de  police  rejettent 
en  dehors  du  canton.  Car,  frappé  un-même  de  la 
di)  lerence  peu  considérable ,  après  tout,  qui  résulte 
de  Ses  proportions  entre  les  récidives  de  libérés 
étrangers  et  les  récidives  de  libérés  nationaux, 
M.  Cramer  déclare  (1)  que  ce  calcul  constate  avec 
quelle  facilité  et  quelle  audace  les  libérés  étran¬ 
gers  rentrent  dans  le  canton ,  après  leur  expul¬ 
sion. 

Comment  un  pareil  résultat  na-t-d  pas  révélé 
tout  de  suite  à  M.  Cramer  l’erreur  de  son  point  de 
départ  ?  Comment  n  a-t-il  pas  senti  que  les  disposi¬ 
tions  si  illusoires  de  l’expulsion  ne  pouvaient  com¬ 
penser,  pour  le  pénitencier  de  Genève,  des  incon- 
véniens  bien  autrement  graves?  Genève,  en  effet, 
par  sa  position  topographique,  qui  en  fait  le  refuge 
naturel  des  malfaiteurs  des  trois  frontières  de  la 
France ,  du  canton  de  Vaüd  et  de  la  Savoie  (2)  ; 

(1)  Supplément,  pag.  S. 

(2)  M.  Taitlander,  conseillera  la  cour  royale,  a  signalé  avec  sagacité 
les  ineonvéniens  de  celte  situation,  dans  un  article  inséré  dans  le  n°  de 
janvier  i834  de  la  Revue  étrangère  de  législation.  «  Ces  eodsidéra- 
»  lions  sont  si  puissantes,  ajoute-t-il,  qu’à  Y  époque  de  Cergàmsaiion  du 

•  pénlencier  de  Genève,  elles  ont  fait  dire  à  plusieurs  des  plus  chauds 

•  partisans  du  système  pénitentiaire,  qu’il  y  avait  imprudence  à  en  tenter 
»  l'essai  dans  cette  ville  » 
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par  l’exiguïté  de  son  territoire,  qui  leur  permet 
d’en  sortir  aussi  facilement  qu’on  y  pénètre;  par 
l’agglomérat  ion  de  sa  population  de  passage  et  de  sa 
population  sédentaire,  qui  leur  procure  tant  de  fa¬ 
cilités  de  cacher  leur  nom;  par  l’attrait  enfin  de  sa 
richesse,  qui  offre  tant  de  ressources  à  l’exercice 
de  leur  industrie  criminelle;  Genève  est  un  immense 
appât  pour  les  malfaiteurs  et  les  libérés  :  c’est  un 
véritable  aimant  qui  non  seulement  y  rappelle  tous 
les  libérés  expulsés  (1),  mais  encore  qui  attire,  au 
sein  de  la  population  du  canton,  et  par  conséquent 
du  pénitencier,  sous  les  apparences  d’une  première 
faute ,  les  libérés  récidivistes  des  pays  environnans. 

(1}  M-  Cramer  elle  (page  8  du  Supplément) ,  comme  argument  contre 
le  pénitencier de  Genève ,  ce  fait  qu'il  est  rentré  proportionnellement, 
depuis  Couverture  des  deux  prisons ,  plus  de  F  au  dot  s  en  récidive  dans 
celle  de  Genève  que  dans  celle  de  Lausanne*  Ce  lait  prouve  précisé¬ 
ment  la  vérité  de  notre  opinion* 

Dans  le  pénitencier  de  Lausanne*  il  y  a  moins  d'étrangers  ,  parce  que 
Lausanne  of  re  moins  d  appâl  que  V opulente  Genève  au  désir  dfy  venir; 
mais  les  facilités  y  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  en  sortir,  et  il  est  as¬ 
surément  h  présumer  que  les  libérés  de  Lausanne  sont  plus  naturelle¬ 
ment  portés  à  Immigration  »  par  les  mêmes  raisons  qui  doivent  au  corw 
traire  intéresser  les  libérés  de  Genève  à  la  résidence  clandestine;  parce 
qu'il  est  de  La  nature  dvs  libérés  de  toujours  rechercher  l'agglomération 
de  la  population  et  de  la  richesse,  afin  de  cacher  plus  aisément  leur 
nom  dans  [es  rangs  pressés  de  l  une,  et  d'exercer  plus  lucrativement  le 
vol,  au  sein  des  ressources  de  l’autre.  Nous  ne  cherchons  pas  ici,  du  reste* 
à  établir  une  comparaison  entre  les  pénitenciers  dè  Genève ,  de  Lausanne 
et  même  de  Berne  ;  c  est  un  sujet  que  nous  traiterons  ailleurs*  Nous 
avons  besoin  de  revoir  le  pénitencier  de  Berne. 
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On  peut  hardiment  déclarer  que  ce  nombre  d’étran¬ 
gers,  qui  forment  environ  îa  moitié  delà  population 
du  pénitencier  de  Genève  (i),  se  compose  presqu  en 
totalité  de  repris  de  justice. 

C’est  ce  qui  nousafait  dire  ailleurs,  et  ce  qui  doit 

nous  faire  répéter  ici ,  qu’il  y  avait  bien  de  la  témé- 

■ 

rite  à  prendre  Genève  comme  lieu  d’essai  du  système 
pénitentiaire  en  Europe.  Mais  c’est  aussi  ce  qui  ren¬ 
dra  merveilleux  pour  nous  les  résultats  de  cette  im¬ 
prudente  épreuve,  si  Genève  peut  recevoir  cette 
écume  de  libérés  et  de  malfaiteurs  que  les  pays  cïr- 
c  on  voisins  versent  dans  son  pénitencier,  sans  que  les 
principes  du  système  pénitentiaire  en  soient  énervés 
ni  compromis;  de  même  qu’elle  voit  affluer  ces  eaux 
qui  descendent  dans  son  beau  lac,  des  sommets  du 
Jura  et  du  Mont-blanc,  sans  qu’elles  puissent  jamais 
en  altérer  la  limpidité  ni  en  troubler  l’azur. 

Voilà  pour  les  étrangers!..  Maintenant,  quant  aux 
détenus  genevois,  nous  avons  signalé  les  omissions  fa) 
de  l’emprisonnement  préventif  et  de  remprisonne- 
ment  répressif,  conditions  préliminaires  de  l’organi- 


(i)  Ajoutez  qu’à  l'époque  de  ta  translation,  le  10  octobre  183 S. 
vingt-neuf  prisonniers,  condamnés  antérieurement ,  furent  Iranférésde 
3a  maison  d’arrêt  et  de  correction  au  pénitencier.  C  était  la  moitié  de  la 
population  que  ce  pénitencier  pouvait  contenir.  Or,  il  est  généralement 
reconnu  que  tout  essai  de  réforme  doit  se  faire  sur  une  population  neuve, 
et  non  gangrenée  par  le  régime  précédent. 

(s)  Page  20, 
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sation  du  pénitencier:  nous  avons  dit  les  déplorables 
inconséquences  d’un  système  qui,  pour  finir  par  IV 
mendement  dans  le  pénitencier,  débute  par  la  corrup¬ 
tion  dans  la  maison  de  justice  et  d’arrêt  (1). 

Distinguez  maintenant,  M.  Cramer,  les  nationaux 
et  les  étrangers,  en  calculant  les  moralités  du  péni¬ 
tencier  de  Genève:  parmi  les  étrangers,  voyez  pour 
les  trois  quarts,  des  repris  de  justice  des  pays  circon- 
voisins:  parmi  les  nationaux,  comptez  autant  d’ha- 
bitans  de  la  maison  d’arrêt ,  qui  y  ont  puisé  d’abord 
les  principes  de  la  corruption ,  avant  de  venir  ap¬ 
prendre  au  pénitencier  ceux  de  l'amendement  ;  et 
alors,  au  lieu  d’abaisser  et  de  décrier  dans  l’opinion 
de  l’Europe  l’un  des  établissemens  qui  honorent  le 
plus  votre  pays ,  admirez  au  contraire  les  résultats 
obtenus,  en  face  des  difficultés  vaincues! 

(0  J  aï  visité  celte  maison  en  i  S34-  »  et  j*y  aï  trouvé  la  corruption 
mutuelle  des  moralités,  et  les  désordres  qui  en  résultent.  L’état  de  celte 
maison  est  le  même  que  celui  de  nos  prisons  départementales. 

Je  dois  cependant  déclarer  que  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de 
Genève  est  mieux  tenue  en  ce  qui  concerne  les  femmes.  Cette  prison 
contient  toutes  les  femmes  prévenues,  accusées  et  condamnées.  Parmi 
les  hommes  condamnés,  celle  prison  ne  reçoit  que  ceux  frappés  d’une 
condamnation  au-  dessous  de  six  mois,  sauf  les  cas  de  récidive  qui  déter¬ 
minent  l’envoi  au  pénitencier. 
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CHAPITRE  VIL 


DE  LA  SUPÉRIORITÉ  RELATIVE  DU  SYSTÈME  AMELIORE  ,  ET  DE 

l’ efficacité  présumée  du  système  pénitentiaire,  d’après 
l’opinion  des  praticiens. 


Nous  avons  vu  le  sens  strict  que  Ton  devait  at¬ 
tacher  à  l’amendement  pénitentiaire;  amendement 
purement  négatif,  borné  aux  prohibitions  impo¬ 
sées  à  la  probité  légale.  Nous  avons  ainsi  exclu 
l’amefodefrient  radical ,  non  pas  des  résultats  pos¬ 
sibles,  mais  des  conditions  obligatoires  du  système 
pénitentiaire. 

Mais  dans  cette  sphère  même  si  étroite  de  la  pro¬ 
bité  légale,  nous  sommes  loin  de  reconnaître  une 

O  ? 

efficacité  illimitée  au  système  pénitentiaire.  La 
bonté  des  institutions  sociales  n’est  jamais,  en 
effet,  qu’une  bonté  relative;  car  l’homme  ne  sau¬ 
rait  détacher  de  ses  œuvres  l’imperfection  atta¬ 
chée  à  sa  nature.  L’efficacité  des  institutions  se 
mesure  donc  par  la  supériorité  de  leurs  avantages 
sur  les  institutions  antérieures  qu’elles  viennent 
remplacer.  Cette  supériorité  relative  est  un  résultat 
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certain  que  le  présent  peut,  réaliser,  par  l’adoption 
immédiate  du  système  pénitentiaire.  Cette  vérité 
vient  d’être  démontrée  par  l’examen  des  essais, 


partiels  et  incomplets ,  jusqu’ici  introduits  dans  le 

régime  moral  des  prisons;  elle  est  confirmée  du 

reste  par  le  témoignage  des  praticiens. 

Il  y  a  en  effet  presque  unanimité  à  cet  égard 

parmi  les  écrits  des  praticiens  qui,  distinguant, 
comme  nous  l’avons  fait,  la  réforme  légale  de  la 

réforme  radicale  ,  proclament  l’heureuse  influence 
qu’exercerait  sur  la  première,  la  discipline  d’un 
bon  régime  pénitentiaire.  M.  de  La  Ville  est  le  seul, 
parmi  ces  praticiens (1), qui,  n’admettant  aucune  ef- 


(î)  Quand  M*  de  La  Ville,  déclare,  page  10  de  ses  Observations  sur 
les  maisons  centrales  i  II  y  a  long-temps  que  je  le  répète  ;  nous  ne  de^ 

pi 

vons  pas  espérer  qtdon  se  corrige  en  prison  ;  et  qu'il  ajoute  :  C'est  dans 
celte  pensée  qu'ont  été  rédigées  les  diverses  noies  que  j*at  remises  att& 
ministres  depots  quelques  années  ,  on  désirerait  trouver  dans  sa  brochure 
les  développemçns  qui  doivent  nécessairement  se  rencontrer,  à  l'appui 
de  son  opinion,  sur  1P inutilité  de  s'occuper,  suivant  son  expression  tex- 
iuelie?  âe  la  recherche  de  ta  pierre  philosophale  que  l'on  nomme  la  ré- 
fovïïxc  des  condamnés * 

Nous  regrettons  profondément  que  M»  de  La  Ville  n'ait  cité  aucun 
fail,  aucun  argument,  pour  épargner  aux  hommes  graves  et  réfléchis,  qui 
se  préoccupent  très  sérieusement  de  la  théorie  pénitentiaire*  !e  ridicule 
de  rechercher  plus  long-  temps  cette  pierre  philosopha  le*  Celte  opinion 
de  M*  de  La  Ville  nous  embarrassait  fort,  car,  réduite  à  la  simple  forme 
d'assertion,  elle  ne  pouvait  se  combattre  que  par  une  assertion  contraire, 
et  nous  n'avons  jamais  ru  la  prétention,  en  pareille  matière ,  d'être  cru 
sur  parole.  Heureusement  l'ouvrage  de  M*  Marquet  Vassdot,  directeur 
de  la  maison  centrale  de  Laos,  vient  à  propos  nous  tirer  d'embarras* 
Personne  n’a  plus  d'expérience  que  M.  Marquet  Vasselot ,  qui  compte 
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fica  cité*  soit  de  profit  té  radicale,  soit  de  probité  légale, 
compare  à  la  recherche  de  la  pierre  philosophale 
tout  effort  et  tout  espoir  de  réforme  quelconque  des 
condamnés.  Tous  les  autres  praticiens,  au  con¬ 
traire,  tels  que  M.  Àuhartel,  en  Suisse,  avec  les 
résultats  successifs  de  ses  épreuves  journalières  (1), 
et  M.  Cramer- Audéoud  lui-même,  malgré  les  dis- 
sentimens  de  sa  polémique  (2)  ;  en  Angleterre, 


pins  de  trente  années  écoulées  dans  l’administration  des  prisons;  per¬ 
sonne  ne  professe  une  plus  profonde  estime  pour  SÆ,  de  La  Ville,  auquel 
cet  ouvrage  est  dédié  ;  et  enfin,  quant  au  talent  d'observation  ,  M.  Vas- 
selnt  en  a  donné,  dans  eel  ouvrage,  des  preuves  qui  le  classent  assuré¬ 
ment  d’une  manière  fort  honorable  parmi  les  publicistes  qui  ont  écrit 
sur  la  réforme  des  prisons  :  sous  tous  les  rapports  donc,  on  peut  invo¬ 
quer  le  témoignage  de  M.  Vasselot,  comme  un  témoignage  éminemment 
compétent.  Or,  M.  Vasselot  a  précisément  réfulé,  page  333  du  tome  II 
de  son  ouvrage,  l'assertion  de  M.  de  La  Ville,  et  nous  répéterons  ici  scs 
paroles  déjà  citées  ailleurs  : 

«  J'ai  plus  de  confiance  ,  dit-il,  que  n’en  témoigne  un  observateur 
pratique ,  lorsqu’il  écrit  :  Nous  ne  devons  pas  espérer  qu’on  sc  corrige 
en  prison  ;  mais  cherchons  du  moins  à  empêcher  qu'on  ne  s'y  corrompe. 
J'ai  la  persuasion  qu'on  peut  améliorer  les  prisonniers  durant  leur  em¬ 


prisonnement.  M 

M.  Yajgîcl  cite  dans  le  tome  suivant,  page  3;8,  notre  opinion  sur 
la  réforme  légale,  qu’il  déclare  partager.  Voyez  du  reste  page  385. 

(i)  Voir  les  lettres  précitées  de  M.  Àubanel ,  dans  le  Fédérai  de  Ge¬ 


nève, 


(s)  Supplément  des  documens,  article  i*T  du  projet  de  loi.  —  ÎVoiis 
comprenons  M.  Cramer  parmi  les  praticiens,  comme  membre  du  co¬ 
mité  moral  du  pénitencier  de  Genève  depuis  son  origine,  et  comme 
chargé  pendant  plusieurs  années  de  la  direction  de  \s  police.  A  ce 
double  titre,  M.  Cramer  a  vu  de  près  les  détenus  et  les  libérés. 
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madame  Fry  (1),  avec  le  touchant  témoignage  de 
scs  succès  personnels,  et  M.  W.  Crawford  (2),  avec 
F  imposante  conclusion  de  sa  grande  expérience  ;  en 
Pi  •lisse,  M.  le  docteur  Julius  (3),  avec  les  lumières  \ 
de  son  immense  érudition  pratique;  en  Belgique, 

M.  Ducpétiaux  (4),  avec  l'autorité  de  sa  position  i 
officielle  et  de  son  mérite  personnel  ;  tous  les  pra¬ 
ticiens,  eu  un  mot,  de  l’Europe,  quelque  diffé¬ 
rentes  que  puissent  être  leurs  opinions  sur  le  plus 
ou  le  moins  d’efficacité  de  la  réforme  radicale,  sont 
du  moins ifnanimès  dans  cette  conviction,  professée 
par  fi  Homme- Pratique  de  la  réforme  américaine, 
le  créateur  d’Àuburn,  M.  Elam-Linds  (5)  : 

«  Que  le  système  pénitentiaire  doit  empêcher  un 
y>  grand  nombre  de  condamnés  de  retomber  en 
»  récidive,  et  en  faire  même  des  citoyens  utiles , 


(i)  Voy.  tome  II,  page  Sia  de  noire  ouvrage  sur  le  Système  péni- 
1  en  lia  ire  en  Europe  et  aux  États-Unis,  où  nous  avons  exposé  Ses  mer¬ 
veilleux  résultats  obtenus  par  cette  femme  admirable  à  Newgale. 

(s)  M.  C  rawibrd  a  éludié  et  comparé  la  pratique  anglaise  et  la  pra¬ 
tique  américaine,  et  la  confiance  du  gouvernement,  dans  les  conclusions 
de  son  rapport,  est  la  preuve  de  l’autorité  pratique  de  son  nom. 

(3)  M.  Julius  est  un  homme  qui  a  étudié  la  pratique  jusque  dans  de 
minutieux  détail?,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  surtout  en  Prusse, 
°ùil  n’est  pas  sans  influence  positive  sur  la  réforme. 

W  M-  Ducpétiaux,  inspecteur-général  des  prisons  de  Belgique,  est 
uri  très  judicieux  et  très  zélé  praticien.  Puisse  la  Belgique  conserver 

long-temps,  dans  l’administration ,  un  homme  aussi  actif  et  aussi  la¬ 
borieux  î 

(3)  Du  Système  pénitentiaire  aux  États-Unis,  page  3 76, 
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»  ayant  appris  en  prison  un  état,  et  y  ayant  con- 
»  tracté  ï habitude  constante  du  travail.  Voilà, 
#  ajoute-t-il  j  la  seule  réforme  que  j’aie  jamais  espéré 
»  produire  (  i),  et  je  pense  que  c’est  la  seule  que  la 
»  société  doive  demander.  » 


(l)  M.  Élam  Linds,  dont  nous  n’avons  indiqué  F  opinion  que  sous  le 
rapport  de  l'efGcadlé  probable  du  système  pénitentiaire,  l’émet  réelle¬ 
ment  sous  la  forme  positive  des  résultats  obtenus  à  Auburn.  K ous  réta¬ 
blissons  ici  sa  réponse  textuèlle  à  cette  question  adressée  par  MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueville  :  «  Croyez-vous  à  la  réforme  d’un  grand 
nombre  de  détenus?  » 

«  Il  faut  nous  entendre  :  je  ne  crois  pas  à  la  réforme  complète,  ex- 
»  copié  pour  les  jeunes  délinquans,  Rien  de  plus  rare  que  de  voir  un 
jo  criminel  d'un  âge  mûr  devenir  un  homme  religieux  et  vertueux.  Je 
»  n’ajoute  point  de  foi  à  la  sainteté  de  ceux  qui  sortent  de  prison  ,  et  je 
m  ne  crois  pas  que  les  conseils  du  chapelain,  ni  les  méditations  dudétenu 
m  fassent  jamais  de  lui  un  bon  chrétien.  Mais  mon  opinion  est  qu’un 
»  grand  nombre  d'anciens  condamnés  ne  retombent  point  en  récidive, 
„  et  que  même  ils  deviennent  des  citoyens  utiles,  ayant  appris  en  prison 
»  uo  état,  et  y  ayant  contracté  l’habitude  constante  du  travail.  Voilà  la 
u  seule  réforme  que  j’aie  jamais  espéré  produire,  et  je  pense  que  c’est 
»  la  seule  que  la  société  puisse  demander.  » 

M.  Julius,  dans  les  notes  delà  traduction  allemande  de  l’ouvrage  de 
MM,  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  fait  observer  que,  depuis  iSûo  , 
par  suite  d’une  scission.  M.  Elam  Linds  est  sans  relation  avec  la  maison 
d’ Auburn,  et  qu’il  pourrait  y  avoir  un  peu  de  prévention  dans  ce  qu'il 
dit  sur  la  réforme  radical?.  Nous  pensons  plutôt  que  l’esprit  de  M.  Linds 
peut  être  prévenu  contre  l’emploi  de  moyens  d’opérer  la  réforme  lé¬ 
gale  elle-même,  autres  que  ceux  qu’il  avait  adoptés  pendant  lu  durée  de 
sa  direction.  M.  Elam  Linds,  avec  l’empire  des  habitudes  delà  disci¬ 
pline  militaire,  ne  peut  guère  concevoir  qu’un  système  d'intimidation  ; 
et  comme  il  n’a  d’ailleurs  créé  que  celui-là  ,  il  est  naturellement  peu 
porté  à  en  reconnaître  les  lacunes. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  n’opposait  à  M.  Linds  que  le 
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Et  en  France  même ,  ce  n’est  pas  au  scepticisme 
je  M.  Delà  ville,  niais  à  la  profession  de  foi  de 
jVf.  Elam-Linds,  que  se  rallient  les  écrits  et  les  con* 
v lettons  des  praticiens  (1). 

M.  Marquet-Vasselot,  en  citant  textuellement 
cette  opinion  de  M.  Elam-Linds,  ainsi  que  la  nôtre, 
que  nous  avons  déjà  exprimée  dans  un  ouvrage  pré¬ 
cédent  (2),  s’écrie  :  Et  nous  aussi  nous  ne  doutons 
point  que grâces  aux  secours  puis  sans  d’un  sys- 


système  de  l'emprisonnement  solitaire  de  Philadelphie,  comme  critique 
et  comme  perfectionnement  du  sien  ;  et  qu’ alors  il  avait  raison  de  douter 
que  les  méditations  seules  du  détenu  fissent  de  lut  un  bon  chrétien.  Nous 
pensons.  avecM.  Linds,  et  nous  le  démontrerons  ailleurs ,  qu'il  ne  faut 
pas  abandonner  les  détenus  à  leurs  méditations;  mais  qu’il  faut  au  con¬ 
tra  ire  diriger  chez  eux  l'empire  de  la  réflexion. 

% 

(1)  Voir  page  58 1,  note  1. 

{?.)  Nous  remercions  M.  M  arque  t  Vasselol  d’avoir  cité  notre  opinion 
textuelle  de  iS3o,  imprimée  avant  notre  entrée  dons  l'administration, 
et  qui  prouve  que  nous  entendions  dès  lors  la  réforme  des  détenus  comme 
nous  l’entendons  aujourd’hui.  Voici  ce  passage  de  M.  Vasselot ,  t.  1 U  , 
page  5^8  ;  a  Lu  réforme  des  condamnés  ne  saurait  être  radicale  :  j’en- 
»  tends  par  cette  expression,  avec  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville, 
0  ce  t/ui  d’un  méchant  fait  un  honnête  homme,  et  qui  donne  des  vertus 
*  à  qui  n'a  que  des  vices .  Mais  nous  concevons  aussi,  avec  M.  Ch,  Lu- 
»  cas,  comment,  avec  une  combinaison  habile  de  tous  les  moyens  physi- 


»  ques  ci  moraux,  propres  à  agir  sur  les  dilïerens  caractères,  et  à  exercer 
s  la  contrainte  nécessaire  à  l’ordre  eL  à  la  distribution  des  travaux  ;  avec 
Mine  administration  fortement  et  hiérarchiquement  organisée  pour  le 
11  maintien  de  ia  discipline  et  le  scrupuleux  accomplissement  de  tontes 
n  les  conditions  nécessaires  à  la  régénévaiion  des  condamnés .  on  puisse 
*  enfin  obtenir  que  ccs  êtres  sortent  des  prisons  tout  autres  quits:  1  'v  jortf 
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tème  pénitentiaire,  on  ri  arrive  un  jour  à  ce  qiiun 
grand  nombre  d'anciens  condamnés  ne  retom¬ 
bent  point  en  récidive,  seule  réforme  que  la  so¬ 
ciété  puisse  demander  fl). 

M.  Dicy,  directeur  de  la  maison  centrale  de 
Beaulieu,  qui  jouit  d\me  considération  méritée  par 
son  expérience  et  son  talent,  va  plus  loin  encore 
que  sou  collègue  M.  Vasselot.  Il  sépare  les  détenus 
en  trois  classes  de  moralités,  dont  une  seule,  et  c’est 
la  moins  considérable,  lui  paraît  incorrigible  (al  Le 
nombre  de  ces  incorrigibles,  dit-il,  excède  rarement 
i  5  sur  i,ooo,  et  îl  est  souvent  au-dessous.  M.  Dicy 
n’hésite  pas  à  déclarer  que  tous  les  autres  détenus 
peuvent  être  efficacement  soumis  à  la  discipline  pé¬ 
nitentiaire. 

Une  vérité  incontestable  que  l’on  peut  donc  pro¬ 
clamer  avec  le  témoignage  de  la  statistique,  avec  ie 
sentiment  de  la  notoriété  publique,  avec  l’assenti¬ 
ment  enfin  des  praticiens,  c’est  que  la  société  sup¬ 
porte  en  ce  moment  un  accroissement  de  récidives, 
en  grande  partie  imputable  à  l’omission  d’un  système 
pénitentiaire,  et  qu’ainsi  l’on  obtiendra  une  notable 

(i)  Tome  III,  page  079. 

(a)  Brochure  déjà  citée  sur  les  maisons  centrales  de  détention ,  p.  J  7. 
Nous  reviendrons  sur  ce  classement  des  moralités,  qui  atteste,  dans 
M.  Diey,  un  observateur  judicieux.  Nous  ne  citons  pas  d'autres  écrits 
de  directeurs  de  maisons  centrales,  parce  que  nous  nJen  connaissons 
aucun  autre  livré  à  la  publicité. 
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diminution  dans  le  chiffre 


des  récidives ,  le  jour  ou 


le  système  pénitentiaire  s’introduira  réellement  et 

sérieusement  dans  les  prisons. 

Tels  sont  les  résultats  à  réaliser  dans  le  présent  : 
nous  dirons  ailleurs  quels  sont  ceux  que  Von  peut 


espérer  de  l’avenir. 

Nous  pensons  donc  avoir  suffisamment  démontré 
l'existence  possible  et  necessaire  dun  système  péni¬ 
tentiaire.  11  nous  reste  maintenant  à  développer  en 


/  *>  #■  ■ 

quoi  consiste,  selon  nous,  le  système  pénitentiaire, 
et  à  en  exposer  les  principes  et  les  moyens  d  appli¬ 
cation. 
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